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Ce  livre  a  paru  en  1857.  En  le  relisant,  après 
huit  années^  il  me  semble  que  le  fond  des  idées 
et  quelques  points  de  vue  qui  lui  sont  propres 
ont  conservé  leur  intérêt;  j'en  donne  une 
deuxième  édition. 

A  cette  distance  de  ce  que  Ton  a  écrite  on  y  • 
trouve  beaucoup  à  redire  ;  on  est  mécontent  de  la 
forme,  on  Test  parfois  des  jugements.  Cependant 
on  peut  modifier  son  langage ,  on  n'a  plus  la  dis- 
position de  sa  pensée.  Elle  est  inhérente  au  livre, 
qui  en  tire  son  caractère ,  et  elle  répond  à  un  âge 
de  votre  esprit  ;  il  faut  la  laisser  pour  ce  qu'on  l'a 
conçue,  sous  peine  de  lui  voir  perdre  ce  qu'elle 
vaut. 

Hormis  le  style ,  je  n'ai  donc  rien  changé  dans 
mon  ouvrage;  j'ai  voulu  qu'il  restât  tel  que  je 
l'avais  composé.  Je  l'ai  soumis  à  une  révision  mi- 
nutieuse ,  mais  en  respectant  mes  idées  premières 


VI 

jusque  dans  ce  que  je  leur  ai  trouvé  d'excessif, 
pour  plus  d'une^  jusque  dans  le  vague  du  dessin. 

En  écrivant  la  première  édition,  je  n'avais 
pas  dépassé  1789.  C'était  s'arrêter  trop  tôt 
pour  l'histoire  des  classes  rurales.  A  cette  date , 
les  décrets  du  i  août  sont  rendus  et*  ils  ont 
clos  l'ancien  régime  ;  mais  on  n'a  pas  encore  vu 
s'établir  dans  les  lois  leurs  déclarations  mémora- 
bles. La  manière  dont  s'opéra  cette  œuvre  déci- 
sive n'est  pas  un  détail  de  peu  d'importance  ;  j'ai 
dû  lui  rendre  sa  place.  J'ajoute  donc^  aujourd'hui, 
un  chapitre  de  plus  ;  j'y  montre  la  part  d'action 
que  les  classes  rurales  prirent  aux  choses  après 
le  4*  août;  j'y  retrace  les  péripéties  de  la  législa- 
tion qui  leur  a  réellement  ouvert  la  vie  moderne 
en  abolissant  la  féodalité. 

Avec  ce  complément^  et  surtout  avec  la  forme 
meilleure  que  je  me  suis  appliqué  à  donner  au 
livre,  j'ai  presque  l'espérance  qu'il  paraîtra  comme 
un  livre  nouveau  à  ceux  qui  l'avaient  connu  dans 
l'édition  primitive. 


Glerhont-Ferrand,  janvier  H65. 


PRÉFACE. 


ESPWT  ET  PLAN  DE  L'OUVRAGE. 


On  trouvera  dans  le  présent  ouvrage  le  corrigé,  en  quel- 
que sorte,  d'un  mémoire  écrit  en  1852,  pour  le  concours 
que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait 
ouvert  sur  Y  Histoire  de  la  condition  des  classes  agricoles  en 
France,  depuis  le  treizième  siècle  jusqu^à  la  révolution 
de  1789. 

Je  fais  un  livre  de  ce  mémoire,  quoiqu'il  ne  se  recom- 
mande pas  d'une  distinction  officielle.  Les  appréciations 
de  ses  juges  m'y  encouragent,  et  j'ai  la  conscience  d'avoir 
apporté"  à  sa  révision  tout  le  soin  demandé  par  les  œu- 
vres sérieuses.  Si,  grâce  aux  conseils  que  l'Académie  a 
joints  à  ses  critiques,  le  livre  évitait  devant  le  public  lés 
écueils  que  le  mémoire  a  rencontrés  prés  d'elle  ;  si,  en 
quelques  parties  au  moins,  il  ne  paraissait  pas  indigne  de 
se  placer  à  côté  des  utiles  travaux  d'histoire  sociale  dont 
cette  éminente  compagnie  a  su,  si  à  propos,  indiquer  le 
cadre  et  faire  doter  la  science,  il  aurait  obtenu  tout  le  succès 
que  j'ambitionne  pour  lui. 


YITl  PRÉFACE. 

Je  dois  à  MM.  Michelet  él  H.  Passy  d'avoir  osé  l'entre- 
prendre et  le  finir.  En  donnant  l'un  et  l'autre  des  témoi- 
gnages plus  que  bienveillants  à  un  travail  qui  a  été  un  peu 
le  préliminaire  de  celui-ci,  et  dans  lequel,  avant  que  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  n'ouvrit  ses  con- 
cours à  l'histoire  des  classes  agricoles,  j'avais  entrepris 
cette  histoire  pour  une  province  où  le  développement 
juridique  de  la  France,  un  peu  l'état  social  dès-lors, 
trouvèrent  en  quelque  sorte  uuq  moyenne  (1),  ils  m'ont 
enhardi  à  le  continuer ,  quoique  disproportionné  à  mes 
forces.  Si  minime  qu'en  soit  le  mérite,  qu'ils  me  permettent 
de  leur  en  apporter  Thommage  tout  d'abord. 

Je  dois  également  à  ceux  à  qui  m'ont  lié  l'âge,  l'éduca- 
tion, la  pensée,  d'avoir  été  soutenu  dans  cette  œuvre  par  le 
souvenir  de  nos  engagements  intellectuels  ;  je  la  leur  dédie 
comme  le  fruit  d'un  patrimoine  commun.  Sous  la  modéra- 
tion que  l'étude  ou  le  cours  de  la  vie  amènent  avec  eux, 
et  qui  est  le  caractère  de  la  justice  et  de  la  vérité,  puissent- 
ils  y  sentir  encore  «  ce  battement  de  cœur  »  dont  celui  des 
maîtres  que  je  viens  de  nonuner,  à  qui  l'on  est  redevable 
de  si  vivants  tableaux  de  l'histoire  nationale,  se  plaisait  à 
retrouver  les  émotions  dans  les  pages,  bien  incomplètes 
cependant,  où  j'avais  essayé  de  retracer  les  vicissitudes  du 
paysan  d'Auvergne  ! 

(1)  Je  fais  allusion  au  Gliap.  IV  du  Voyage  pittoresque  dans  la  Basse- 
Auvergne,  intitulé:  le  Paysan.  (Ancienne  Auvergne,  T.  III.  Moulins, 
P.-A.  Desroziers,  184547). ^V.  un  Rapport  de  M.  H.  Passy  sur  ce  travail, 
au  T.  X  du  Compte-rendu  des  travaux  de  V Académie  des  sciences  morales 
et  politiques. 


PREFACE.  IX 

Le  mémoire  qui  a  été  Torigine  de  ce  livre  avait  para  à 
l'Académie  «un  ouvrage  considérable....,  où  les  actes  et 
contrats  de  tout  genre  qui  révèlent  la  vie  privée  sont  tour  à 
tour  invoqués  à  l'appui  de  vues  souvent  ingénieuses....,  où 
une  attention  constante  et  qui  ne  manque  pas  de  profon- 
deur est  donnée  au  côté  économique  de  la  question,  c'est- 
à-dire  au  rôle  qu'ont  joué  dans  les  vicissitudes  de  l'état  des 
personnes  le  travail  et  le  développement  des  richesses  créées 
par  le  travail.  »  Il  avait  pu  inspirer  à  l'illustre  rapporteur 
du  concours  cet  éloge  :  «  Quelquefois  même  il  pénètre  plus 
»  avant  que  ses  concurrents  dans  certaines  parties  obscures 
»  et  un  peu  détournées  du  sujet,  en  sorte  qu'il  est  en  même 
»  temps  complet  quant  à  l'ensemble ,  et  curieux  par  des 
»  détails  ailleurs  ignorés  ou  négligés  (1).  » 

Je  rappelle  ces  jugements  parce  qu'ils  obligent  ;  mais  je 
n'oublie  pas  qu'à  côté  on  reprochait  au  travail  une  exposi- 
tion confuse,  des  divisions  obscures,  le  vague  des  idées  et 
des  résultats  déduits  des  faits  ;  je  redoute  ici  ces  défauts. 
Ils  sont  de  ceux  que  la  hâte  augmente  ;  et  en  effet,  pressé 
par  le  terme  du  concours,  j'avais  écrit  précipitamment. 
Toutefois,  ce  sont  des  défauts  dont  les  esprits  insuffisants 
se  préservent  mai,  même  avec  le  temps.  Quoique  j'aie 
complété  ce  travail  dans  des  parties  que  je  savais  inache- 
vées ;  quoique,  en  en  précisant  les  vues  et  le  langage,  j'aie 
tâché  d'amoindrir  les  fautes  qui  ont  fait  «  regretter  »  à  ses 

juges  (t  de  ne  pouvoir  demander  pour  lui  une  distinction 
»  officielle,  »  je  ne  le  présente  pas  sans  hésitation  au  public, 

(1)  RaTp]por%  de  M.  Goizot  au  nom  de  la  Section  d'histoire ,  dans  la 
séance  du  80  avrU  1853.  —  Compte-^mdUy  T.  XXV,  p.  SI  et  suiy./sur 
le  Mémoire  n*  S. 
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juge  wÂm  attentif,  dès-lors  plus  dffîcile.  Il  a  d'ailleurs  le 
désaraotage  de  paraître  a^s  le  mémoire  couronné  (1), 
que  âistingoeot  des  qualités  extérieures  précieuses,  indé* 
pendamment  d'une  scieoce  étendue  et  sûre  d'elle.  Je  sais 
mieux  aussi,  maintenant,  quelles  difficultés  naissent,  dans 
le  sujet,  de  sesyastes  proportions,  de  l'insufBsance  des  docu- 
ments, des  vues  générales  qu'il  comporte.  Ce  sont  autant 
de  chances  d'iosoecès.  Pour  s'y  exposer,  il  faut  penser 
que  de  ne  pas  faillir  totalement  serait  m  partie  réussir. 
Je  mets  là  mon  espérance,  heureux  si  j'ai  su  tracer  un 
tableau  oà  les  grandes  ligMS  se  dessinent  dans  leur  recti- 
tude naturelile  et  où  les  détails  sont  exacts  et  su£9sent  i 
J'auraîa  ainsi  préparé  un  cadre  où  tous  les  faits  omis  ou 
négligés,  tous  ceux  ultérieurement  découverts,  toutes  les 
particulantés  locales  se  placeraient  d'eux-mêmes,  comme 
des  preuves  attendues  ou  comme  des  déductions  toutes 
simples. 


Si  l'érudition  n'a  pas  encore  apporté  à  la  science 
toutes  les  données  nécessaires  pour  écrire  l'histoire 
définitive  du  sol  et  des  cultivateurs  du  sol  en  Franco,  elle 
fournit  cependant  déjà  beaucoup  de  faits.  On  peut  en  tracer 
dès  maintenant  une  esquisse  complète  en  plus  d'une  partie. 
Au  dernier  siècle ,  même  lors  du  mouvement  historique 
qui  s'est  ouvert  il  y  a  quarante  ans,  on  n'avait,  pour  un 

(l|  Ristoirt  da  classes  agricoles  en  France,  depuis  saint  Louis  Jusqu'à 
Louis  XVL  par  H.  Dareste  de  la  Ghayane.  lyol.  tn-s*.  Paris,  Goillamnin, 
18M.  Une  9«  édition  a  étô  publiée  en  1859. 
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trarail  de  cette  oatnre»  que  les  seules^  notions  relatives  à 
Yèpoqae  gallo-romaine.  Depuis,  ces  notions  se  sont  éluci- 
dées et  beaucoup  accrues.  On  a  pénétré  fort  avant  dans 
le  moyen-àge  par  la  lecture  et  Tinterprétation  des  cartu- 
laires»  d'une  multitude  de  titres,  de  documents  spéciaux» 
par  l'examen  plus  approprié  des  anciennes  coutumes,  des 
décisions  et  des  traités  juridiques.  La  lumière  s'est  faite 
ainsi  sur  cette  époque  restée  longtemps  si  trouble.  Dans 
ces  dernières  années  les  beaux  travaux  de  M.  Guérard 
relatifs  à  la  condition  des  personnes  et  des  terres,  ceux  de 
M.  Gh.  Giraud  et  de  M.  Laboulaye  sur  le  développement 
civil,  les  Introductions  de  M.  Beugnot  aux  Assises  et  aux 
Olim,  la  digression  si  {H:écieuse  de  M.  Ghampionnière  sur 
les  institutions  féodales  (1)  ont  porté  le  flambeau  très- 
avant,  et  il  pénètre  plus  loin  tous  les  jours.  Grâce  à  des 
études  locales  conduites  avec  un  zèle  fervent  et  quelquefois 
très*éclairé,  la  Normandiie,  par  M.  L.  Delisle  ;  la  Franche- 
Gomté,  par  M.  Glerc  et  par  les  érudits  de  la  Suisse  ;  la 
Bretagne,  par  M.  Du  Ghâtellier;  l'Ouest,  la  Bourgogne,  le 
Languedoc,  l'Auvergne  par  l'impulsion  de  leurs  Sociétés 
savantes  ou  par  les  recherches  des  archivistes,  sont  déjà  en 
possession  de  renseignements  très-détaillés  sur  l'état  suc- 
cessif des  intérêts  fonciers  et  agricoles  de  leur  population. 
On  le  sera  bientôt  dans  toute  la  France  et  dans  plusieurs 
pays  de  l'Europe. 

Mais  l'historien  éminent,  par  qui  le  jugement  du  concours 
a  été  formulé  en  des  termes  si  instructifs  sous  leur  con- 
cision (â),  l'enseigne  magistralement  :  l'érudition  toute 

(1)  De  la  propriété  des  eam  courantes,  iQ•^^  Paris  1856,  Hingray. 

(2)  Sur  le  Mémoire  n*  2. 
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seule  reste  impuissante  à  reproduire  l'histoire  vivante  de 
Thumanité,  au  même  titre  que  les  descriptions  anatomi- 
ques  les  plus  précises  le  sont  à  représenter  véritablement 
rbomme.  Déjà  aussi  ses  adeptes  cherchent  un  peu  sans  but 
et  multiplient  les  textes  sans  profit  ;  il  est  temps  que  les 
découvertes  se  classent  et  se  groupent  dans  des  travaux  de 
synthèse.  Le  nombre  des  faits  n'a  pas  ici  la  valeur  qu'on 
pourrait  croire  ;  c'est  leur  lien  qui  importe.  On  les  ren- 
contre identiques  aux  mêmes  dates  dans  des  lieux  très- 
distants,  à  des  dates  éloignées,  dans  des  circonstances 
analogues;  il  faut  donc  en  déterminer  la  raison  d'être 
et  l'enchaînement.  Autrement  dit,  il  faut  donner  le  sens  de 
cet  ensemble  de  causes,  d'effets,  de  moyens  dont  les  rap- 
ports et  lé  jeu  forment  la  vie  sociale. 

J'ai  visé  de  tous  mes  efforts  à  ce  but,  dans  le  présent 
ouvrage.  Non  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'un  écueil  à  tenter 
d'élever  l'érudition  jusqu'à  l'histoire  en  l'animant  de  cette 
manière,  mais  parce  qu'autrement  le  sujet  n'eût  offert 
qu'une  utilité  d'archéologie  et  fût  resté  de  peu  d'intérêt. 
Je  suis  allé  par  là  à  rencontre  de  plus  d'un  danger.  J'ai 
affronté  surtout  le  «  grand  péril  de  précipitation  et 
d'erreur  »  que  la  recherche  «  des  lois  morales,  »  des  causes 
génératrices  et  cachées  dans  les  événements  fait  courir,  et 
que  le  rapporteur  de  l'Académie  prédit,  tout  en  le  com- 
mandant, à  l'historien  des  classes  agricoles  (1).  J'avoue 
que  je  l'ai  fait  volontairement.  L'histoire  de  ces  classes  a 
des  faces  nombreuses  et  des  éléments  très-divers.  Elle 
touche  aux  principes  de  l'état  social  par  la  constitution  de 

(1)  Sar  le  Mémoire  n*  S. 
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la  propriété,  au  droit  civil  par  la  condition  des  personnes, 
à  l'administration  économique  et  politique  par  tout  ce  qui 
a  trait  à  la  richesse  privée  et  au  rôle  de  la  richesse  dans 
les  intérêts  publics.  Ses  accidents,  les  tableaux  émouvants 
qu'elle  présente  pourraient  être  étudiés  utilement  de  chacun 
de  ces  aspects,  ou  bien  en  soi  et  pour  eux  seuls.  Mais  on 
ne  l'envisagerait  pas  dans  un  jour  suffisant  pour  en  com- 
prendre tout  à  fait  la  filiation  et  le  cours,  si  l'on  se  tenait 
à  tel  ou  tel  de  ces  points  de  vue  particuliers.  J'ai  ouvert, 
je  crois,  quelques  éclaircies  nouvelles  en  scrutant  l'his- 
toire civile  et  administrative  pour  apprécier  l'influence  que 
l'accroissement  des  garanties  juridiques,  des  pouvoirs 
publics,  de  l'indépendance  personnelle  exercèrent,  ensem- 
ble ou  respectivement,  sur  celui  du  travail,  de  la  richesse 
et  de  la  liberté  dans  les  campagnes  ;  je  me  suis  convaincu 
d'autant  plus  que  c'était  d'un  endroit  dominant  tous  ceux- 
là  qu'il  fallait  suivre  le  développement  des  classes  rurales. 
Pour  saisir  la  génération  complète  de  leur  histoire,  il  est 
nécessaire  d'embrasser  dans  son  ensemble  le  mouvement 
de  la  civilisation  nationale. 

J'ai  donc  cherché  ici  le  lien  des  choses  dans  les  rapports 
par  lesquels  l'existence  des  classes  agricoles,  de  la  pro- 
priété, de  notre  pays  lui-même  se  sont  pénétrés  et  produits 
réciproquement.  Le  titre  que  je  donne  à  mon  livre  dit  seul 
où  m'ont  paru  être  ces  rapports.  S'il  y  a  un  caractère 
typique  dans  le  développement  de  la  société  française, 
c'est  la  recherche  de  la  possession  du  sol  par  l'individu 
conmie  étant  la  manifestation  et  la  sûreté  du  droit.  Nul 
fait  n'est  plus  visible  dès  qu'on  examine  un  peu  les  choses. 
Aucun  du  moins  ne  serait  plus  inutilement  contesté,  après 
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une  rérolation  qui  a  eu  poar  mobile  le  pins  énergique  et 
pour  effet  irrésistible  un  morcellement  foncier  sans  égal 
dans  aucune  partie  de  l'Europe.  II  n'y  en  a  pas  non  plus 
dont  la  vitalité  s'atteste  davantage  à  nos  regards.  Propriété 
foncière,  égalité  juridique,  non-seulement  ces  termes,  en 
France,  rappellent  des  choses  correspondantes  et  éveillent 
des  idées  corrélatives;  pour  nos  esprits  ce  sont  des  objets 
qui  se  servent  mutuellement  de  gage  et  qui  se  commandent. 
L'égalité  la  plus  entière  dérive  aujourd'hui  du  droit  com- 
mun ;  cependant  où  la  considère-t-on  comme  assez  parfaite 
tant  qu'elle  n'a  pas  la  propriété  pour  preuve,  et  où  ne  cher- 
che-t-on  pas  avidement  à  la  lui  donner  pour  appui  ? 

Un  sentiment  si  fort  n'existe  pas  sans  des  racines  ancien- 
nes, ni  sans  avoir  marqué  ses  traces.  S'il  avait  commencé 
il  y  a  des  siècles,  si  la  persistance  de  son  cours  et  de  ses 
progrès  ressortait  de  l'histoire  à  toute  époque,  serait-ce  à 
tort  qu'on  le  prendrait  pour  le  pivot  même,  en  quelque  sorte 
pour  le  générateur  de  notre  état  social  ?  Eh  bien  !  la  tradition 
en  est  aussi  constante  que  les  suites  en  sont  palpables.  Dans 
notre  passé,  l'on  ne  saurait  interroger  les  grands  accidents 
ou  les  moindres  détails  intéressant  l'ordre  économique  et  le 
droit,  sans  voir  que  la  propriété  et  l'égalité  civile  ont  été 
simultanément  cause,  moyen  et  garantie  l'une  de  l'autre; 
que  leur  union  intime  n'a  pas  un  jour  cessé  de  paraître 
nécessaire  ;  qu'elles  se  sont  créées  et  développées  l'une  par 
l'autre.  Comment,  en  effet,  attribuer  à  un  autre  motif  qu'à 
la  confusion  du  droit  individuel  et  de  la  possession  dans  un 
même  et  continuel  besoin  public,  la  tendance  permanente 
et  pour  ainsi  dire  normale,  qui,  chez  nous,  a  rapproché  de 
plus  en  ptas  la  personne  et  le  sol,  jusqu'au  point  de  résu- 
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mer,  dans  la  petite  propriété  de  maintenant,  la  plénitude 
de  Fêgalité  joridique  et  de  Tindépendance? 

n  n'y  a  pas  eu  dWort  plus  soutenu.  Dans  la  constitution, 
dans  les  lois  administratives,  dans  les  rapports  civils,  la 
France  a  fait  aboutir  chacun  de  ses  progrès  à  rendre  tou- 
jours plus  possibles,  plus  enviées,  plus  universelles  l'appro- 
priation du  sol  et  la  jouissance  d*un  même  droit.  De  la 

dissolution  de  l'empire  earlovingien  au  4  août  1789,  ça  été 
son  travail  ininterrompu.  Ce  travail  intérieur  la  distiiigue 
essentiellement  entre  les  autres  sociétés  européennes.  Au- 
cune de  celles  qui  s'y  sont  appliquées  à  son  exemple  n'ap- 
proche encore  de  ses  résultats.  U  a  fallu  la  dernière  im- 
pulsion politique  qu'elle  leur  a  àxmùéB  pour  les  avancer 
vers  un  but  qu'elle  a  eonstitutionnellemjant  atteint,  elle, 
depuis  plus  d'un  demi-siècle,  et  dont^  bien  plus,  sur 
différents  points  de  son  territoire^  elle  a  vu  commencer 
les  réactions^  On  peut  trouver  qu'elle  a  dû  la  lenteur  de  sa 
civilisation  à  ce  que  ses  destinées  ont  suivi  cette  voie  ;  du 
WDins  elle  y  a  puisé  sa  solidité,  ayant  édifié  ainsi  un  peu- 
ple qui  a  désormais  pour  fondement  Tégalité  et  la  liberté 
personnelle  les  plus  absolues ,  à  la  place  d'un  peuple 
assis  sur  la  dépendance  originelle  des  personnes  et  sur 
l'inégalité. 

L'histoire  de  nos  classes  agricoles  ^  lorsqu'on  y  regarde 
de  près ,.  apparaît  justement  comme  celle  ntéme  des  faits 
par  lesquels  cette  association  de  l'homme  avec  la  propriété 
a  été,  peu  à  peu,  si  indébilement  produite  en  vue  du  droit. 
On  n'y  entre  pas  bien  avant  sans  reconnaître  que  la  France 
moderne  a  eu  ces  classes  pour  agents  de  gestation 
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opiniâtres,  héroïques.  II  semble,  tant  on  les  tronve  mêlées 
aux  efforts  qui  ont  fait  notre  pays  ce  qu'il  est ,  que  son 
développement  ait  été  ordonné  sur  le  plan  même  de  leurs 
labeurs,  en  vue  et  en  raison  à  la  fois  des  conquêtes  qu'elles 
s'assurèrent.  A  quelque  moment  qu'on  les  observe,  on  les 
voit  soigneuses  d'avantager  leur  possession,  et,  par  leur 
possession,  affermir  en  elles  ou  étendre  la  vie  civile  et  la 
condition  sociale.  D'esclaves  devenues  successivement  serfs, 
mainmortables,  libres,  propriétaires,  souverain,  elles  déga- 
gent à  tour  de  rôle  et  l'un  par  l'autre  tous  les  éléments  qui 
constituent  aujourd'hui  la  société. 

Chez  aucun  peuple  encore  la  possession  du  sol  a-t-elle 
rempli  ce  rôle  ?  Chez  aucun  sa  détention  ou  sa  culture  ont- 
elles  pris  une  portée  pareille?  Où  Thistoire  du  monde  agri^ 
cole  reproduirait-elle  ainsi  l'histoire  de  la  société  dans  son 
fond  propre,  où  donnerait-elle  à  ce  point  la  mesure  du  passé, 
le  sens  de  l'état  présent  ?  Je  n'ai  donc  pas,  sans  fondement, 
demandé  aux  relations  que  l'existence  des  classes  agricoles 
offre  avec  le  mouvement  général  de  la  civilisation,  en 
France,  le  lien  qui  doit  rattacher  entre  eux  les  détails  de 
leur  histoire  et  les  expliquer.  Ces  faits  latents,  que  M.  Guizot 
montrait  présidant  à  Tenchaînement  des  faits  réels ,  ces 
faits  «  qui  ne  sont  écrits  nulle  part,  que  l'érudition  ne  ren- 
»  contre  point  dans  ses  études...,  que  l'esprit  philosophi- 
»  que  ne  cherche  qu'avec  péril,  mais  qui  n'en  subsistent 
»  pas  moins  et  qui  doivent  être  saisis  et  mis  en  scène  pour 
»  que  l'histoire  soit  complète  et  vivante  (1),  »  c'était  bien 

m 

(1)  Sur  le  Mémoire  n*  2. 
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là  que,  dans  la  matière  de  ce  livre,  ils  résidaient  et  pou- 
vaifent  être  entrevus.  Si,  par  la  préoccupation  de  les  décou- 
vrir, j'ai  pu  ajouter  à  cette  matière  un  peu  de  la  valeur 
que  le  rapporteur  attribuait  si  bien  aux  raisons  voilées 
des  choses,  on  devrait  trouver  ici,  dans  la  limite  des  con- 
naissances historiques  actuelles  et  autant  que  j'aie  su  les 
utiliser,  par  quelle  série  d'événements,  de  situations  suc- 
cessives, de  conditions  de  droit  ou  d'industrie  la  personne 
civile,  cet  individu  libre  et  égal,  à  quelque  rang  soit-il,  qui 
se  voit  en  France  en  tout  homme,  s'est  formée,  développée 
et  si  fortement  établie  sur  la  possession  foncière. 

Toutefois,  il  est  possible  que  cette  théorie  de  la  formation 
de  notre  état  social  ne  paraisse  pas  fondée  à  tous  les  esprits 
comme  au  mien.  Les  vues  que  je  viens  d'indiquer  n'importe- 
ront peut-être  point  autant  que  je  l'ai  cru.  L'ouvrage,  il  me 
semble,  n'en  saurait  être  amoindri.  Il  conserverait  toujours 

l'avantage  de  fournir  aux  débats  dont  la  continuelle  indi- 
viduaUsation  de  la  propriété  a  été  l'objet,  et  le  restera  sans 
doute  encore,  la  lumière  des  antécédents,  qui  leur  a  man- 
qué jusqu'ici.  On  peut  admettre  ou  non,  en  effet,  que  la 
civilisation  française  se  caractérise  par  cette  incessante 
création  de  la  personne  sociale  au  moyen  de  la  propriété, 
et  qu'à  peu  près  seule  en  Europe,  jusqu'à  ce  siècle-ci,  elle 
ait  laborieusement  cherché  là  sa  base  ;  la  possession  indi- 
viduelle du  sol,  de  plus  en  plus  répandue,  universalisée, 
ne  constitue  pas  moins,  dans  notre  pays,  une  réalité  puis- 
sante qui  s'appuie  sur  une  tradition  très-forte.  Désormais 
c'est  le  plan  inévitable  des  choses,  c'est  un  lit  profond 
où  leur  développement  ultérieur  est  engagé  forcément. 
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c'est  on  tut  coo8idérable  ddnt  les  causes  où  les  consè- 
qoaaces  s'imposent  aux  iovestigations  et  à  Tétode.  L'his- 
toire, cependant,  avait  laissé  loin  de  son  attention  cette 
canvre  caractéristique.  Les  opinions  économiqaes  on  poli- 
tiques ont  débattu  sur  elle  à  Texcès,  Font  vantée  ou  décriée 
ardemment,  tour  à  tour,  tandis  qu'elle  s'emparait  des 
choses  ;  on  ne  l'a  jamais  vue  examinée  dans  ses  origines, 
racontée  dans  sa  marche,  expliquée  dans  son  impulsion. 
Elle  a  été  l'objet  de  polémiques  passionnées,  jamais  de 
l'érudition,  et  tandis  qu'elle  motive  les  préoccupations  les 
plus  graves  dans  la  société,  on  n'a  pu  encore  en  porter  un 
jugement  établi  sur  des  donnés  certaines,  ni  avoir,  en  ce 
qui  la  touche,  des  prévisions  bien  autorisées.  Tespëre  que 
mon  livre  contribuera  à  combler  cette  lacune.  Que  ce  soit 
du  moins  son  excuse  vis-à-vis  de  l'érudition  pure ,  qu'il 
a,  contre  ses  habitudes,  transportée  sur  un  pareil  ter- 
rain ,  au  lieu  de  rechercher  tout  uniment  dans  le  passé 
les  traits  qui  avaient  été  ceux  de  la  condition  agricole.  Je 
ne  saurais  supposer  que  cette  science  dût  s'en  trouver  com- 
promise ;  je  crois  plutôt  qu'elle  gagnerait  quelque  chose, 
ne  fût-ce  qu'en  perdant  un  peu  de  sa  sécheresse  naturelle, 
au  contact  des  questions  qu'elle  y  peut  rencontrer. 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en  fixant 
le  treizième  siècle  et  la  révolution  de  1789  conm^  les 
points  extrêmes  de  Tbistoire  des  classes  rurales,  en  avait 
indiqué  les  "(raies  limites  et  le  cadre  le  mieux  approprié. 
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Le  développement  aadal  ne  s^'est  opéré  en  Franoe  dans 
son  unité  proff^e,  m^  nouv^le  invasion  d'éléments  étran- 
gers, que  de  Time  de  ces  dates  à  l'autre;  c'est  donc  alofs 
seolameot  que  les  classes  agricoles  ont  pu  participer  h  ce 
développement  avec  suite,  et  leur  condition,  serve  ou  libre, 
en  resse^ir  efficacement  rinfloence»  Pour  remplir  ce  cadre» 
il  n'y  avait  pas  de  plan  pr^érable  au  plan  même  du  t^nps, 
à  la  succession  des  années  et  des  choses.  C'est  celui  de  la 
vie,  et  quand  il  faut,  comme  ici,  rendre  sensiUes  dans  les 
faits  la  simultanéité  et  une  extrême  complication,  il  révèle 
en  eux  le  courant  d'une  matière  plus  satisfaisante  qu'aucun 
plan  artificiel.  Voici  de  quelle  manière  mes  études  ont  été 
4)liées  à  cet  ordre  naturel  des  faits,  et  comment  j'en  pré- 
sente les  résultats. 

Après  avoir  circonscrit  le  sujet,  déterminé  les  époques, 
les  personnes,  la  nature  des  faits  auxquels  il  se  réfère,  je 

m'applique  à  préciser  la  place  de  la  propriété  et  de  ceux 
qui  la  détenaient  ou  la  cultivaient  dans  la  société  féodale. 
Cest  l'objet  du  Premier  Livre.  En  général,  dans  ce  livre 
préliminaire,  je  n'ai  pas  toujours  mis  les  preuves  à  côté  des 
assertions.  J'ai  dû  affirmer  souvent.  Je  pouvais  supposer 
mon  lecteur  familier  avec  des  notions  qui  sont  ici  des 
préalables  obligés,  et  réserver  les  détails  pour  les  parties 
peu  connues.  Il  s'agit  des  rapports  du  moyen-âge  avec 
l'époque  antérieure  :  les  ouvrages  des  érudits  du  der- 
nier siècle,  ceux  de  M.  Guizot,  si  profonds  dans  leur 
brièveté,  ceux  de  MM.  de  Savigny,  Naudet,  Wallon,  bien 
d'autres  tous  les  jours  résumés  et  vulgarisés  par  la  littéra- 
ture historique  ont  mis  la  science  et  le  public  en  possession 
de  connaissances  très-exacte»,  aussi  complètes  peut-être 
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qu'on  les  puisse  enyier  quant  à  ce  temps^  où  la  multiplicité 
des  traits  et  l'éloignement  ne  laisseront  jamais  pénétrer 
un  jour  également  clair  partout.  Sans  beaucoup  de  détail, 
sans  un  grand  luxe  d'érudition,  il  était  facile  d'introduire 
ou  d'indiquer  quelques  aspects  nouveaux  ou  différents, 
propres  à  jeter  un  peu  plus  de  jour  sur  de  certaines  condi- 
tions,  sur  des  rapports  de  personnes  et  de  possession 
que  ces  travaux  classiques  ont  pu  laisser  un  peu  conAis  ou 
insuffisamment  expliqués. 

Dans  deux  Livres  qui  suivent,  je  retrace  l'histoire  des 
classes  agricoles  sous  les  deux  états  de  Servage  et  de 
Liberté.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  servitude,  j'expose  ses 
origines,  sa  nature,  ses  modes  civils,  les  causes  et  les  acci- 
dents de  sa  destruction.  —  Quant  à  la  liberté ,  au  sein  de 

laquelle  l'existence  fut  particulièrement  compliquée,  les 
modifications  lentes,  multiples  et  le  progrès  difficile,  j'ai 
dû  faire  deux  divisions.  J'explique  d'abord  la  situation  juri- 
dique, sociale,  économique  des  personnes  ou  des  choses 
qui  en  jouirent  sous  l'empire  de  l'organisation  seigneuriale  : 
là  connaissance  des  différents  contrats  de  culture,  autre- 
ment dit  des  diverses  tenues  ou  conductions  agricoles, 
trouve  sa  place  dans  cette  partie  de  l'ouvrage.  Je  cherche 
ensuite  quel  fut  le  sort  des  classes  rurales,  une  fois  leur 
existence  liée  aux  événements  publics  hors  de  la  vie  sei- 
gneuriale. Je  m'enquiers  des  résultats  que  l'accroissement 
et  l'action  du  pouvoir  royal  eurent  pour  elles  et  pour  les 
intérêts  généraux  de  la  propriété  ;  l'histoire  du  gouverne- 
ment et  de  la  législation  prend  ici  une  importance  spéciale  ; 
je  la  présente  suivant  des  divisions  que  fournissent  les 
changements  mêmes  apportés  successivement  à  la  condi- 
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tioD  agricole,  avant  1789,  par  les  faits  politiques  et  par  le 
développement  du  droit. 

Dans  ces  tableaux  je  n'ai  pas  craint,  plus  d'une  fois,  de 
m'écarter  des  opinions  reçues.  Je  me  suis  du  moins  appli- 
qué à  revêtir  chaque  partie  de  ses  couleurs  propres. 
C'est  pourquoi  surtout  j'ai  pris  ce  plan  presque  chronolo- 
gique. J'ai  voulu  éviter  l'exposition  fragmentaire  à 
laquelle  conduit  toujours  l'historique  séparé  et  complet  de 
chaque  partie  d'un  sujet.  Cette  forme,  commode,  très-em- 
ployée parce  qu'elle  séduit  par  des  semblants  de  clarté  en 
paraissant  présenter  une  suite  d'études  finies,  est  incom- 
patible avec  le  mouvement  et  la  complexité  des  choses.  J'ai 
tâché  aussi  de  conserver  aux  faits  leur  caractère  naturel 
dans  chaque  époque,  en  étudiant  chacune  avec  ses  docu- 
ments spéciaux,  en  ne  mêlant  pas  ensemble  des  idées  et 
des  conditions  de  dates  différentes.  Je  souhaite  qu'on 
accorde  à  ces  soins  quelque  importance.  Je  m'y  suis  con- 
formé aussi  attentivement  que  l'état  de  l'érudition  me  l'a 
permis,  convaincu  qu'ils  étaient  de  nature  à  assurer  une 
valeur  à  mon  œuvre. 

Cette  œuvre,  composée  loin  des  riches  dépôts  de  Paris, 
a  manqué  quelquefois  des  ressources  de  la  bibUographie  ; 
ces  ressources  lui  auraient  fait  défaut  encore  plus,  et  de 
bons  documents  me  seraient  restés  inconnus  parmi  ceux  si 
multipliés  qui  se  rapportent  à  son  objet,  si  je  n'avais  eu  à 
ma  disposition  la  complaisance  éclairée  de  M.  Desbouis, 
conservateur  de  la  bibliothèque  de  Clermont-Ferrand. 


Glsrmomt-Ferrand,  octobre  1856. 
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LIVRE  I. 

FORItfATION  DES  CLASSES  AGRICOLES  ET  DE  LA  PROPRIÉTÉ 

RURALE  AU  MOYEN-AGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'inégalité   et  DE  LA  SERVITUDE  DANS  LES  SOCIÉTÉS. 

La  société  du  moyen-âge  eut  pour  principe  que  les  per- 
sonnes fussent  distinguées  et  séparées  par  Tétat  juridique. 
Leur  division  en  libres  et  en  asservis  y  fut  longtemps  fonda- 
mentale. 

Le  moyen-âge  n'avait  pas  créé  cette  inégalité  des  con- 
ditions civiles  ;  il  suivait  en  cela  une  loi  bien  antérieure 
à  lui.  L'inégalité  de  droit  et  l'opposition  de  la  liberté  et 
de  la  servitude  se  rencontrent  presque  au  berceau  de  This- 
toire;  elles  ont  partout  servi,  elles  servent  en  trop  de 
lieux  encore  à  échelonner  les  positions  et  à  constituer  des 
classes. 

Chez  les  peuples  où  régnent  de  telles  conditions ,  il  va 
sans  dire  que  ce  n'est  pas  aux  classes  particulièrement  char- 
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gées  des  travaux  manuels  que  rindépendance  juridique 
appartient.  Aucune  preuve ,  donnée  pour  établir  que  la 
majeure  portion  des  classes  agricoles  a  été  longtemps  dans 
la  servitude  avant  de  posséder  la  somme  de  vie  civile  qui 
constitue  la  liberté,  n'ajouterait  donc  à  1- évidence  naturelle, 
si  Ton  veut  à  la  probabilité  de  ce  fait.  On  n'a  besoin  d'ap- 
prendre à  qui  que  ce  soit  que  l'histoire  de  ces  classes  con- 
siste, à  tout  prendre,  dans  le  tableau  de  leur  élévation  pro- 
gressive de  l'asservissement  à  l'état  libre.  Mais  il  est  impor- 
tant de  se  demander  de  quelle  manière  cet  asservissement 

est  né  originairement  partout  ;  quels  en  furent  le  caractère 
réel,  les  effets  généraux  ;  lesquels  de  ces  effets ,  lesquels  de 
ces  modes  d'existence  il  est  utile  à  l'histoire  des  classes 
rurales  d'étudier.  C'est  à  ces  questions  encore  insuffisam- 
ment résolues  que  je  dois  m'attacher  d'abord. 

Généralement  on  regarde  l'esclavage,  c'est-à-dire  la  pleine 
et  incontestée  possession  d'un  homme  par  un  autre  à  titre 
de  chose  pure ,  comme  la  condition  native  et  à  peu  près 
nécessaire  du  travail  au  début  des  sociétés.  On  pourrait 
désirer  une  opinion  plus  mesurée ,  qui  ne  généralisât  pas  à 
ce  point  un  fait  certainement  commun,  mais  non  universel. 
II  y  aurait,  ce  me  semble,  plus  de  vérité  à  dire  que  lorsque 
les  sociétés  ont  commencé  tout  s'est  réuni  pour  imposer  au 
cultivateur  la  dépendance.  Ce  terme  de  dépendance  suppose, 
en  effet ,  une  servitude  qui  n'est  pas  essentiellement  exclu- 
sive de  toute  liberté.  La  liberté  ne  manque  pas  partout  au 
travailleur  des  premiers  temps  ;  il  en  garde  assez ,  chez  plus 
d'un  peuple,  chez  ceux  du  moins  auxquels  notre  tradition 
nous  rattache,  pour  que  ce  qu'on  appelle  la  servitude  puisse 
y  sembler  quelquefois  un  simple  mode  d'association.  Or  on 
ne  saurait  assimiler  en  aucun  cas  l'esclavage  à  une  condi- 
tion de  ce  genre ,  à  moins  de  l'envisager  comme  une  des 
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formes  de  la  dépendance ,  comme  sa  forme  la  plus  rigou- 
reuse. A  la  dépendance  seulement  peut  appartenir  le  carac- 
tère d'universalité  qu'on  attribue  à  la  servitude ,  et  seule 
elle  peut  être  conçue  avec  ce  caractère.  Elle  est  dans  la  na- 
ture, en  quelque  sorte  ;  elle  se  présente  comme  un  mode  de 
salaire,  comme  un  moyen  obligé  de  s'assurer  la  production. 

Dépourvues  de  capital  et  soumises  à  un  état  économique 
faible  ou  vicieux,  les  sociétés,  quand  elles  se  forment,  se  trou- 
vent hors  d'état  de  payer  les  objets  de  leur  besoin  ;  elles 
seraient  incertaines  de  les  avoir  si  elles  ne  mettaient  pas  les 
agents  de  la  production  dans  de  certains  liens  forcés.  La  dé- 
pendance paraît  ainsi  n'avoir  place  dans  Tordre  civil  et  dans 
le  droit  que  comme  garantie  de  l'ordre  économique  ;  le  fait 
de  son  existence  partout  à  de  certaines  dates  s'explique  parla 
même.  Seulement,  des  causes  qui  tiennent  au  fond  propre 
de  chaque  société  et  qui  y  dictent  les  institutions ,  influent 
sur  les  manières  d'être,  sur  les  effets,  sur  la  durée  de  cette 
dépendance ,  en  sorte  qu'on  la  trouve  sous  des  aspects  plus 
ou  moins  favorables  dans  l'histoire.  Les  diverses  lois  sociales 
lui  imposent  des  limites  dont  la  nature  et  retendue  consti- 
tuent ses  états  successifs.  Elle  est  plus  ou  moins  savamment 
réglée,  plus  ou  moins  obligatoire  à  mesure  qu'on  s'éloigne 
des  temps  primitifs,  et  les  moins  rigoureuses  de  ces  limites, 
celles  qui  permettraient  le  plus  qu'on  les  regardât  comme 
le  mode  d'une  association  consentie,  prennent  facilement 
l'apparence  d'un  état  arbitraire  et  tyrannique.  La  vérité 
néanmoins,  c'est  que  l'obligatoire  n'a  en  elle  que  le  rôle 
d'une  règle  sociale  mobile  et  secondaire,  nullement  celui 
d'un  fond  uniformément  rigoureux  comme  serait  Tescla- 
vage. 

Si  du  reste  on  remonte  par  la  pensée  jusqu'à  la  tribu 
(et  les  sociétés  de  l'Europe  occidentale  n'ont  pas  tant  d'an- 
tiquité historique  que  l'on  ne  doive  pas  demander  plus 
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d'une  fois  le  sens  de  leurs  faits  sociaujL  à  cet  état  primitif), 
on  verra  assez  exactement  de  quelle  manière  les  différents 
modes  de  l'asservissement  durent  s'établir.  Quand  la  tribu 
n'a  d'autre  but  que  de  se  suffire  dans  la  vie  calme  et  bornée 
du  patriarcat;  quand  aucune  cause  n'y  développe  des 
besoins  de  travail  ou  de  services  hors  de  proportion  avec 
celui  de  son  personnel  propre,  elle  ne  connaît  que  des  indi- 
vidualités libres.  On  se  fait  ainsi  l'idée  d'une  époque  où  nulle 
dépendance  attentatoire  de  la  liberté  civile  des  personnes 
n'existait.  Mais  que  Tobligation  de  salarier  la  production,  les 

services,  ou  d'y  employer  des  bras  spéciaux  surgisse  par 
un  motif  quelconque,  aussitôt  le  travail  est  imposé  à  deux 
sortes  de  personnes  :  les  unes  qui  l'exercent  sous  les  con- 
ditions de  dépendance  comportées  par  le  temps  et  les 
lieux,  c'est-à-dire  par  les  données  économiques  et  les  no- 
tions sociales  ;  les  autres  qu'on  y  a  attachées  en  tant  que 
possédées,  à  titre  absolu,  par  des  maîtres  à  qui  la  conquête 
de  leur  individu  dans  la  guerre  a  dévolu  le  droit  de  se 
l'approprier  sans  réserve,  et  qui,  sachant  désormais  utiliser 
leur  captif,  au  lieu  de  lui  ôter  la  vie  la  lui  confisquent. 
Dans  l'histoire  de  l'Orient  et  dans  celle  des  peuples  du 
nord  et  de  l'ouest  de  l'Occident,  il  est  rare ,  par  exemple, 
qu'une  tribu  ou  une  association  de  tribu  ait  formé  un  corps 
politique  de  quelque  force,  un  peuple  actif,  militaire,  entre- 
prenant, sans  que  la  dépendance  y  ait  emprunté  immédia- 
tement, à  la  nécessité  d'une  discipline  sociale  sévère  et  à  la 
possession  de  personnes  conquises,  des  formes  d'asservis- 
sement plus  arrêtées,  plus  strictes  que  celles  usitées  à 
l'origine. 

Voilà  donc,  dès  le  début,  deux  états  de  servitude  je  ne 
dirai  pas  naturels,  mais  exphcables  et  probables.  Le  pre- 
mier est  organique  pour  ainsi  dire  ;  il  représente  ce  que 
les  choses  exigent  pour  que  la  production  soit  possible  au 


LIVRE  I.  —  CHAPITRE  I.  O 

caltivateur  et  assurée  à  la  société  ;  il  admet  des  situations 
diverses,  changeantes  comme  les  choses  elles-mêmes  ;  il  a 
un  caractère  évident  de  généralité.  Le  second,  exceptionnel, 
qui  vient  de  la  force,  est  sans  règle  protectrice  et  n'a  de 
degré  que  dans  la  volonté  arbitraire  du  maître.  Pour  pré- 
ciser tout  de  suite  par  les  dénominations  que  la  science 
historique  a  consacrées.  Esclavage  correspond  au  der- 
nier et  Servage  au  premier  de  ces  deux  états. 

Mais  entre  ces  situations  originairement  distinctes,  les 
faits  ne  tardent  pas  à  amener  des  confusions  de  caractère. 
Une  action  réciproque  tend  à  faire  prédominer  en  chacune 
leur  manière  d'être  respective,  et  selon  que  cette  action 
reçoit  des  principes  religieux  ou  moraux  et  des  circons- 
tances plus  ou  nloins  d'impulsion  ou  de  puissance,  elle 
entraîne  vers  l'une  ou  vers  l'autre  la  manière  d'être  géné- 
rale. Quand  la  source  de  l'esclavage  n'a  que  des  jets  inter- 
mittents, l'influence  évidemment  reste  au  servage  ;  quand 
elle  s'entretient  et  abonde  au  contraire,  l'esclavage  s'em- 
pare promptement  des  réalités.  Il  est  trop  facilement  obtenu 
et  multiplié,  pour  ne  pas  ôter  très-vite  leur  raison  d'être 
aux.conditions  de  travail  plus  libérales  ;  il  devient  destruc- 
tif du  cultivateur  libre  lui-même  par  le  bon  marché  relatif 
de  ses  services  ou  du  moins  par  la  plus  grande  facilité  qu'on 
trouve  à  les  payer  ;  il  prend  possession  des  idées  morales, 
et  ne  tarde  pas  à  faire  regarder  comme  juste  à  établir 
jusque  dans  le  droit  ses  moins  humaines  conditions.  C'est 
de  cette  manière  qu'en  France ,  sous  les  premières  Races , 
le  servage  avait  pris  beaucoup  des  modes  et  des  effets  de 
l'ancienne  servitude  latine.  Toutefois  on  peut  reconnaître 
que  l'esclavage  a  souvent  prévalu  ainsi  ;  on  peut  notamment 
trouver  dans  des  causes  de  ce  genre  le  secret  du  règne  si 
long,  si  commun,  si  consacré  qu'il  eut  dans  l'antiquité,  où 
la  guerre  joua  un  rôle  si  considérable  ;  mais  on  n'a  point  de 
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raisons  pour  conclure  de  ces  faits  à  la  primordialité  de  son 
règne  quelque  part  que  ce  soit. 

On  définirait  peut-être  exactement  la  servitude  comme 
institution  juridique,  en  l'appelant  une  dépendance  dont 
les  modes  sont  rendus  forcés  sous  des  conditions  en  rapport 
direct  à  la  fois  avec  les  nécessités  matérielles  et  avec  les 
notions  de  la  dignité  humaine.  Cette  formule ,  au  moins, 
expliquerait  pourquoi  la  servitude  se  montre  répartie  dans 
rhistoire  ainsi  qu'on  Fy  voit.  L'esclavage,  qui  fait  de 
Fbomme  une  chose  pure,  qui  réduit  le  salaire  au  strict 
entretien,  et  dont  les  services  n'ont  de  limite  que  dans 
l'intérêt  qu'a  le  maître  à  ne  pas  user  son  instrument  trop 
vite,  l'esclavage  prendrait  naturellement  sa  place  dans  les 
sociétés  qu'inspira  la  morale  payenne  et  que  les  mœurs  de 
Rome  dominèrent  ;  quelque  cBose  d'assez  approchant  trou- 
verait la  sienne  chez  de  certains  peuples  du  nord  de  l'Oc- 
cident ;  les  rapports  plus  humains  de  la  tribu  et  du  clan 
auraient  la  leur  dans  la  plupart  des  autres  ;  la  communauté 
civile  enfin,  dépendance  collective  et  réciproque,  régnerait 
dans  le  patriarcat  quelque  part  qu'il  se  présente. 

Je  mettrai  tout  d'abord  l'esclavage  en  dehors  de  mon  sujet. 
Si  le  rôle  des  classes  agricoles  dans  le  développement  de 
la  société  française  a  été,  sous  une  mesure  quelconque, 
celui  que  la  préface  du  présent  ouvrage  a  fait  entrevoir,  et 
si  leur  histoire  emprunte  quoi  que  ce  soit  de  son  importance 
à  ce  rôle,  on  n'a  point  à  s'enquérir  des  faits  qui  concernent 
ces  classes  sous  la  condition  d'esclave.  Dans  les  vicissitu- 
des d'un  état  où  l'homme  appartient,  soi,  sa  progéniture, 
son  travail  et  tout  ce  qu'il  peut  accumuler  par  le  travail,  à 
un  maître  qui  en  dispose  arbitrairement ,  l'intérêt  indivi- 
duel manquant,  il  ne  saurait  y  avoir  trace  de  cette  existence 
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active  et  persistante,  de  cette  conquête  continuelle  de  per- 
sonnalité,  de  moyens  matériels  et  de  valeur  sociale ,  qui 
sont  le  propre  des  classes  agricoles.  L'histoire,  bien  plus, 
en  tant  que  tableau  de  luttes,  d'efforts,  de  changements, 
fait  défaut  à  l'esclavage  ;  car  l'esclave  reçoit  ou  subit  les 
conditions  multiples  dans  lesquelles  on  le  rencontre,  il  n'en 
crée  aucune  ;  comme  sa  vie,  elles  dépendent  entièrement 
de  ceux  qui  le  possèdent.  La  véritable  histoire  des  classes 
laborieuses  en  général,  celle  des  cultivateurs  par  consé- 
quent, ne  commence  que  le  jour  où  l'esclave  est  doué  de 
l'être  social,  c'est-à-dire  où  une  portion  de  responsabilité 
dans  ses  services  lui  est  transmise,  où  il  cesse  d'être  l'ins- 
trument pur,  la  «  machine  animée  »  de  la  production,  pour 
en  devenir  l'agent.  Alors  en  effet,  il  voit  s'ouvrir  devant  lui 
la  perspective  du  progrès  civil  ;  il  a  un  but  possible  dans 
l'exhaussement  continuel  de  sa  condition  ;  il  peut  ressentir, 
rendre  fructueuse,  faire  compter  pour  un  des  éléments 
nécessaires  de  la  société,  l'inépuisable  avidité  de  labeurs 
d'où  ont  été  tirés  insensiblement  tous  les  attributs  de  l'in- 
dividualité complète. 

La  portion  de  cette  responsabilité  concédée  à  l'agent 
agricole  ou  conquise  par  lui,  la  manière  dont  il  l'exerça,  fu- 
rent le  principe  des  différences  de  droit  qui  existèrent  entre 
les  personnes  auxquelles  incomba  la  culture,  aux  diverses 
époques.  Il  convient  avant  tout  de  faire  connaître  à  quelles 
sortes  de  ces  personnes  elle  appartint  dans  les  temps  qui 
sont  ici  de  mon  domaine. 


CHAPITRE  IL 


DE  LA  SERVITUDE  EN  FRANCE. 


La  France,  au  XIIP  siècle ,  était  un  pays  ancien  en  tant 
que  société  politique  ;  elle  avait  donc  vu  déjà  modifier  plus 
d'une  fois  dans  son  sein  les  conditions  organiques  du  tra- 
vail. Celles  de  ces  conditions  qui  y  régnaient  alors  déri- 
vaient de  traditions  diverses  et  offraient  une  confusion  de 
caractères  et  une  variété  d'aspects  en  rapport  avec  cette 
pluralité  d'orignes.  A  peu  près  toutes  les  catégories  d'exis- 
tence civile  étagées  entre  la  jouissance  et  la  privation  de 
l'état  libre  s'y  rencontraient,  simultanément  avec  la  liberté 
elle-même. 

Il  ne  serait  pas  utile  de  spécifier  toutes  ces  manières 
d'être ,  ni  de  retracer  les  causes  ou  les  faits  par  les- 
quels elles  s'étaient  établies  successivement  et  mêlées. 
Je  ne  dois  point  non  plus  me  préoccuper  encore  de  celles 
de  ces  manières  d'être  dont  la  liberté  formait  la  loi;  c'est 
la  condition  non-libre  en  général  qui  est  en  ce  moment 
mon  objet.  En  ce  qui  la  concerne,  je  rappellerai  qu'elle 
venait  alors  de  prendre  d'autres  caractères,  d'autres  clas- 
sements, pour  la  seconde  fois  depuis  la  conquête  de  l'Occi- 
dent septentrional  par  le  monde  latin.  La  première  modifi- 
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cation  s'était  opérée  lorsque  les  sources  de  la  production 
commencèrent  à  se  fermer  dans  l'Empire  :  le  viel  esclavage, 
ses  dérivés  multiples,  les  différents  colonages  de  Tagrono- 
mie  romaine,  les  diverses  situations  nées  du  mélange  de 
tout  cela  avec  les  conditions  de  travail  particulières  aux 
peuples  galliques  ou  germains,  des  conditions  pleinement 
libres  même,  en  un  mot  le  personnel  presque  entier  de 
Tagriculture  gallo-romaine  avait  été  réuni  dans  une  con- 
dition légale  unique,  le  Colonat.  Le  remaniement  nouveau 
avait  eu  d'autres  causes.  La  vaste  et  savante  administration 
restaurée  par  Charlemagne  étant  dissoute;  le  pouvoir 
public  ayant  été  partagé  en  petites  souverainetés  privées  ; 
d'autres  mœurs  sociales  que  celles  des  peuples  gallo- 
romains  prédominant  et  s'étant  établies,  la  constitution 
féodale  venait  de  faire  entrer  dans  le  Servage  le  reste  du 
colonat  de  l'Empire  et  la  plupart  des  cultivateurs  qui 
avaient  pu  se  soustraire  à  sa  loi ,  aussi  bien  que  ceux  qui 
étaient  arrivés  sur  le  sol  de  la  France  revêtus  d'autres  con- 
ditions civiles  tout  à  fait  étrangères  à  celles-là. 

Il  n'y  a  pas  d'existences  civiles  mieux  accusées  que  ces 
trois  états  des  personnes  :  l'esclavage ,  le  colonat ,  le  ser- 
vage ;  il  n'y  en  a  pas  de  plus  reconnaissables  dans  leur 
essence  propre,  de  plus  distinctes  aussi  par  la  date  res- 
pective de  leur  formation,  quoique  ayant  existé  simultané- 
ment. Non-seulement  ils  correspondent  à  des  moments 
particuliers  du  temps ,  mais  à  des  faits  de  possession  et  de 
culture  dissemblables.  Ils  délimitent  des  époques  de  l'his- 
toire ;  réserve  faite  de  leur  mélange  à  de  certains  moments, 
ils  jalonnent  d'une  manière  très-précise  le  développement 
des  personnes  agricoles  et  des  intérêts  fonciers  hors  de  la 
vie  libre,  c'est-à-^ire  pendant  la  très-longue  période  où  les 
asservis  ont  tenu:  dans  l'œuvre  rurale  une  place  presque 
exclusive.  Toutefois,  si  ces  différences  ne  sont  guère  con- 
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testées  et  ne  sauraient  l'être  de  l'eseîavage  au  eolonat,  od 
ne  les  lient  pas  en  général  pour  aussi  certaines,  elles  n'ont 
pas  non  plus  autant  d'évidence  du  colonai  Aaiervage.  Il 
faut  donc  indiquer  sommairement  ce  qui  distingue  l'une  de 
l'autre  ces  deux  situations  civiles,  ne  fût-ce  que  pour  bien 
expliquer  la  nature  et  l'origine  du  servage,  qui  est  à  pro- 
prement dire  le  point  de  départ  des  classes  rurales  en 
France. 

On  a  eu  à  cet  égard  des  manières  de  voir  plus  répan- 
dues que  justifiées.  L'histoire  atteste  qu'à  mesure  que 
chacune  des  situations  i'esdave,  de  colon,  de  serfss  déve- 
loppe, r«lle  qui  l'a  précédée  s'amoindrit  et  devient  plus 
rare,  si  bien  qu'au  moyen-âge  la  dernière  seule  subsiste. 
On  s'est  donc  cru  autorisé  à  les  envisager  comme  dérivant 
les  unes  des  autres  et  ne  présentant  ensemble  que  les 
phases  successivement  adoucies  de  la  non-liberté,  depuis 
son  degré  le  plus  inférieur.  On  en  a  conclu  même  que  la 
liberté,  dans  les  classes  agricoles,  ne  serait  venue  que  par 
une  progressive  diminution  de  rigueur,  depuis  la  servitude 
absolue  jusqu'à  la  pleine  indépendance. 

Je  ne  crois  pas  ces  opinions  d'accord  avec  les  faits. 
D'abord  le  servage  est  distinct  de  l'ancien  esclavage 
dans  ses  principes  et  dans  son  origine ,  sinon  tout  à  fait 
dans  ses  formes.  Il  se  différenlie  de  même  très-netle- 
ment  de  la  liberté,  quoique  les  événements  aient  tendu  à 
les  rapprocher  parfois.  Ces  trois  états  des  personnes  enfin 
ne  se  trouvent  pas  délimités  seulement  par  leur  caractère 
respectif,  mais  par  leur  histoire  propre.  Pour  rendre  évident 
ce  dernier  point,  il  sulïit  de  montrer  qu'en  devenant  la 
condition  commune  des  non-libres  au  moyen-âge,  le  servage 
apporta  un  changement  profond  dans  leur  situation  quelle 
qu'elle  fût ,  et  par  suite  dans  leur  destinée  ;  comme  il  faut 
comparer  ensemble  les  effets  civils  et  ï/ociaux  du  colonat 
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et  du  servage,  les  faits  que  cette  comparaison  met  en  relief, 
conduisent  d'eux-mêmes  à  déterminer  la  nature  véritable 
de  cette  dernière  condition,  et,  par  sa  nature,  sa  prove- 
nance si  l'on  peut  ainsi  dire. 

S 1.— Da  colonat  et  de  ses  effets  par  rapport  à  Fesclavage. 

Le  colonat,  lorsqu'il  s'était  formé,  vers  le  temps  d'Auguste, 
à  titre  de  conduction  agricole  entre  le  propriétaire  gallo- 
romain  et  ses  esclaves,  ou  bien  entre  ce  propriétaire  et  des 
hommes  libres  malheureux  ou  des  cultivateurs  germains  ; 
lorsque  les  Empereurs,  comme  Marc-Aurèle,  Claudien, 
Probus  le  donnèrent  pour  condition  civile  à  des  peuplades 
barbares  vaincues  et  transplantées,  ou,  comme  Dioclétien 
et  ses  successeurs,  en  firent  l'organisation  légale  de  la 
culture  du  sol,  le  colonat  avait  été  une  transaction  entre  le 
droit  ancien  de  s'approprier  l'homme  et  des  habitudes 
civiles  plus  respectueuses  de  l'individualité  ;  habitudes  qui 
étaient  déjà  puissantes  par  deux  causes  :  par  la  tradition 
gauloise  et  germanique ,  qui  réservait  une  part  -notable 
d'individualité  au  cultivateur  ;  par  les  succès  de  la  culture 
elle-même,  qui  déjà  avait  pu  créer  cette  individualité  pour 
un  grand  nombre  de  ses  agents. 

A  cette  transaction  la  non-servitude  ne  perdait  guère  peut- 
être,  eu  égard  à  ce  que  les  faits  imposaient  alors  ;  l'escla- 
vage, lui,. gagnait  tout.  Le  cultivateur  se  trouvait  destiné 
au  sol  d'une  façon  définitive,  mais  aussi  d'une  façon  sûre  : 
quoique  cette  destination  forcée  fût  indissoluble,  perpé- 
tuelle, elle  lui  conférait  les  effets  civils  du  mariage  des 
libres,  un  spécule  héréditairement  transmissible,  la  fixité 
des  redevances  territoriales,  la  protection  de  sa  chose  et  de 
sa  personne  par  la  répression  et  l'indemnisation  des  vio- 
lences subies.  Somme  toute,  il  y  trouvait  une  part  de  droits 
individuels,  de  famille,  de  possession  que  l'esclavage  ex- 
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cluait,  une  part  suffisante  pour  commencer  un  achemine- 
ment graduel  vers  la  liberté  complète  partout  où  le  principe 
romain  d'immutabilité  put  abandonner  un  peu  de  sa 
rigueur,  et  pour  prendre  le  désir  d'une  existence  moins 
dépendante  partout  où  ce  principe  ne  put  être  affaibli.  Aussi 
n'a-t-on  pas  tort  de  regarder  comme  le  point  de  départ  de 
la  liberté,  pour  les  classes  rurales  qui  n'en  avaient  pas, 
cette  transformation  .'de  l'ancienne  servitude  par  la  légis- 
lation célèbre  qui  essaya  de  river  le  cultivateur  à  la  terre 
pour  raviver  la  production  dans  l'empire,  comme  déjà,  en 
vue  de  maintenir  le  lien  politique  près  de  se  rompre ,  elle 
avait  enchaîné  les  officiers  publics  à  leurs  fonctions,  les 
riches  à  leur  domaine,  les  contribuables  au  flsc.  On  dit 
avec  vérité  que,  possédé  indélébilement  par  le  sol  qu'il 
labourait,  ce  cultivateur  le  posséda  en  réalité  ;  que  respon- 
sable des  fruits  moyennant  qu'il  en  eût  en  propre  une  por- 
tion, il  lui  fut  possible  d'accroître  cette  portion  peu  à  peu  ; 
qu'ainsi  fortifié  sans  cesse,  il  put  d'autant  mieux  faire  pro- 
fiter son  indépendance.  L'état  politique  était  sans  stabilité, 
les  besoins  de  production  considérables,  les  convenances 
privées  ou  locales  plus  consultées  que  les  lois  publiques  ; 
malgré  les  excès  compatibles  avec  un  tel  état  de  choses, 
l'amélioration  de  la  condition  des  personnes  et  des  services 
put  avoir  lieu  tout  à  la  fois  par  l'affranchissement,  par  la 
prescription,  par  l'acquisition  de  la  terre  et  par  l'abaisse- 
ment des  barrières  sociales  qui  en  était  la  conséquence. 

Dans  la  Gaule  du  moins,  tel  avait  été  le  cours  des  choses, 
et  non  en  ce  qui  concerne  l'esclavage  seulement.  Des  popu- 
lations innombrables  à  qui  l'affaiblissement  juridique  de 
l'ancienne  servitude  ouvrit  ainsi  les  voies  de  la  vie  moderne, 
aucune  n'était  plus  prête  à  reconnaître  ces  moyens  de 
s'avancer,  plus  apte  à  les  suivre,  mieux  faite  pour  en  pren- 
dre avantage.  Les  massesjdisparates  établies  sur  le  territoire 
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de  Ç6  pays  ne  forment  pas  encore  politiquement  un  peuple, 
que  déjà  elles  semblent  reliées  par  ce  sentiment  de  leur 
principe  social  futur.  Au  milieu  même  des  ruines  dç  l'Em- 
pire, une  tendance  vivace  à  incruster  le  droit  dans  le  travail, 
et  à  puiser  sans  c^sse  dans  le  droit  conquis  un  travail 
plus  libre,  générateur  de  droits  plus  étendus  et  plus  forts, 
dessine  déjà  la  France.  Soit  des  traditions  primitives  mal 
effacées  ou  ravivées  par  les  invasions,  soit  une  disposition 
propre  du  caractère,  soit  la  suprématie  plus  assurée  de 
l'Église  et,  par  là,  l'institution  plus  prompte  et  plus  durable 
qu'en  tout  le  reste  de  l'Occident  d'un  pouvoir  public  obéi, 
l'amélioration  de  la  condition  agricole  y  a  été  la  plus  pré- 
coce, elle  s'y  est  vite  attestée  d'une  manière  générale  par 
progression  de  l'état  économique  et  juridique. 

Ces  résultats  sont  visibles  quant  aux  individus  tout  à  fait 
asservis,  et  autant  eu  égard  à  ceux  qui  étaient  libres.  L*escla- 
vage  se  transforme  en  Gaule  de  bonne  heure.  L'Église,  tout 
en  le  réprouvant,  avait  dû  le  respecter,  du  moins  montrer  une 
circonspection  excessive  pour  son  existence,  tant  qu'elle 
n'avait  pas  joui  d'une  influence  sans  retour  ;  cependant  il  s'é- 
tait vu  élever  au  colonat  dès  la  monarchie  franque,  partout 
où  les  nouvelles  exigences  sociales  ne  l'avaient  pas  déjà  trans- 
formé. On  doute  s'il  fut  possible  au  colon  de  l'empire  d'être 
affranchi,  de  prescrire  la  liberté  ;  dans  la  Gaule,  il  le  put 
positivement  ;  bien  plus,  à  rencontre  des  usages  nés  partout 
ailleurs  de  la  législation  impériale,  l'Église  lui  conserva 
le  bénéfice,  qu'avait  conquis  l'esclave,  de  devenir  li- 
bre par  le  mariage  avec  la  femme  non  asservie ,  et  c'était 
une  source  à  coup  sûr  féconde  de  changements  d'état.  L'im- 
mobilisation au  sol,  sa  condition  originaire  caractéristique, 
y  fut  de  même  enfreinte  souvent  dans  un  intérêt  de  culture 
et  de  population  ;  malgré  la  prohibition  des  textes  on  l'y 
laissa  se  déplacer,  chercher  [dans  de  meilleures  circons- 
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tances  économiqaes  un  travail  plus  productif,  plus  de 
moyens,  plus  de  force  personnelle  (1).  Les  libres,  d'autre 
part,  de  qui  l'état  politique  ne  détournait  pas  alors,  tant 
s'en  faut,  les  abus  fiscaux  et  les  violences,  les  libres  avaient 
trouvé,  dans  la  protection  dont  les  Gapitulaires  nous  font 
connaître  les  formes,  une  certaine  garantie  de  leurs  reve- 
nus, de  leurs  biens,  d'eux-mêmes,  et  la  législation  des 
conciles  était  venue  assurer  contre  tout  retour  à  des  con- 
ditions civiles  inférieures  ceux  qui,  sous  le  patronage  de 
l'Église,  avaient  une  fois  conquis  la  liberté. 

Aussi,  les  vieilles  distinctions  de  la  propriété  quiritaire, 
les  divisions  empruntées  à  la  situation  ou  romaine,  ou  ita- 
lienne, ou  provinciale  des  fonds  de  terres,  les  manières 
anciennes  de  les  acquérir,  de  les  conserver,  de  les  occuper, 
déjà  oubliées  dès  Justinien,  avaient  fait  place  aux  divisions 
plus  naturelles  de  propriété  meuble  et  de  foncière,  aux 
modes  plus  simples  fondés  sur  la  possession,  aux  tenues 
plus  divisibles  et  plus  individuelles  dérivées  des  moyens 
et  des  nécessités  de  l'exploitation.  Les  droits  réels  propres 
à  une  société  qui  tendait  de  plus  en  plus  au  règne  de  la 
personnalité  civile  ayant  été  favorisés  de  cette  manière',  on 
voyait,  dans  la  France  de  Charlemagne,  la  pleine  propriété 
et  le  droit  de  la  transmettre  appartenir  à  des  individus 
.  asservis  aussi  naturellement  qu'à  ceux  jouissant  de  la 
liberté,  la  condition  non  -  libre  était  mal  définie,  mêlée 
avec  l'état  libre  jusqu'à  produire  des  situations  civiles  pres- 
que pareilles  à  lui  :  les  classes  et  les  intérêts  agricoles  ne  se 
trouvaient  pas  seulement  tout  aussi  garanties  que  dans  le 
colonat  impérial ,  ils  étaient  plus  relevés. 


0)  Voir  Guérard,  Prolégomènet  d'/rmtwon.  88 119, 122,  et  PolypUque 
n"  24, 41,  127. 
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2.— Da  servage  par  rapport  à  l'esclavage  et  au  colonat. 

Un  tout  autre  fait  fut  produit  par  Tinstitution  du  servage. 
Il  opéra  dans  les  conditions  agricoles  une  transaction  in  - 
verse  de  celle  du  colonat.  Dans  celle-ci  la  liberté,  en  quel- 
que sorte,  avait  donné  le  caractère  ;  dans  celle-là  ce  fut  la 
servitude,  du  moins  en  tant  que  forme.  Non  que  beaucoup 
des  anciens  colons  aient  été  empêchés  de  se  maintenir  dans 
les  avantages  acquis  ;  mais  il  cessa  de  se  former  des  coniji- 
tions  colonaires,  et  si  la  condition  nouvelle  ne  laissa  guère 
de  place  au  pur  esclavage,  d'une  part  ses  limites  manquè- 
rent sensiblement  de  l'indécision,  de  l'élasticité  pour  ainsi 
dire  qui  rendait  en  fait  l'état  de  colon  si  voisin  de  l'indépen- 
dance véritable,  et  d'autre  part  elle  prit,  avec  certains 
modes  de  l'esclavage,  quelques-unes  des  règles  du  colonat 
les  moins  favorables  à  la  liberté. 

On  n'ignore  pas  comment  la  féodalité  fut  substituée  à  la 
monarchie  de  Charleiûagne.  On  sait  qu'elle  eut  son  prin- 
cipe dans  l'usurpation  des  attributs  de  la  souveraineté  par 
les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  ducs,  comtes, /udtcw,  etc., 
toute  la  hiérarchie  administrative,  et  par  de  grands  pro- 
priétaires (possessores,  potentiores)  revêtus  à  ce  titre  de 
pouvoirs  locaux.  On  sait  qu'elle  trouva  un  lien  social  très- 
fort  dans  une  réciprocité  d'engagements  et  de  devoirs  qui 
rattachaient  les  uns  aux  autres  ces  centres  d'usurpation , 
hommes  et  choses,  qui  soudaient  chaque  élément  de  la  même 
manière  au  sein  de  ces  centres  divers,  et  reliait  tous  ces 
centres  à  un  ou  plusieurs  centres  communs ,  par  groupes 
d'importance  ^sociale  ou  politique.  On  sait  enfin  que  si  des 
rois,  des  chefs  d'empire  sont  parvenus  à  se  faire  les  maîtres 
puissants,  l'unité  de  ces  fédérations  multiples,  longtemps  la 
féodalité  compta  autant  de  centres  principaux  que  de  groupes 
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capables  de  faire  reconnaître  ou  de  faire  durer  leur  indé- 
pendance respective,  et  que  la  souveraineté  complète  en 
chacun,  si  minime  fût-il;  eût  été  son  idéal.  C'était  l'état 
poUtique  d'une  société  réduite  à  l'association  privée. 

Soit  qu'un  état  pareil  naisse,  comme  en  France,  à  la 
faveur  ou  à  la  suite  d  une  vaste  décomposition  de  l'autorité, 
soit  qu'il  forme  le  premier  mode  social  d'une  nation,  il  a  la 
guerre  ou  la  cx)nquête  pour  nécessité  comme  pour  ambition 
permanente,  et  forcément  chaque  partie  en  lui  organise 
son  économie  publique  de  manière  à  se  suffire  à  elle-même. 
Constituée  dans  notre  pays  quand  l'influence  des  éléments 
germains  venait  d'y  être  ravivée,  la  féodalité  leur  emprunta 
ses  institutions  civiles ,  ne  gardant  guère  de  la  tradition 
romaine  que  les  attributs  de  gouvernement.  Ses  effets 
furent ,  quant  à  la  propriété,  de  l'attribuer  en  fait  à  une 
classe  particulière,  et  d'établir  dans  les  manières  d'en  jouir 
ou  de  l'exploiter  une  dépendance  presque  aussi  forte  qu'il 
y  en  avait  eu  jadis  sous  le  régime  quiritaire  ;  quant  à  ceux 
qui  conservèrent  ou  qui  conquirent  la  liberté,  de  les  rendre 
sujets  et  contribuables  de  particuliers  devenus  souverains, 
n'obéissant  à  aucune  autre  autorité  que  la  leur  propre  et  ne 
voulant  avoir  de  lois  que  leur  arbitraire  ;  quant  aux  per- 
sonnes restées  ou  devenues  non-libres ,  d'introduire  dans 
la  servitude  réelle  du  colon ,  dont  elles  jouissaient  alors 
généralement ,  toute  la  part  de  servitude  personnelle  cona- 
patible  avec  l'utilité,  les  vues  ou  les  exigences  économiques 
et  avec  les  idées  morales. 

C'est  cette  nature  nouvelle  de  dépendance  qui  fut  le  ser- 
vage. L'établissement  féodal  créa  ainsi ,  sous  le  nom  de 
serf  y  un  individu  incomplet,  limité  quant  à  la  vie  civile, 
quant  à  l'exercice  des  droits, de  famille,  de  propriété,  de 
transmission ,  un  individu  rivé  à  la  glèbe  et  ne  la  pouvant 
quitter,  dénombré  à  ce  titre,  lui,  sa  progéniture,  ses  ac- 
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quêts,  comme  choses  de  la  fortune  immobilière  du  maî- 
tre. Les  anciens  principes  serviles  eurent  d'autant  plus  de 
part  dans  c^tte  condition  nouvelle,  qu'à  ses  débuts  le  sé- 
niorat  féodal  traversa  les  difficultés  qui  imposent  aux 
sociétés  commençantes  de  rendre  très-strictes  leur  disci- 
pline et  leurs  règles  juridiques. 

Relativement  à  l'état  où  vivaient  les  personnes  agricoles 
quand  le  servage  se  produisit ,  il  fut  donc  une  aggravation 
de  la  dépendance.  En  fait  de  droits  déterminés,  il  ne 
présentait  en  réalité  rien  de  très-différent  de  l'esclavage.  Il 
trancha  cependant  par  quelque  chose  qui  lui  est  propre  et 
qui  inspira  à  tous  les  degrés  l'ordre  social  et  politique  nou- 
veau :  le  plus  envahissant  instinct  d'individualité  fut  in- 
crusté en  lui  comme  dans  tous  les  ressorts  de  la  société 
féodale.  Sans  cet  instinct,  cette  société  eût  été  une  décadence 
complète,  puisqu'elle  n'aurait  laissé  ni  à  la  servitude,  qu'elle 
reconstituait,  ni  à  la  sujétion  qu'elle  allait  fonder,  les 
moyens  de  s'affranchir  ou  de  se  relever.  Grâce  à  la  manière 
dont  elle  comprit  cette  servitude  ;  grâce  à  l'organisation  éco- 
nomique qu'elle  donna  à  la  famille  serve  ;  grâce  aux  facultés 
juridiques  qu'elle  attacha  à  cette  organisation,  elle  présenta 
un  contraste  fécond.  Tandis  qu'à  côté  du  colonat  et  des  si- 
tuations non-Ubres  de  l'époque  carlovingienne  le  servage  féo- 
dal semble  une  rétrogradation  du  droit,  le  meix  et  la  censive, 
qui  remplacèrent  alors  universellement  la  manse  colonaire 
et  Yemphythéose^  constituent  le  progrès  le  plus  marqué;  ils 
renferment  un  développement  considérable  d'équité  pour  la 
personne  et  de  responsabilité.  Il  faut  ajouter  que  nulle  part 
ces  principes  nouveaux  ne  prirent  l'énergie  que  la  tradition 
gallique  leur  imprima  en  France,  et  qu'ils  y  ont  été  l'âme 
du  continuel  besoin  de  liberté  civile  et  foncière  qu'on  ne 
cessera  d'y  voir  grandir. 

C'est  pourquoi,  autant  que  les  choses  d'un  même  pays  et 
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d'un  même  peuple  puissent  changer  après  une  révolution 
profonde,  autant  tout  ce  qui  intéresse  Thistoire  de  la  pro- 
priété foncière  et  des  classes  agricoles  changea  lorsque 
rétablissement  du  séniorat  féodal  fit  le  nouveau  classement 
de  personnes  que  connut  le  moyen-âge.  A  bien  des  égards 
tout  recommence  dans  cet  ordre  de  faits  ;  le  développement 
social  d'où  ces  faits  dérivent  essentiellement  se  trouve  sou- 
mis désormais  à  des  formes,  à  des  lois,  à  des  procédés  qu'il 
n'avait  pas  eus  encore.  Nous  ne  pouvons  nous  méprendre  en 
ceci,  car  les  contemporains  eux-mêmes  nous  le  disent.  A 
un  siècle  et  demi  de  date  seulement  depuis  la  constitution 
féodale,  on  avait  perdu  le  souvenir,  le  sens  même  de  l'an- 
cien état.  Le  moine  qui  rassemblait  et  recopiait  les  titres 
de  Saint-Père  de  Chartres,  vers  l'an  1000,  se  hâte  de 
consigner  au  premier  feuillet  que  les  situations,  les  devoirs, 
les  Uens  civils,  les  mots  de  la  langue,  tout  est  différent  dans 
ce  qu'il  transcrit  :  ......  roUi  conscripti  ab  antiquis.... 

«  habuisse  minime  ostendunt  illius  temporis  rusticos  bas 
«  consuetudines  in  redditibus  quas  moderni  rustici  in  hoc 
«  tempore  dignoscuntur  habere,  nec  ne  habent  vocabula 
«  rerum  quae  tune  sermo  habebat  vulgaris.  » 

S  3.  —  Origine  du  servage. 

Le  servage  constitue  donc  un  état  personnel  nouveau , 
qui  cadre  avec  une  situation  politique  et  des  faits  civils 
parfaitement  distincts  des  anciens.  Il  doit  avoir  sa  nature 
à  lui  et  sa  nationahté.  Ce  serait  le  mal  connaître  que  de  le 
tenir  pour  une  altération  pure  et  simple  de  l'esclavage. 
Ceux  mêmes  qui  l'envisagent  de  cette  manière  ne  le  font 
pas  sans  de  certaines  réserves.  Généralement  en  effet,  on 
ne  conteste  guère  qu'il  ne  dérive  d'une  autre  tradition 
que  celle  de  TOrient  et  de  Rome  ;  mais  on  lui  attribue 
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rarement,  en  tant  qu'état  des  personnes,  un  rôle  qui  ne 
soit  pas  subordonné  à  la  tradition  latine.  On  l'appelle  d'un 
autre  nom  que  celui  par  lequel  l'état  de  non-liberté  était 
désigné  à  Rome,  on  ne  voit  pas  précisément  en  lui 
une  forme  nouvelle  et  originale.  Sans  faire  attention 
que  de  le  regarder  comme  un  mode  adouci  ou  dégénéré  de 
l'esclavage,  c'est  reconnaître  l'esclavage  pour  l'état  primitif 
du  travail  partout,  on  admet  le  plus  souvent  que  de  ce 
dernier  état,  tel  qu'il  existait  d'après  les  lois  romaines,  à  la 
servitude  du  moyen-âge,  il  y  a  uniquement  quant  aux  effets 
la  différence  de  plus  à  moins,  quant  à  l'histoire  une  des- 
cendance pure  et  simple  dont  le  colonat  forme  le  degré 
intermédiaire. 

Il  n'y  a  cependant  rien  moins  qu'une  question  de  génie 
national  à  ce  que  l'une  ou  l'autre  opinion  prévale.  Avec  l'une 
ou  avec  l'autre,  l'aspect  des  faits  change  dans  des  points  es- 
sentiels. La  question  importe  dans  notre  pays  surtout,  où 
l'histoire  voudrait  trouver  des  formes  sociales  primitives 
correspondantes  aux  doctrines  morales  ou  religieuses  pre- 
mières, une  constitution  organique  des  personnes  d'accord 
avec  les  principes  d'individualité  si  fortement  accusés  dans 
la  psychologie  des  druides  et  si  profondément  établis  dans 
la  tradition  celtique.  L'erreur  ne  viendrait  -  elle  pas  en 
partie  de  ce  qu'on  prend  la  société  gallo-romaine  pour  la 
continuation  de  l'Empire,    plutôt  que  comme  une  so- 
ciété procédant  d'un  fonds  propre,  qui  a  pu  modifier 
autant  .que   subir  les  institutions  importées  de  Rome? 
Comme  on  voit  toujours  Rome  au  point  de  départ  des  na- 
tions modernes,  et  comme  dans  l'histoire  politique  on 
passe  en  effet  de  l'empire  romain  aux  empires  barbares, 
de  ceux-ci  à  la  royauté  française,  on  a  trouvé  naturel  de 
faire  succéder  le  servage  à  l'esclavage  latin  par  filiation 
directe,  sous  des  conditions  de  simple  dégénérescence.  Les 
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préoccupations  économiques  ont  aussi  contribué  à  ces 
manières  de  voir  ;  cherchant  à  résoudre  en  purs  rapports 
d'intérêts  Tétat  des  personnes,  elles  ont  amené  à  ne  recon- 
naître, du  plus  rigoureux  ou  du  plus  dégradé  au  plus  libre, 
qu'une  modification  de  nature,  de  quotité  et  de  forme  dans 
le  salaire.  Toutefois,  dès  que  Ton  prend  pour  étude  les 
principes  sociaux  en  eux-mêmes  et  leur  influence  sur  les  faits, 
sur  les  situations,  sur  les  modes  de.  la  société,  il  ne  saurait 
être  indifférent  .que  la  virtualité  propre  de  cette  société 
soit  ou  non  conservée  par  les  interprétations  de  l'histoire. 

A  cet  égard  je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  ;  je  ferai 
ressortir  seulement  les  invraisemblances.  D'abord,  long- 
temps après  l'institution  du  colonat,  sous  les  derniers 
empereurs  chrétiens,  quand  la  condition  des  classes  rurales 
touchait  comme  tacitement  à  la  liberté,  la  législation  ne  se 
borne  pas  à  maintenir  un  esclavage  parfaitement  délimité, 
très-rigoureux;  elle  l'établit  à  nouveau.  Comment  donc 
expliquer  l'existence  de  cette  législation,  s'il  était  vrai  qu'à 
sa  date  il  y  eût  dans  la  société  une  tendance  générale  à 
transformer  l'esclavage,  pour  l'accomoder  aux  besoins  ou 
au  temps  en  en  faisant  le  servage  ?  Où  serait  la  cause  pour 
que  l'esclavage  se  modifiât  dans  ce  sens,  du  moment  où  sa 
durée  est  ainsi  fortifiée  par  des  lois,  et  où  prendre  la  raison 
de  ces  lois  sinon  en  ce  que  de  certaines  habitudes  sociales, 
dans  ce  vaste  empire  qui  se  désagrégeait,  ne  pouvaient  se 
plier  à  la  servitude?  Il  y  a  plus.  L'esclavage,  en  se  modifiant, 
était-il  de  nature  àdevenir  le  servage?  Ce  dernier  de  ces  mo- 
des de  dépendance  des  personnes  n'était-il  pas  contraire  aux 
principes,  aux  tendances,  au  cours  naturel  de  l'autre  ?  Les 
moyens  termes,  les  états  relatifs  ne  restaient-ils  pas  fermés 
*à  la  servitude  latine  ?  Absolue  par  essence,  une  fois  reculant 
devant  les  faits,  s'étant  imposé  le  respect  de  la  personne 
humaine  sous  l'influence  de  la  morale  stoïcienne  et  du 
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christianisme,  est-ce  qu'elle  ne  devait  pas  fatalement  dispa- 
raître par  raflfranchissement,  faire  place  à  des  rapports  de 
pur  vasselage,  à  une  clienteïle  douée  de  plus  ou  moins  d'in- 
dépendance civile  ?  A  supposer  qu'il  fût  dans  sa  nature  de 
se  restreindre  d'elle-même,  d'affaiblir  progressivement  ses 
caractères  par  la  reconnaissance  d'attributs  civils  et  so- 
ciaux à  ses  personnes,  ne  l'aurait-elle  pas  fait  en  donnant 
naissance  à  d'autres  états  que  l'état  serf?  Est-ce  qu'il  y 
avait  dans  l'esclavage  ancien  un  principe,  une  tradition, 
un  seul  élément  d'où  cet  état  pût  sortir  ?  Du  principe  d'ap- 
propriation de  l'homme,  qui  créa  l'esclave  latin,  à  celui  de 
dépendance  réelle,  foncière,  qui  constitua  le  servage  et  en 
partie  le  colonat,  n'existe-il  pas  une  contrariété  de  fond  et 
de  conséquences  qui  exclut  tout  rapport  de  descendance 
entre  eux  et  qui  révèle,  dans  le  servage,  l'influence  d'idées 
sociales  fort  différentes  ? 

Dans  l'état  présent  de  l'érudition  on  peut  poser,  on  ne  doit 
guère  espérer  de  résoudre  ces  questions;  mais  c'est  faire  quel- 
que chose  pour  la  science  que  de  mettre  en  vue  les  doutes 
qu'elles  soulèvent.  On  dit,  à  l'appui  de  la  première  opinion, 
que  les  formes  de  l'asservissement  se  modèlent  ou  se  pro- 
portionnent aux  sociétés  qui  s'en  servent.  On  fait  observer 
que  si  dans  la  Grèce  et  à  Rome,  à  Rome  surtout  (1),  il  eut  le 
caractère  de  possession  arbitraire,  de  conquête  absolue  de 
la  personne,  d'état  sans  garantie  ni  fixité,  c'est  que  dans 
ces  civilisations  compliquées  il  dut  correspondre  au  besoin 
d'individualités  sociales  parvenues  à  un  haut  degré  de  déve- 
loppement ;  mais  on  assure  qu'une  constitution  moins 
mobile,  plus  dépendante  des  choses  ou  des  intérêts  écono- 
miques que  de  la  volonté  humaine,  devait  lui  donner  une 


(1)  L'esclavage  grec  est  infiniment  plus  près  de  la  condition  serve  du 
moyen-âge  que  del'esclavage  latin.  Cf.  Wallon,  Histoire  de  Vesclavage,  1. 1. 
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autre  forme  dans  TOccident  barbare.  La  culture,  pense-t- 
on, fut  là  forcément  sa  cause  essentielle ,  son  but  ;  mal- 
aisée, rendue  pénible  par  le  climat,  d'utilité  première 
pourtant  en  raison  de  Tabsence  de  commerce  et  du  défaut 
de  fixité  politique,  il  fallait  qu'elle  se  créât  des  agents  plus 
rétribués,  autrement  dit  jouissant  de  manières  d'être  plus 
attrayantes;  et  Ton  cite  l'exemple  du  colonat,  naissant  du 
sein  de  l'esclavage  latin  le  jour  où  des  exigences  de  ce 
genre  s  y  présentèrent. 

En  cherchant  ainsi  dans  les  nécessités  de  lieu  pu  d'époque 
les  motifs  de  la  différence  qui  se  trouve  entre  les  diverses 
formes  de  la  dépendance  des  personnes ,  pour  conclure  à 
l'identité  de  leur  principe  et  de  leur  origine,  on  ne  fait  que 
poser  autrement  le  débat,  on  ne  le  tranche  point.  Il  s'agit 
justement  de  voir  si  ces  nécessités  n'attestent  pas,  dans  les 
lois  sociales,  un  fonds  contraire,  et  non  de  simples  différences 
de  règles.  Le  colonat,  par  les  circonstances  de  son  institution 
comme  par  sa  nature ,  est  une  des  premières  et  des  meil- 
leures preuves  de  cette  contrariété  de  fonds.  Si,  en  soi,  il  ne 
présente  pas  l'inverse  de  l'esclavage,  il  en  offre  à  coup  sûr 
une  contradiction  positive.  Quand  il  constitua  l'ancien  es- 
clave en  une  personne  approchant  de  la  vie  libre,  possédant 
une  partie  des  droits  de  famille  et  de  propriété ,  il  montra 
évidemment  qu'une  autre  notion  de  la  dignité  humaine  et 
de  la  société  s'était  produite  et  consolidée.  II  fallait  qu'à  la 
place  de  la  négation  de  toute  personnalité  dans  l'individu 
asservi,  négation  sanctionnée  autrefois  par  le  droit  public  et 
qui  était  de  fait  universel,  une  doctrine  affirmant  cette  per- 
sonnalité au  contraire,  l'ayant  pour  fondement  et  pour  but, 
eût  pris  pied  et  fut  prête  à  se  répandre  dans  le  monde,  bien 
que  les  choses  y  maintinssent  encore  la  dépendance  absolue 
comme  une  nécessité.  Mais  si  l'on  regarde  au  servage,  on 
a  bien  plus  de  raisons  encore  d'attribuer  à  l'action  de  prin- 
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cipes  de  sociabilité  différents  sa  formation  et  la  défaite  si 
rapide  où  l'esclavage  fut  jeté  par  lui.  L'histoire  est  en  ceci 
un  témoin  très-explicite.  On  sait  par  César,  par  Tacite, 
combien  la  condition  des  non-libres  dans  la  Gaule  ou  la 
Germanie  parut  différente,  en  leur  temps,  de  ce  que  l'esprit 
romain  comportait  et  avait  établi  partout.  Si  l'on  rapproche 
de  leurs  leçons  à  ce  sujet  ce  que  les  codes  galliques  attestent 
de  respect,  de  sollicitude  pour  la  personne  à  tous  les  degrés 
de  l'état  social  ;  si  l'on  examine  ce  qu'ils,  enseignent  quant 
à  la  position  des  asservis,  le  soin  qu'ils  prennent  de  leur 
faire  monter  les  degrés  sociaux  génération  par  génération 
afin  que  leur  état  ne  fût  jamais  que  transitoire,  de  leur 
conserver  les  intérêts  de  famille  et  de  propriété  dans  la 
famille  pour  qu'en  y  prenant  un  continuel  désir  d'exhaus- 
sement ils  donnassent  à  la  société  une  garantie  de  vitahté 
permanente,  on  est  conduit  à  concevoir  que ,  par  un  genre 
particulier  d'existence  ou  par  des  notions  morales  incon- 
nues dans  l'ancienne  civilisation,  il  s'était  formé,  chez  les 
peuples  d'Occident,  une  tradition  foncièrement  exclusive 
de  l'esclavage  proprement  dit  ;  que  l'individualité,  la  per- 
sonne morale  y  a  paru  un  fonds  essentiel  et  imperdable  ; 
que  limiter  plus  ou  moins  cette  individualité  dans  ses  mani- 
festations civiles  et  sociales  a  pu  y  devenir  utile  et  passer 
dans  le  droit,  mais  que  la  respecter  comme  l'attribut  d'une 
créature  active  et  responsable  y  a  constitué  un  principe 
inprescriptible,  commandant  que  la  liberté  originelle  restât 
lalente  sous  la  dépendance  et  ne  reçût  de  limites  que  pour 
être  en  quelque  sorte  fortifiée ,  pour  être  préparée  plus 
sûrement  à  son  essor  naturel  en  étant  contenue. 

Ces  principes  étaient  innés  et  puissants  dans  l'Occident, 
dans  l'Occident  gaulois  en  particulier,  autant  que  de  s'ap- 
proprierja  personne  humaine  en  fut  un  incontesté  dans  l'an- 
tiquité latine  ;  on  ne  voit  donc  rien  d'injustifiable  à  penser 
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qu'ils  donnèrent  là  l'homme  à  la  terre,  à  là  qliht,  autrement 
dit  à  la  culture,  au  lieu  de  l'attribuer  à  l'arbitraire  dis- 
position de  l'homme.  On  peut  croire  que  ce  fut  la  consé- 
quence naturelle  de  ces  principes  que  de  créer  cette  légis- 
lation  toute  calculée  pour  le  développement  de  l'individu , 
dont  le  servage  est  l'expression  dans  le  régime  des  per- 
sonnes, dont  on  verra  que  la  communauté  familiale  le  fut 
dans  celui  de  la  propriété  et  de  l'hérédité,  et  qui  mit  son 
empreinte  jusque  sur  les  liens  purement  politiques  en 
fondant,  dans  le  vasselage,  une  clientèle  basée  sur  la  pleine 
liberté  civile  au  lieu  d'être  dépendante ,  serve  en  quelque 
sorte  comme  dans  les  institutions  romaines.  Quoique  l'Oc- 
cident septentrional,  en  effet,  fut  fourni  de  captifs  par  la 
guerre;  quoique  certains  de  ses  peuples,  comme  les  Francs 
dans  la  Gaule  jusque  vers  le  dixième  siècle,  comme  les  Da- 
nois et  leurs  successeurs  en  Angleterre  bien  plus  tard  (1), 
aient  soumis  ces  captifs  à  des  conditions  voisines  de  l'esclava- 
ge, les  principes  et  les  modes  d'asservissement  suppressifs  de 
toute  individualité  ne  s'établirent  jamais;  ils  n'y  eurent 
qu'un  rôle  d'exception  et  passager  ;  ils  y  fussent  restés 
inconnus  peut-être,  si  Rome  n'y  avait  pas  apporté  et,  dans 
une  certaine  mesure,  imposé  les  réglementations  subtiles 
autant  que  rigoureuses  qu'elle  en  avait  faites. 

On  arrive  par  là  à  conclure  que  le  servage  fut  la  conti- 
nuation ,  à  travers  les  influences  romaines ,  de  quelque 

(I)  Cf.Guôrard,  Prolég.  d'Irw.,SS<48,  159;  i|)pendta?,p.363.— Blaks- 
tone,  liv.  II.  —  Les  Francs  n'étendirent  pas  l'esclavage  an*delà  des 
services  domestiques  ;  les  Danois  au  contraire  en  portèrent  les  effets 
jusque  dans  la  vie  rurale,  qui,  chez  eux  et  en  Angleterre,  en  conser- 
vait encore  la  trace  dans  ces  derniers  temps.  (Voir  un  article  de 
M.  Geoffroy  sur  le  servage  en  Danemark,  Revm  des  Deux-Mondes,  1854, 
et  mon  travail  sur  VExtinetion  de  la  féodalité  en  Angleterre  {Compte- 
rendu  de  VAcadémie  des  sciences  morales^  t.  xlix,  p.  295,  et  Journal  des 
Economistes  d'août  1861) . 
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chose  de  particulièrement  propre  à  la  société  barbare.  Les 
découvertes  ultérieures  de  l'érudition  doivent,  il  me  sem- 
ble, justifier  de  plus  en  plus  ce  point  de  vue.  Le  servage 
forma  la  suite,  le  normal  développement  de  cette  «  organi- 
sation primitive  et  naturelle  »  donnée  par  M.  Guizot  comme 
une  des  sources  du  colonat  (1).  De  lui  à  Fesclavage,  il  y  eut 
la  différence  de  deux  civilisations  entièrement  opposées  par 
leur  fond,  par  leur  âge,  par  leur  sol  pour  ainsi  parler.  Il 
fut  le  mode  de  la  non-liberté  en  tant  que  condition  organi- 
que do  travail  dans  le  monde  occidental  moderne,  comme 
l'esclavage  l'avait  été  pour  le  monde  ancien.  Il  n'eut  avec 
la  possession  arbitraire  de  l'homme  à  titre  de  chose,  en 
quoi  l'esclavage  consiste,  d'autres  rapports  que  des  rap- 
ports de  contact,-  que  le  mélange  d'effets  inévitables  dans  la 
confusion  sur  le  même  territoire  et  sous  une  même  loi, 
plusieurs  siècles  durant,  des  peuples  dont  ils  émanaient  l'un 
et  l'autre. 

Quant  au  colonat,  relativement  au  droit  des  personnes  il 
présente  une  sorte  de  législation  de  ce  mélange  d'effets. 
Il  est  le  pont  par  lequel  la  tradition  des  peuples  occidentaux 
a  passé  dans  les  modes  civils  du  monde  latin.  Il  n'est  en 
effet  que  l'application  à  la  société  romaine,  par  voie  de  dic- 
tature administrative,  du  principe  et  des  formes  habituelles 
de  la  dépendance  chez  les  peuples  barbares  gallo-germains. 
La  grande  réforme  dioclétienne,  qui  l'a  généralisé,  n'a  pas 
d'autre  sens.  L'histoire  possède  dès  à  présent  tous  les 
matériaux  pour  faire  voir  que,  toute  vitalité  cessant  alors 
dans  l'empire  parce  que  le  travail  était  devenu  nul  ;  parce 
que  les  populations  vaincues  le  refusaient  systématique- 
ment sous  les  vieilles  formes  serviles;  parce  que  d'ailleurs 
le  manque  de  sécurité  et  de  garanties  le  rendait  impuis- 

(1)  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe. 
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sant  dans  les  mains  libres,  les  empereurs,  pour  le  relever 
et  rétablir  sur  des  plans  économiques  plus  profitables  et 
moins  discrédités,  furent  conduits  à  emprunter  à  la  Gaule 
la  discipline  sociale  qu'ils  voyaient  entretenir  chez  elle  des 
populations  robustes,  vivaces,  tandis  que  la  leur  dépérissait. 
La  glèbe  étant  substituée  à  l'homme  comme  maltresse  des 
personnes,  au  moyen  du  colonat,  l'élément  d'individualité 
qui  faisait  le  fond  du  servage  pénétra  dans  l'ancienne  ser- 
vitude autant  que  la  force  des  habitudes  sociales  et  la 
puissante  raison  d'être  et  de  durer  qu'ont  les  choses  an- 
ciennes, dans  toute  société  compliquée  et  vieille,  pouvait 
laisser  entrer  des  principes  nouveaux  dans  le  vieux  droit 
et  s'y  former  d'autres  rapports. 

Hors  de  ces  idées,  je  ne  vois  pas  qu'on  ait  encore  trouvé 
une  explication  historique  plausible  du  colonat.  Les  défi- 
nitions qui  ont  été  données  de  sa  nature  n'impliquent  en 
rien  la  cause  et  le  mode  de  sa  formation,  et  je  crois  pou- 
voir dire  qu'en  émettant  cette  opinion  je  m'accorde,  quant 
aux  points  principaux  du  moins,  avec  les  vues  indiquées 
par  M.  Guizot,  avec  la  théorie  que  M.  Ch.  Giraud  a  donnée, 
avec  ce  qu'ont  professé  M.  Laferrière  dans  sa  nouvelle 
édition  de  Y  Histoire  du  droit  français^  et  M.  de  Valroger 
dans  son  Cours  à  l'École  de  droit  de  Paris.  Mais  en  géné- 
ral, les  auteurs  ont  plutôt  indiqué  les  circonstances  publi- 
ques qui  avaient  nécessité  le  changement  dont  le  colonat 
fut  l'expression  dans  l'organisation  du  travail,  qu'expliqué 
le  caractère  historique  de  cette  institution.  M  Vallon,  par 
exemple,  qui  en  a  parlé  un  des  derniers  dans  sa  belle 
Histoire  de  Vescîavage^  et  qui  a  voulu  écrire  une  théorie 
définitive,  n'est  arrivé,  somme  toute,  qu'à  en  mettre  un 
peu  plus  en  relief  les  causes  sociales  ou  politiques  immédia- 
tes. «  Cette  origine  administrative  »  qu'il  lui  attribue,  et  où 
il  voit  une  des  faces  de  l'œuvre  d'immobilisation  forcée  qui 


LIVRE  I.  —  CHAPITRE  II.  27 

marqua  la  décadence  romaine  (1),  n'a  rien  que  de  jus- 
tifié, mais  ne  suffît  pas.  Pourquoi  l'immobilisation  au  sol, 
en  effet,  et  non  tout  autre  expédient  ?  Pourquoi  dans  les 
rapports  du  travail  cette  puissance  de  la  glèbe,  et  généra- 
lement en  tout  la  puissance  de  la  chose,  furent-elles  substi- 
tuées à  la  puissance  de  l'individu  ?  Pourquoi  ne  chercha-t-on 
pas  une  autre  solution,  moins  radicalement  opposée  aux 
principes  du  droit  romain  ?  On  voit  la  raison  d'un  change- 
ment, nullement  la  cause  dominante  de  celui  qui  fut  adopté. 
Où  donc  résiderait  cette  cause,  si  on  ne  devait  pas  l'attri- 
buer à  l'empire  des  principes  nationaux,  des  idées  sociales 
de  rOccident  celte  et  germain  ? 

Loin  donc  que  le  servage  procède  de  l'esclavage,  soit 
directement,  soit,  suivant  l'opinion  commune,  par  dégéné- 
rescence ,  il  a  son  origine  et  sa  virtualité  propres.  C'est  au 
contraire  lui  qui  s'introduit  dans  l'esclavage,  en  tant 
que  seul  état  de  dépendance  compatible  avec  les  aptitudes 
de  civilisation  des  peuples  occidentaux  du  Nord,  et  qui  y 
détruit  le  principe  de  l'appropriation  de  l'homme.  Le  colo- 
nat  fut  sa  première  manifestation  au  sein  du  vieux  monde  ; 
mais  en  même  temps  ce  fut  la  source  de  ses  altérations. 
C'est  par  le  colonat  que  l'esclavage  a  jeté  plusieurs  de  ses 
lois  sur  la  condition  serve,  et  qu'elle  nous  est  venue  aggra- 
vée, absolue,  comme  on  la  trouve  dans  les  commencements 
du  moyen-âge,  capable  de  maintenir  très-tard  certains  effets 
serviles  dans  l'état  social  des  peuples  modernes. 

(1)  Partie  II,  chap.  vu. 
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DE  LA  CONDITION  AGRICOLE  SOUS  LE  RÉGIME  SEIGNEURIAL. 


S  1.  —  Caractère  des  personnes  et  des  classes. 

Dans  une  société  établie  sur  la  distinction  des  personnes 
par  classes  délimitées,  les  conditions  du  développement  et 
en  conséquence  l'appréciation  historique  diffèrent  pour 
chaque  classe.  Ni  leur  point  de  départ,  ni  leur  rôle ,  ni 
leurs  moyens  d'action  n'étant  semblables,  leurs  efforts  ne 
sauraient  être  envisagés  de  même  et  leur  mérite  avoir  la 
même  mesure.  En  toute  étude  qui  a  trait  au  développement 
de  l'individu  au  sein  de  sociétés  de  ce  genre,  la  détermina- 
tion des  classes  diverses  doit  être  le  premier  soin.  C'est 
surtout  un  soin  important  pour  Thistorien  des  classes  agri- 
coles. Ces  classes  se  forment  plus  ou  moins  du  mélange  des 
autres:  il  expliquerait  imparfaitement  leurs,  vicissitudes 
s'il  ne  faisait  pas  voir  chacune  des  catégories  qui  les  com- 
posent à  sa  place  propre ,  dans  ses  conditions  exactes  de 
lutte  et  de  progrès.  ^ 

En  fait,  ces  catégories  'sont  le  plus  souvent  confondues 
et  l'on  éprouve  parfois  quelque  difficulté  à  les  reconnaître. 
D'abord  la  loi  sociale  modifie  leur  nature,  ou  change  leurs 
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rapports  respectifs  à  mesure  qu'elle  change  et  se  modifie 
elle-même.  Il  s'en  forme  d'apparentes  en  outre,  auxquelles 
on  se  trompe  aisément  ;  par  exemple  les  classifications 
auxquelles  le  travail,  par  ses  exigences,  soumet  ses  agents. 
Les  divers  modes  de  l'œuvre  agricole,  les  conductions  soit 
contractuelles,  soit  de  coutume  suivies  pour  la  culture  du 
sol  créent  des  positions  multiples,  que  leur  durée  quel- 
quefois viagère,  héréditaire  même,  et  leur  application  à 
des  ensembles  d'individus  ou  de  territoires  tendent  à  faire 
prendre  comme  constitutifs  d'existences  juridiquement 
caractérisées.  Si  cependant  on  reconnaissait  les  attributs 
de  personnes  proprement  dites  à  ces  positions  acciden- 
telles, par-dessus  tout  économiques,  pouvant  chacune 
devenir  propre  à  des  individus  de  classes  différentes,  on 
accroîtrait  sans  mesure  et  sans  fondement  les  catégories 
sociales.  C'est  une  erreur  où  tombent  les  anciens  juris- 
consultes pour  la  plupart,  et  où  l'on  peut  être  conduit  à 
leur  suite  par  la  multitude  d'appellations  que  les  textes 
gallo-romains  et  ceux  de  l'époque  carlovingienne  donnent 
aux  agents  de  la  culture.  Même  les  plus  éminents  des 
érudits  modernes,  quand  ils  s'en  gardent  dans  les  géné- 
ralités, ne  l'évitent  pas  toujours  dans  les  détails.  On  la 
trouve  jusque  dans  les  beaux  travaux  de  M.  Guérard  (1), 
qui  cependant  a  su  quelles  causes  d'inexactitude  elle  pro- 
duit dans  l'appréciation  des  faits,  et  qui  a  parfaitement 
déterminé  en  principe  les  personnes  par  leurs  caractères 
réels. 

Il  y  a  le  plus  sérieux  intérêt  à  ne  pas  se  méprendre  à 
cet  égard,  à  discerner  exactement,  dans  les  textes  ou  dans 
les  faits,  ce  qui  est  simple  condition  de  travail  de  ce  qui 
est  condition  civile.  La   vérité,   autrement,   échapperait 

(I)  Prolégomènes  d'Irm.,  passim,  et  SS  ^^^  ^^f  ^^^  ^^tre  autres. 
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dans  les  choses  principales.  La  liberté  et  la  servitude  par 
exemple,  les  deux  états  sous  lesquels  on  a  surtout  à  voir 
agir  les  personnes  quand  on  s'occupe  des  classes  rurales, 
ne  sont  pas  toujours  si  bien  accusées  qu'il  ne  reste  beau- 
coup d'incertitude  sur  leurs  limites,  et  l'on  verra  combien 
la  sûreté  de  ces  limites  est  nécessaire,  ne  fût-ce  que  pour 
ne  pas  exagérer  le  nom'bre  des  asservis  au  moyen-âge. 

On  évitera  les  erreurs  de  ce  genre  en  ne  demandant  point 
à  la  situation  où  les  individus  se  trouvent  à  divers  moments 
le  signe  de  leur  classe,  mais  à  un  caractère  fixe,  persistant 
sous  des  modifications  plus  ou  moins  multiples,  et  par  là 
même  indiquant  l'état  juridique  de  la  personne.  La  capa- 
cité civile,  autrement  dit  la  mesure  dans  laquelle  l'individu 
participe  aux  droits  qui  forment  le  lien  de  la  société,  voilà 
le  signe  invariable  et  catégorique  des  personnes.  De  ce  que 
plus  ou  moins  de  ces  droits  est  acquis  ou  retiré,  en  effet  ; 
de  ce  qu'ils  seront  exercés  sous  des  modes  spéciaux,  quel- 
que condition  qui  devienne  accidentellement  celle  de 
l'individu,  cet  individu  prend  un  rang  social  distinct.  Ayant 
des  destinations,  une  activité,  une  sphère  de  vie  à  part,  il 
se  classe  dans  des  cadres  particuliers,  dont  l'empreinte  le 
suit  tant  qu'on  ne  la  détruit  pas  en  lui  par  sa  translation 
dans  d'autres  cadres. 

Comme  en  Occident  l'état  social  a  eu  pour  manifestation 
la  plus  complète,  pour  fond  conséquemment  la  possession 
des  droits  de  famille,  de  propriété  et  de  transmission,  c'est 
la  jouissance  ou  la  privation  de  ces  droits  qui  y  délimita  les 
personnes.  Les  libres  et  les  asservis  n'y  pourraient  pas  être 
reconnus  à  d'autres  caractères.  L'asservissement,  sous 
toutes  les  formes,  se  résolut  en  des  restrictions  mises  à  la 
vie  civile  à  titre  de  discipline  publique.  Ces  restrictions, 
qui  obligeaient  souverainement,  qui  préexistaient,  qui 
survivaient,  qui  s'imposaient  à  toute  convention  privée,  ne 
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donnèrent  pas  seulement  à  ceux  qui  y  étaient  soumis  une 
position  distincte;  ils  en  prirent  une  qualité  sociale  à  part, 
un  état  juridique  propre,  qui  leur  attribuèrent  une  valeur  et 
une  place  déterminées  entre  les  autres  classes  de  personnes. 


g  2.  —  Des  personnes,  an  moyen- 


La  détermination  des  personnes  dans  le  moyen-âge  peut 
se  faire  aisément.  Trois  divisions  bien  tranchées  s'en 
voyaient  alors,  constituant  ensemble  tout  Tétat  social  et 
l'ayant  constitué  jusqu'à  une  époque  encore  peu  ancienne. 
Il  y  avait  les  libres  gentilshommes,  que  Ion  a  plus  générale- 
ment appelés  la  noblesse ,  — les  libres  non-gentilshommes 
ou  vilains,  —  les  serfs.  De  l'une  à  l'autre  de  ces  conditions 
la  limite  fut  souvent  confuse  en  fait,  et  dans  chacune  il  y 
eut  des  nuances  très-nombreuses  ;  mais  tant  qu*k  duré  la 
société  féodale,  il  n'y  eut  de  civilement  distinctes  que  ces 
seules  classes.  Ce  sont  les  «  gentils  hons,  francs  hons  de 
poesteetsers  »  de  Beaumanoir  (1).  Avant  comme  depuis 
lui,  sur  le  continent  ou  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  tous 
les  textes  ayant  trait  aux  rapports  civils  et  politiques,  ceux 
de  science,  ceux  d'économie  privée,  ceux  d'administration 
publique  désignent  les  personnes  sous  ces  noms;  tous 
leur  donnent  ces  caractères  et  aucun  n'en  spécifie 
d'autres.  Le  Mirror  of  justice  (2) ,  les  Décisions  (3) , 
la  Somme  (4),  les  Ordonnanc£s  (5),  l'érudion  moderne  (6), 


(1)  Coutumes  de  Beauvoisis,  édit.  Bengnot,  chap.  glxv,  n*  30,  et  xii, 
n*  3. 

(2)  Dans  Houard,  Lois  anglaises. 
(8)  N»  249.- 

(4)  Tlt.  LXXVIII,  LXXXIV. 

(5)  Notamment  celle  de  1358,  répartitrice  deFaide  voté  par  les  Etats 
de  Vermandois. 

(6)  Cf.  D.  Grappin,  Dissertation  sur  la  main-morte,  p.  65.  Laboulaye, 
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s'accordent  pleinement  à  cet  égard.  On  ne  trouverait  pas 
d'autorité  qui  permît  de  reconnaître  d'autres  classes,  ni 
une  situation  sociale  qui,  juridiquement,  ne  rentrât  dans 
Tune  ou  l'autre  de  celles-là. 

Pour  caractériser  ces  différentes  personnes  par  leurs 
côtés  les  plus  saillants,  en  attendant  que  l'examen  de  leur 
participation  respective  aux  choses  agricoles  conduise  à 
analyser  les  droits,  les  obligations,  le  rôle  de  chacune  et 
fasse  connaître  leurs  attributs  civils  particuliers,  on  peut 
les  définir  ainsi  respectivement  :  le  serf  est  un  objet  de 
propriété,  incapable  d'appropriation  pour  soi ,  —  le  vilain, 
un  sujet  et  un  contribuable ,  —  le  gentilhomme,  un  sujet 
non  contribuable,  souverain  du  vilain.  L'état  juridique 
élevait  donc  sa  solide  barrière  entre  la  classe  des  serfs  et 
les  deux  autres  ;  mais  ces  deux  autres,  la  condition  sociale 
et  le  droit  politique  seulement  les  séparaient  entre  elles. 

Ces  définitions  ont  divers  avantages.  D'abord,  malgré 
leur  brièveté  elles  indiquent  le  caractère  propre  à  chaque 
classe  par  son  expression  la  plus  nette  et  la  plus  absolue. 
Ensuite,  dans  le  système  social  antérieur  à  1789  une  hié- 
rarchie qui  attribuait  soit  une  certaine  souveraineté,  soit 
des  privilèges  spéciaux,  exista  entre  les  personnes  d'une 
même  classe  ;  il  faut  pouvoir  montrer  les  relations  de  cette 
hiérarchie  avec  les  faits  de  possession,  de  travail  ou  d'état 
civil,  et  constater  l'influence  qu'elle  exerça  sur  ces  faits  ou 
qu'elle  reçut  d'eux.  Ces  définitions,  justement,  précisent 
les  rapports  qui  ont  toujours  tenu  les  classes  diverses  à  leur 
distance  juridique  respective,  jusqu'au  jour  où  elles  se  sont 
confondues  dans  l'égalité.  Enfin,  en  fixant  tout  de  suite  la 


Condition  des  femmes,  p  312.  Gaérard,  De  la  formation  dé  V état  social^ 
politique  et  administratif  de  la  France j  bibL  de  TËcole  des  Chartes, 
1851,  p.  1  et  suiv. 
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différence  qui  exista  entre  les  conditions  vilaine  et  serve, 
elles  préparent  de  soi  une  plus  juste  appréciation  du  rôle 
des  libres  et  des  non-libres  dans  les  vicissitudes  du  travail, 
où  ils  n'eurent  pas  tant  s'en  faut  des  voies  semblables.  Pour 
avoir  pris  le  plus  souvent  comme  des  faits  de  servitude  des 
faits  de  pure  sujétion,  on  n'a  pas  seulement  augmenté  les 
proportions  du  servage  et  cru  sa  durée  plus  longue  qu'elle 
ne  le  fut  réellement  ;  on  a  donné  cours  aux  idées  les  moins 
exactes  de  l'intérêt,  des  obstacles,  des-  ressources,  consé- 
quemmenl  du  mérite  des  serfs  et  des  vilains  dans  les  efforts 
par  lesquels  chacune  de  ces  deux  classes  s'est  élevée. 

§  3.  Da  personnel  et  du  patrimoine  agricoles. 

Si  l'on  ne  voulait  comprendre  dans  le  personnel  agricole 
que  lesl  ouvriers  proprements  dits  de  la  culture,  les  agents 
du  labour  manuel  chargés  de  conduire  ou  de  tenir  le  sol 
pour  m  tirer  les  fruits ,  ce  personnel  se. déterminerait  de 
lui-ménne  sur  l'échelle  de  conditions  qui  vient  d'être 
établie.  On  le  trouverait  tout  entier  dans  le  servage  et  le 
vilainagel.  Ces  labeurs  incomberaient  aux  serfs  et  aux 
vilains,  alu  double  titre  de  classes  dominées  et  de  classes 
pauvres.  IMais  il  y  a  plus  d'un  motif  pour  ne  pas  prendre 
ces  cadrefe  naturels  du  laboureur  de  bras,  ainsi  que  parlent 
nos  vieuxk  textes,  comme  une  délimitation  exacte  de  la 
classe  rur laie  ;  il  y  en  a  de  même  pour  qu'on  ne  détermine 
aucunemeiwt  cette  classe  par  l'état  civil  des  personnes. 
D'abordJ  il  faudrait  une  société  très-exceptionnelle  pour 
que  son  aR^iculture  pût  être  représentée  toute  entière  par 
les  airfïeurs  des  travaux  manuels.  De  fait  ou  de  droit,  à 
tQfote  époque,  les  personnes  que  la  propriété  des  fonds 
/5u  celle  d'une  certaine  portion  de  produits  rattachent 
'^  à  la  vie  rurale  deviennent  plus  ou  moins  ses  agents.  Or, 
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ces  personnes  tiennent  plus  de  place  dans  la  culture,  à 
mesure  qu'on  se  rapproche  davantage  des  moments  où  il 
entrait  dans  les  nécessités,  autant  que  dans  les  habitudes 
générales,  de  résider  dans  les  campagnes  parce  que  la 
source  à  peu  près  unique  de  la  richesse  et  de  la  puissance 
s'y  trouvait.  Cela  doit  être  remarqué  notamment  en  ce  qui  * 
concerne  les  pays  qui  ont  été  soumis  au  régime  seigneurial. 
En  particulier  il  faut  le  dire  quant  à  la  France,  où  ce 
régime,  qui  ne  cessa  complètement  d'être  celui  de  l'agri- 
culture qu'en  i789,  rendit  très-caractéristique  l'influence 
soit  du  propriétaire  du  sol,  soit  du  créancier  des  fruits  du 
sol  sur  la  condition  du  cultivateur,  et  où  ce  cultivateur,  de 
son  côté,  fit  son  but  permanent,  prit  pour  continuel  objet 
de  ses  efforts  d'amoindrir  cette  influencé,  jusqu'à  ce|  qu'elle 
fut  effacée  sans  retour  ou  réduite  aux  rapport^  d'une 
simple  conduction. 

Par  la  rudesse  de  ses  travaux,  par  leur  complexité,  par 
le  lieu  où  ils  s'opèrent,  l'agriculture  se  fait  son  personnel 
à  elle  partout  où  le  droit  public  ne  lui  en  attribuip  pas  un 
particulier;  mais  elle  en  a  presque  toujours  ^\\i  un  de 
cette  sorte,  tels  que  l'esclavage,  le  colonat,  1^,  servage. 
L'établissement  féodal  eut  ceci  de  remarquable  c?^,ependant, 
qu'il  laissa  bien  plus  déplace  à  la  raison  écononf^ique  dans 
la  formation  du  personnel  agricole.  Sous  lui,  cff  3tte  raison 
économique  ne  tarda  pas  à  distribuer  seule  les,^'  personnes 
diverses  dans  l'œuvre  rurale.  L'agriculture  put  f  être  désor- 
mais le  fait  d'autres  classes  que  des  classes  sery/^e  ou  vilaine 
et  cessa  d'avoir  aucune  relation  préétablie,  forcp  .^e,  avec  les 
droits  distinctifs  de  la  condition  civile.  H! 

Lorsque  soit  l'esclavage,  soit  le  colonat  formait  la'Vaasse 
des  agents  agricoles,  on  aurait  pu  en  quelque  manière  isoler 
l'existence  de  ces  agents  de  l'existence  du  propriétaire.  CW- 
lui-ci  vivait  plus  loin  d'eux,  et  eux  n'avaient  contre  lui  ni 
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les  intérêts  ni  les  griefs  qui  se  sont  développés  depuis  ;  tout 
au  moins  ces  griefs  et  ces  intérêts  ne  faisaient  pas,  comme  il 
est  arrivé,  un  des  principaux  aliments  de  leur  vie.  Mais  par  l'é- 
tat féodal,  propriétaire,  seigneur  et  agent  réel  delà  culture 
se  trouvèrent  associés  dans  une  sorte  d'existence  commune. 
Sans  doute  il  resta  place  pour  les  démarcations  civiles  des 
personnes  et  pour  beaucoup  des  effets  sociaux  qu'avaient 
ces  démarcations  ;  malgré  cela  l'association  fut  assez  réelle 
pour  donner  forcément,  à  l'artisan  comme  au  maître  du 
travail,  des  besoins,  des  passions,  des  ressources,  des  élé- 
ments d'action  et  de  lutte  non-seulement  différents  de  ce 
que  ferait  supposer  leur  rang  civil  respectif,  mais  étrangers 
à  ces  rangs.  Dès  ce  moment,  l'histoire  de  l'agriculture 
c^sse  de  consister  dans  la  seule  histoire  de  ses  ouvriers 
manuels.  Le  travail  rural,  qui  avant  pouvait  paraître  le 
métier  propre  d'une  classe  spéciale  et  prédestinée,  devient 
une  nécessité  publique  ;  il  n'a  plus  que  l'aspect  d'un  des 
côtés  de  l'activité  sociale  et  se  rehausse  par  là  même  ;  il 
n'imprime  plus  de  soi  à  ses  agents  une  infériorité  person- 
nelle. Si  en  réalité  ces  agents  appartiennent  aux  classes 
serve  et  vilaine,  c'est  surtout  en  vertu  de  la  loi  économique 
qui  attribue  le  travail  pénible  aux  classes  pauvres  ;  en  droit 
il  n'incombe  plus  à  aucune  ;  toutes  y  ont  un  rôle,  et  toutes 
y  peuvent  tenir  les  rôles  moindres  comme  les  rôles  élevés. 
Un  ensemble  d'individus  cultivant  pour  autrui  ou  pour  soi, 
telle  serait  la  définition  générale  du  personnel  agricole  sous 
le  régime  féodaUAuXIIP  siècle,  où  je  prends  ici  ce  régime, 
la  définition  n'est  que  plus  vraie.  Certains  de  ces  individus 
ont  droit  aux  fruits  en  tant  que  propriétaires  ou  que  souve- 
rains du  sol,  mais  ne  s'emploient  en  rien  à  les  faire  produire; 
certains  ont  le  môme  droit  de  propriété  quoique  soumis  à 
la  sujétion,  et  ils  complètent  leur  subsistance  propre  en 
fournissant  leur  travail  à  la  culture  ;  certains  enfin  n'ont 
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droit  aux  fruits  du  sol  que  comme  salaire  de  leur  travail, 
auquel  seul  ils  doivent  la  subsistance.  —  Une  classe  de 
riches  ou  de  puissants  ;  —  une  classe  de  petits  propriétaires 
sujets,  louant  tout  ou  partie  du  labeur  qu'ils  ne  mettent 
pas  à  leur  propre  bien  ;  —  une  classe  de  mercenaires  civi- 
lement libres  ou  non-libres,  tels  sont  les  seuls  degrés 
sociaux  visibles  dans  le  monde  agricole.  C'est  la  richesse 
et  non  plus  le  droit  qui  les  limite,  comme  c'est  elle  qui 
répartit  les  personnes  dans  les  travaux  comportés  par  la 
culture.  Chaque  individu  n'ayant  pas  la  même  part  de  vie 
civile,  il  arrive  bien  que  la  dilîérence  de  richesse  accompa- 
gne fréquemment  la  différence  de  droits  ;  mais,  en  tant  que 
personne  de  la  classe  agricole,  à  généralement  parler  l'in- 
dividu n'est  soumis  qu'aux  différences  de  patrimoine;  tous 
indistinctement,  même  les  serfs  bien  avant  le  treizième 
siècle,  se  trouvent  aptes  à  posséder  le  patrimoine. 

A  cette  date  aussi,  ce  patrimoine,  qui  forme  ainsi  déjà 
les  cadres  de  classification  du  personnel  rural,  se  manifeste 
sous  trois  sortes,  correspondantes  aux  trois  situations 
sociales  qu'on  vient  de  voir.  —  Il  y  a  l'exploitation  du  gentil- 
homme ou  du  riche  vilain,  dans  laquelle,  directement  ou 
par  des  intendants,  ceux-ci  font  valoir  le  travail  de  serfs 
de  diverses  conditions  et  de  vilains  pris  comme  fermiers, 
partiaires  ou  journaliers  ;  —  il  y  a  celle  du  vilain  de  richesse 
moyenne,  tantôt  comprenant  un  héritage  propre,  tantôt 
une  simple  tenure,  et  qui  dans  les  deux  cas  admet,  à  pro- 
portions moindres,  les  mêmes  procédés  et  les  mêmes  agents 
ruraux  ;  on  descend  ici  jusqu'à  la  limite  extrême  où  la 
petite  propriété,  les  paupercaîi  cum  sua  progenie  de  Varon, 
sont  compatibles  avec  les  choses  ;  — il  y  a  celle  du  serf  enfin, 
également  domaine  ou  tenure,  et  qu'il  gère  lui-même  si  les 
obUgations  de  son  servage  lui  en  laissent  le  temps,  sinon 
qu'il  jouit  par  d'autres  soit  participants  aux  fruits,  soit 


LIVRE  1.  —  CHAPITRE  111.  37 

fermiers,  soit  mercenaires  vilains  ou  serfs  :  les  textes  font 
foi,  dans  plus  d'un  cas  et  plus  d'une  localité,  que  des  serfs 
furent  possesseurs  en  propre  de  serfs  qu'ils  employaient  à 
leurs  cultures. 

Donc  dès  cette  époque,  où  les  autres  sphères  sociales 
comportent  encore  des  classes  de  personnes  parfaitement 
tranchées,  soumises  aux  eifets  d'une  dépendance  hiérarchi- 
que, le  monde  de  l'agriculture  a  pu  prendre  sa  base  en 
dehors  des  principes  d'où  cette  dépendance  dérivait.  La 
propriété  du  sol  ou  des  fruits  peut  appartenir  à  un  serf,  à 
un  vilain  comme  à  un  gentilhomme,  aux  personnes  limitées 
dans  leur  liberté  comme  aux  personnes  pleinement  libres. 
Sans  contredit,  le  plus  généralement  le  laboureur  est  serf 
ou  vilain  ;  mais  rien  n'interdit  qu'il  soit  un  gentilhomme. 
Tout  rare  que  pût  paraître  un  tel  fait,  il  n'est  pas  impossi- 
ble dans  un  temps  où  l'existence  de  tout  le  monde  se  pas- 
sait hors  des  villes  et  où  la  pauvreté  n'épargna  pas  plus  les 
gentilhommes  qu'elle  ne  le  fit  depuis.  Parmi  ces  «  povres 
«  sires»  dont  parle  Beaumanoir  (1),  «  qui  n'ont  nul  home 
(c  de  fief,  ou  por  povreté  n'empruntent  nuls  de  ses  pers 
a  pour  fere  jugement  en  lor  cours,  »  et  parmi  ceux  qui,  hors 
d'état  de  payer  les  reliefs,  avaient  obtenu  des  dispositions 
particulières  (2),  on  eût  trouvé,  à  coup  sûr,  plus  d'un  gen- 
tilhomme à  proprement  parler  cultivateur,  à  qui  fut  com- 
mun avec  les  vrais  agents  ruraux  beaucoup  de  ce  qui  greva 
ou  fit  meilleure  la  condition  agricole. 

Si  au  reste  des  raretés  de  ce  genre  importent  ici,  c'est 
qu'elles  confirment  le  caractère  que  je  cherche  à  faire  res- 
sortir dans  le  personnel  de  l'agriculture  féodale.  J'insiste 


{\)  Chap.  Lxii,  n»'  11  et  12. 

(2)  Estahlissements  de  1236;  v.  Ordonnances  du  Louvre,  1. 1,  p.  55. 
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sur  ce  caractère  comme  sur  un  des  traits  les  plus  saillants 
de  la  société  du  moyen-âge.  Que  le  travail  pût  être  choisi, 
qu'il  cessât  d'exister  entre  lui  et  la  situation  juridique  des 
personnes  un  lien  nécessaire,  c'est  effectivement  une  con- 
dition très-nouvelle  des  choses,  et  un  point  de  départ  tout 
autre  que  celui  des  temps  anciens.  Il  en  naîtra  des  consé- 
quences considérables.  Le  cultivateur  ne  procédant  plus  en 
quelque  sorte  de  son  état  civil  particulier,  mais  des  seuls 
intérêts  économiques,  pourra  réagir  contre  les  injustices 
de  cet  état  de  toute  la  force  que  ces  intérêts  recèlent.  C'est 
par  là  que  sortir  de  l'infimité,  accroître  sans  cesse  ses 
moyens,  élever  son  rang  malgré  les  plus  rudes  travaux, 
autrement  dit  se  frayer  la  voie  des  progrès  dans  l'existence 
sociale  lui  devint  possible.  Cette  voie,  qu'il  s'était  vu  fer- 
mer tant  qu'il  avait  été  dans  la  culture  comme  membre 
d'une  classe  distincte ,  juridiquement  agricole  en  quelque 
sorte,  la  révolution  féodale  ne  la  rendit  pas  seulement 
accessible  ;  elle  l'ouvrit  réellement,  et  le  cultivateur  y  fut 
poussé  depuis,  sans  cessé,  par  l'irrésistible  stimulant  qui 
naissait  pour  lui  du  contraste  de  son  inégalité  civile  avec 
la  valeur  réelle  que  ses  labeurs  lui  donnaient  dans  la 
société. 

Somme  toute,  on  marquerait  assez  exactement  le  rapport 
des  diverses  classes  avec  l'œuvre  rurale  sous  la  féodalité, 
en  disant  que  leur  participation  respective  à  cette  œuvre 
est  alors  en  raison  inverse  de  leur  élévation  sur  l'échelle 
sociale.  Les  gentilshommes  ne  s'y  rattachent  que  par  la 
perception  des  produits  ;  les  vilains  y  sont  d'autant  plus 
portés  qu'ils  sont  moins  riches  ;  les  serfs  l'ont  pour  charge 
à  peu  près  exclusive.  Mais  sauf  pour  le  serf,  qui  dans  le 
principe  l'eut  pour  obligation  forcée,  loin  d'être  la  cause 
ou  la  conséquence  nécessaire  d'aucune  inégalité  de  droit 
entre  l'agent  de  la  culture  et  le  propriétaire  ou  le  créancier 
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des  produits,  l'œuvre  rurale  n'établit  de  l'un  à  l'autre  que 
les  rapports  de  possesseur  à  conducteur  d'héritage  ou  à  sa- 
larié. 11  faut  ajouter  seulement  que,  selon  l'état  serf  ou 
vilain  de  ces  conducteurs  ousalariés,  elle  prend  une  forme, 
suit  une  marche  et  entraîne  des  conséquences  propres. 

En  fait  toutefois,  retracer  les  vicissitudes  du  personnel 
agricole  dans  l'ancienne  France,  c'est  avant  tout  exposer 
l'existence  et  le  développement  des  deux  dernières  classes. 
Evidemment  les  serfs  et  les  vilains  font  l'Immense  majorité 
des  personnes  agricoles  avant  1789.  Ils  la  font  en  tant 
que  serfs  et  que  vilains.  On  ne  pourra  donc  ni  connaître, 
ni  apprécier  la  position  économique  et  les  progrès  de  ces 
classes  comme  agents  de  la  culture,  si  l'on  n'a  vu  dans  ses 
détails  leur  position  civile.  Or  l'une  comme  l'autre  de  ces 
positions'  civiles  fut  dominée  par  la  constitution  de  la 
société,  quoique  de  manières  dissemblables.  Sur  la  hiérar- 
chie de  personnes  que  j'ai  fait  connaître,  il  avait  été  greffé 
une  hiérarchie  sociale  et  politique  qui  créa,  pour  les  déten- 
teurs du  sol  quel  que  fût  leur  titre,  des  modes  de  posséder 
les  fonds,  d'en  supporter  les  charges  ou  d'en  partager  les 
fruHs  qu'il  importe  d'exposer.  En  d'autres  termes  il  est 
nécessaire  de  dire  ce  qu'était  l'ordre  féodal  dans  ses  rap- 
ports avec  les  intérêts  des  classes  agricoles  et  de  la  pro- 
priété. 

S  4.  De  la  hiérarchie  féodale,  et  de  ses  effets  sur  la  condition  agricole. 

Moins  que  tout  autre  régime ,  la  féodalité  était  de  na- 
ture à  exempter  les  classes  rurales  et  le  sol  de  l'influence 
que  le  plan  général  de  la  société  imprime  à  la  production. 
Formé  par  l'appropriation  des  attributs  de  la  souveraineté 
et  par  leur  confusion  dans  le  domaine  privé  d'une  manière 
en  quelque  sorte  parcellaire ,  il  a  fait  sentir  de  très-près  et 
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très-arbitrairement  l'exercice  des  ces  attributs.  Reposant  sur 
la  dépendance  des  possessions  et  des  personnes,  il  a  compli- 
qué de  titres  et  de  prélèvements  sans  nombre  les  rapports 
du  cultivateur  avec  le  propriétaire  ;  rapports  nécessaire- 
ment atteints  dans  leur  assiette,  dans  leurs  profits,  dans 
leurs  résultats  de  tout  ordre  par  les  formes  du  pouvoir 
public ,  par  Tespèce ,  le  caractère ,  la  somme  de  ses  exi- 
gences ,  par  le  nombre  et  la  nature  des  intermédiaires  quer 
ce  pouvoir  laisse  s'établir  entre  les  personnes  intéressées 
dans  la  production  ou  la  propriété  agricoles. 

Il  serait  peu  utile  de  remonter  aux  premiers  temps  pour 
l'étude  des  lois  constitutives  de  la  féodalité.  Ces  lois  firent 
aux  personnes  des  conditions  et  à  l'agriculture  une  écono- 
mie qui  sont  restées  les  mêmes  très-tard.  On  les  retrouve 
encore  bien  après  la  destruction  de  ses  formes  et  de  sa 
puissance  politique.  Lorsqu'elles  cessèrent  de  gouverner 
exclusivement  les  faits ,  ces  faits  subirent  l'influence  d'un 
pouvoir  unitaire  très-actif  et  très-exigeant  ;  les  accidents  de 
ce  pouvoir  furent  pour  eux  une  cause  active  de  modifica- 
tion ;  mais  ils  n'ont  perdu  que  dans  les  temps  modernes  le 
pli  que  leur  avait  imprimé  l'organisation  féodale.  Il  n'est 
pas  indifférent,  même,  d'être  à  une  certaine  distance  des 
commencements  de  ce  régime,  pour  bien  comprendre  la 
nature  de  son  mode  d'action  dans  les  choses  et  comment , 
par  quoi,  en  quoi  ce  qu'elle  avait  établi  fut  changé  plus 

ou  moins. 

En  se  plaçant  au  treizième  siècle,  on  a  justement  cet 
avantage.  Dans  l'existence  de  la  féodalité ,  c'est  le  moment 
où  l'on  domine  à  la  fois  ses  progrès  et  sa  décadence.  Le 
pouvoir  royal  a  déjà  affaibli  les  ressorts  de  la  société  créée  par 
elle  ;  le  droit,  passé  de  l'état  d'usages  non  écrits  à  cet  état 
de  rédaction  imparfaite  où  les  premiers  juristes  le  présen- 
tent ,  porte  l'annonce  de  ses  changements  futurs  en  même 
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temps  que  l'empreinte  des  premières  altérations  ;  l'équili- 
bre des  classes  qu'il  aétablies  commence  à  être  déplacé  par 
des  influences  qui  révèlent  l'action  de  la  vie  d'ensemble , 
le  réveil  d'une  existence  nationale  :  Philippe-Auguste  va 
soumettre  aux  premières  exigences  d'un  gouvernement  gé- 
néral les  seigneuries  divisées ,  épuisées ,  devenues  tyranni- 
ques ,  visiblement  nuisibles  à  la  production  de  la  richesse. 
Ce  qu'a  été  le  système  féodal  et  ce  qu'il  a  engendré  ressort 
alors  d'autant  mieux,  que  ce  qu'on  s'efforce  de  lui  substituer 
ou  d'y  introduire  est  plus  déterminé.  On  aperçoit  plus  net- 
tement ,  on  peut  juger  avec  plus  de  vérité  îa  condition , 
Texistence ,  les  perspectives  que  les  classes  ou  les  intérêts 
ruraux  avaient  trouvées  sous  lui. 

A  cette  date  il  est  vrai ,  on  se  trouve  loin  déjà  de  l'état 
originaire  de  la  seigneurie  et  du  fief,  Le  cultivateur,  bien 
plus,  a  retiré  de  ces  institutions  la  force  individuelle ,  l'as- 
siette sociale,  le  besoin  de  progrès  et  l'énergie  de  les  faire, 
c'est-à-dire  tout  le  bien  qu'il  en  devait  attendre  ;  il  met  ses 
efforts  à  en  rejeter  la  protection  pour  en  détruire  les  bar- 
rières. Dans  les  campagnes ,  on  ne  voit  pour  ainsi  dire  plus 
vestige  de  l'ancien  esclavage  :  les  servi  forenses  dont  Phi- 
lippe-Auguste approuve  la  manumission  par  un  acte  de  1208, 
cité  à  Y  Introduction  du  Cartulaire  de  S.  P.  de  Chartres , 
doivent  être  une  des  dernières  traces  de  l'esclavage  agri- 
cole en  France.  Le  servage  même  est  altéré ,  et  il  diminue 
tous  les  jours  en  vertu  de  faits  qui  le  comportent  de  moins 
en  moins  et  de  doctrines  publiques  qui  le  condamnent.  La 
sujétion  seigneuriale ,  autrefois  absolue  et  arbitraire  pour 
le  libre  comme  pour  l'affranchi ,  contenue  désormais,  ré- 
glée ou  rachetée  peu  à  peu ,  n'a  plus  la  même  puissance 
d'empêcher  l'élévation  de  ceux  qui  y  sont  soumis.  Néanmoins 
toutes  les  vicissitudes  qui  ont  conduit  les  choses  à  cette 
situation,  et  en  même  temps  les  choses  nouvelles  qui  en  ont 
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découlé  y  sont  parfaitement  distinctes,  appréciables.  On  ne 
trouverait  pas  à  étudier  le  régime  de  la  féodalité  plus  utile- 
ment que  de  cette  sorte  de  point  de  partage  des  faits.  Plon- 
geant vers  le  passé ,  on  aperçoit  les  classes  et  les  intérêts 
agricoles  qui  s'efforcent  de  sortir  des  manières  d'être,  des 
conditions  de  travail  ou  d'existence  nées  de  la  confusion  de 
peuples  et  de  lois  dans  laquelle  fut  le  berceau  de  l'état 
féodal  ;  regardant  vers  notre  âge,  on  découvre  tout  le  mou- 
vement social  de  la  France  avant  1789  :  on  voit  les  classes 
agricoles  et  la  propriété,  désormais  assurées  de  la  liberté 
civile ,  marcher  à  la  possession  de  l'entière  liberté  sociale 
par  des  efforts  ininterrompus  qui  affranchissent  leurs  inté- 
rêts économiques  et  qui  leur  conquièrent  l'égalité  de  droit. 

Quand  on  emploie  ces  termes  de  féodalité ,  régime  féo- 
dal, pour  désigner  la  société  qui  remplaça  en  France  celle 
que  Charlemagne  avait  édifiée ,  on  n'exprime  véritablement 
que  ce  qui  marque  les  liens  civils  et  les  rapports  d'utilité 
par  lesquels  les  hommes  y  étaient  liés  entre  eux;  on 
exprime  même  des  liens  et  des  rapports  qui  ne  sont  aucu- 
nement particuliers  à  la  France.  Le  fief  fut  universel  et 
bien  antérieur  à  la  décadence  carlovingienne ,  qu'il  est  d'u- 
sage de  lui  assigner  pour  date  dans  notre  pays.  En  soi  il 
n'est  que  l'association  primitive ,  tribu ,  clan ,  patronat , 
modifiée  suivant  les  intérêts  de  défense  ou  d'ambition  qu'on 
éprouva  quand  des  circonstances  plus  compliquées  que 
celles  des  premiers  temps  se  furent  produites.  Il  n'a,  du 
reste ,  rien  d'incompatible  avec  un  pouvoir  général  centra- 
lisé ;  soit  en  France,  soit  ailleurs  dans  l'Occident ,  soit  dans 
l'Orient ,  on  l'a  vu ,  au  moyen-âge  et  depuis ,  rester  la 
forme  sociale  de  monarchies  puissantes.  Ce  qui  fait  expres- 
sément de  la  féodalité  une  époque  distincte  chez  nous,  c'est 
qu'en  outre  d'une  manière  d'être  des  personnes  et  des  pro- 
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priétés  elle  a  été  un  gouvernement.  La  souveraineté  s'y  est 
jointe  au  patrimoine  ;  la  seigneurie  s'est  entée  sur  le  fief. 
Le  régime  féodal  a  pris  de  là  une  existence  et  des  nécessités 
politiques  qui  ont  étendu  leur  action  sur  tous  les  intérêts 
sociaux,  durant  une  période  de  plusieurs  siècles.  Si  donc, 
pour  indiquer  l'état  social  complexe  que  la  féodalité  sup- 
pose, on  ne  se  sert  pas  de  mots  qui  rappellent  cette  double 
nature  de  ses  institutions ,  du  moins  est-il  essentiel ,  quand 
on  étudie  les  choses  agricoles  dans  les  temps  que  remplit 
cet  état  social ,  de  tenir  compte  à  la  fois  de  la  double 
influence  économique  et  politique  qu'il  exerça  sur  elle  en 
raison  de  la  dualité  de  son  origine. 

Dérivée  du  fief  ou  domaniale,  la  féodalité  a  son  noyau 
dans  la  propriété  privée.  Que  l'ancienne  tribu  patriarcale 
se  trouve  en  présence  d'événements  propres  à  développer 
la  vie  politique,  telles  que  sont  la  guerre  ou  la  conquête,  le 
père,  le  maître,  le  directeur  de  cette  tribu  en  devient  rapi- 
dement le  chef;  il  a  des  compagnons  qu'il  récompense  et 
qui  â'en  attachent  d'autres,  des  terres  qu'il  distribue  et  qui 
se  subdivisent  ;  insensiblement  la  vassalité  et  le  bénéfice 
se  forment.  L'association  patriarcale  peut  être  suivie  par 
Fhistorien  presque  pas  à  pas,  du  communisme  primitif  au 
clan  celtique  ou  germain,  au  vasselage  druidique  et  gallo- 
romain  ,  finalement  au  fief  du  dixième  siècle  et  des  siècles 
suivants. 

En  tant  que  forme  de  la  souveraineté  ou  seigneurie,  la 
féodalité  naît  d'une  façon  analogue  au  sein  ou  à  côté  du 
fief.  Qu'on  place  le  possesseur  de  fief  sous  une  administra- 
tion gouvernementale  savante  et  obéie,  il  reste  un  grand 
propriétaire  entouré  de  la  richesse  territoriale  et  de  l'in- 
fluence locale  qu'elle  assure;  le  gouvernement  constate 
même  et  consolide  cette  influence  en  y  ajoutant  des  attri- 
buts de  justice,  de  police,  de  perception  ou  de  maniement 
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de  tributs  :  on  a  les  posse$8ores ,  potenliores  des  empires 
gallo-romain  et  carlovingîen.  Mais  que  le  gouvernement 
entre  dans  une  de  ces  phases  d'anarchie  qui  marquent  les 
désorganisations  politiques  ou  les  décadences;  que  ses 
agents  viennent  à  opprimer  et  à  spolier  leurs  administrés 
pour  le  compte  du  pouvoir  à  bout  de  ressources  ou  pour 
leur  compte  propre,  ces  administrés  iront  chercher  autour 
du  riche  propriétaire  la  protection  qu'ils  ne  trouvent  plus 
dans  le  gouvernement  et  dont  eux-mêmes  sont  incapa- 
bles ;  les  pouvoirs  de  ce  riche  sont  augmentés  en  raison  de 
ce  patronage  ;  peu  à  peu  il  accroît  aussi  ses  attributs  poli- 
tiques ;  la  force  publique  et  une  part  notable  de  souve- 
raineté suivent  rapidement  :  voilà  le  grand  patrimoine,  le 
fief,  transformé  en  seigneurie  par  le  patronat,  par  ce  que 
notre  pays  même  a  connu  sous  le  nom  de  recomman- 
dation, et  dès  lors  il  se  constitue  en  individualité  politique 
ou  il  s'associe  à  des  individualités  voisines  pour  en  former 
ensemble  une  mieux  garantie. 

Qu'en  même  temps  on  se  figure  le  haut  fonctionnaire 
retenant  pour  lui  seul  l'autorité  ou  la  protection  qu'il  exer- 
çait pour  le  pouvoir  public  ;  les  comtes,  les  vicomtes  par 
exemple,  toute  la  hiérarchie  administrative  des  deux  pre- 
mières races  se  créant  ainsi  la  fortune  et  la  puissance  que 
peuvent  donner  la  concentration  de  la  juridiction,  des  im- 
pôts, de  la  force  militaire  dans  les  mains  d'un  particulier  (et 
c'est  une  usurpation  facile  quand  le  fonctionnaire  est  rétribué 
au  moyen  d'une  délégation  de  tributs  ou  par  la  concession 
de  terres  fiscales,  comme  il  l'était  au  début  de  la  monarchie 
française  ;  quand  il  y  a  hérédité  de  fait  ou  de  droit  dans  ses 
fonctions  5  quand  il  tient  à  ferme  l'impôt  public)  ;  que  l'on  sup- 
pose en  outre  les  subordonnés  secondant,  imitant,  accélérant 
par  là  même  cette  usurpation,  et  l'on  assistera  à  la  naissance 
d'une  autre  série  de  puissances  privées,  n'ayant  pour  fon- 
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dément  et  pour  manifestation  que  les  attributs  politiques 
exercés  auparavant,  à  titre  de  fonction,  sur  toute  personne 
et  sur  toute  chose  sujettes  du  gouvernement  détruit,  per- 
sonnes et  choses  de  tout  rang  social,  grands  ou  petits 
propriétaires,  bourgeois  et  artisans  des  villes,  censitaires, 
conducteurs  ou  salariés  de  la  culture. 

EnQn,  qu'on  se  représente  par  la  pensée  ces  deux  pou- 
voirs localisés,  limités,  mais  se  mêlant  plus  ou  moins  en 
se  développant  côte  à  côte,  s'associant  par  groupes  qui 
prennent  vite  pour  ennemi  le  groupe  voisin,  formant  en 
définitive  un  ensemble  de  petits  états  séparés  qui,  en  propor- 
tion de  leur  importance,  se  créent  les  mêmes  vicissitudes, 
les  mêmes  intérêts  que  des  états  plus  grands;  à  généralement 
parler  on  aura  vu  s'établir,  s'asseoir,  agir  les  deux  éléments 
de  la  féodalité  en  France,  et  Ton  pressentira  la  double 
action  qu'elle  dut  avoir  simultanément  sur  les  intérêts  de 
l'agriculture  et  des  classes  agricoles. 

De  son  origine  domaniale  sortirent  les  lois  d'association 
purement  privée,  que  la  mise  en  valeur  des  terres  autour 
du  chef  de  bande  ou  de  famille  ou  autour  du  patron  devait 
naturellement  engendrer  :  j'entends  la  hiérarchie  du  fief 
proprement  dit,  comportant  des  services  de  guerre,  de 
juridiction,  d'honneurs,  de  travail,  mais  ne  comportant 
que  cela.  De  sa  nature  de  souveraineté  dérivèrent  des 
tributs,  les  mêmes  qu'avait  créés  le  droit  d'imposer,  de 
commander,  de  juger,  de  punir,  d'obliger  à  payer  ou  à 
faire,  qui  est  le  droit  de  l'autorité  publique  :  ce  fut  l'iné- 
puisable série  des  redevances,  des  cens  transmis  par  le 
fisc  impérial  à  celui  des  rois  barbares,  repris  ensuite  et 
remaniés  par  Charlemagne.  Usurpés  sur  la  royauté  par  les 
délégués  de  tout  ordre,  et,  de  proche  en  proche,  sur  chaque 
supérieur  ;  continuellement  accrus  d'extensions  abusives, 
c'est  eux   qui  constituèrent  la   seigneurie  proprement 
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dite,  ce  qu'on  appelait  encore  au  seizième  siècle,  après 
la  révision  des  coutumes,  la  seigneurie  de  justice. 

Evidemment  l'agriculture  a  eu  deux  ordres  très-distincts 
de  rapports  avec  ces  deux  éléments  différents  de  la  sei- 
gneurie. Il  est  bien  clair  que  pour  le  fief  elle  a  été  la  cause 
immédiate,  naturelle,  légitime  de  prélèvements  annuels, 
autrement  dit  de  revenus,  tandis  que  pour  h  justice  elle  en 
fut  simplement  l'occasion.  De  là  découlent  des  différences 
d'effet  très-tranchées,  de  la  part  des  institutions  seigneu- 
riales, sur  la  condition  et  les  vicissitudes  des  possessions 
et  des  cultivateurs.  En  outre,  comme  tantôt  ces  éléments 
formèrent  des  titres  séparés,  tantôt  furent  réunis  dans  les 
mêmes  mains,  d'autres  différences  encore  sont  venues  de 
ce  que  l'agriculture  se  trouva  soumise  à  telle  ou  telle  des 
deux  seigneuries  séparément,  ou  à  toutes  deux  à  la  fois. 

Leur  action  respective  n'est  marquée  en  rien  plus  nette- 
ment que  dans  les  liens  civils  des  personnes  avec  l'une  et 
avec  l'autre.  Par  le  fief,  c'est-à-dire  par  la  propriété  terri- 
toriale, le  seigneur  eut  des  associés  ou  vassaux,  des 
baillistres  ou  censitaires,  des  ouvriers  dont  le  travail, 
l'existence  même  plus  ou  moins,  étaient  sa  propriété,  autre- 
ment dit  des  serfs.  Par  la  justice,  c'est-à-dire  par  la  portion 
des  attributs  de  la  souveraineté  qu'il  s'était  faite,  le  sei- 
gneur n'eut  que  des  sujets  ou  hommes  de  puissance ,  ho- 
mes de  poeste.  Ces  sujets  pouvaient  être  rattachés  déjà 
comme  censitaires,  comme  conducteurs  d'héritages,  comme 
journaliers  à  salaire  au  personnel  du  fief;  ils  pouvaient 
n'y  tenir  en  rien,  ainsi  qu'étaient  pour  la  plupart  les  bour- 
geois, les  artisans,  les  gens  de  négoce  des  villes  et  bourgs. 
Dans  les  deux  cas ,  le  seigneur  justicier  imposait  souve- 
rainement leurs  biens,  leurs  revenus,  leur  commerce,  leur 
activité  productrice  quelle  qu'elle  fût,  d'après  le  seul  droit 
poUtique  de  sujétion  qu'il  avait  sur  eux;  droit  constaté  pour 
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lui  par  leur  domicile ,  par  leur  qualité  de  couchante  et 
levants  sur  retendue  de  sa  seigneurie,  en  d'autres  termes 
par  leur  qualité  de  vilains  :  «  vilain,  »  écrit  Gbarondas, 
«  c'est-à-dire  le  couchant  et  levant  en  la  terre  d'un  sei- 
gneur (1).  »  Dans  les  Coutumes  du  seizième  siècle,  le 
vilain  devint  le  sujet  en  justice. 

On  entrevoit  déjà  que  la  justice  a  tenu  bien  plus  de  place 
que  le  fief,  dans  les  résultats  bons  ou  fâcheux  du  régime 
seigneurial  pour  le  travail  et  les  possessions  agricoles  ;  on 
entrevoit  également  que  l'on  ne  trouvera  que  sous  le  fief 
ce  qui  est  relatif  au  mode  de  possession,  au  labour,  au  par- 
tage des  fruits. 

La  seigneurie  de  fief  est  déjà  différenciée  de  la  seigneu- 
rie de  justice  par  la  nature  et  par  la  hiérarchie  des  rapports 
de  personnes  ;  elle  en  paraîtra  plus  distincte  encore  si  l'on 
examine  ces  rapports  dans  leurdétail.  D'abord,  les  manières 
d'être  de  l'œuvre  agricole  eurent  là  pour  lois  uniques  les  lois 
de  l'association,  pour  principe  le  consentement,  1^  contrat.  A 
laquelle  des  deux  origines  germanique  ou  romaine  que  l'on 
fasse  remonter  le  lien  féodal  ;  qu'il  ait  pris  sa  source  dans  la 
recommandation,  dans  la  recherche  du  patronage  d'un  pos- 
sessor,  d'un  potens,  d'un  chef  redouté  ;  qu'il  dérive  du  béné- 
fice^ c'est-à-dire  de  la  distribution  à  charge  de  services  qu'ils 
firent  l'un  comme  l'autre  de  leurs  terres,  on  ne  saurait  lui  re- 
connaître d'autre  point  de  départ  que  la  convention.  Conven- 
tion plus  ou  moins  inévitable  ou  violente,  sans  doute,  mais 
toujours  préexistante  et  que  le  droit  civil  n'a  guère  cessé  de 
supposer,  ayant  appliqué  aux  litiges  féodaux  les  principes 
des  contrats  pendant  plus  de  six  siècles.  D'autre  part,  le 
premier  effet  du  fief,  l'effet  fondamental,  fut  d'établir  à  tous 
les  degrés  la  subordination  du  sol  au  sol,  et,  par  le  sol,  des 

(1)  Sur  la  Somme  rurale,  note  C  du  cbap.  lxxxiv. 
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personnes  aux  personnes.  Séparer  dans  la  propriété  le 
domaine  de  la  possession  ;  en  même  temps  relier  la  posses- 
sion au  domaine  et  leurs  détenteurs  respectifs  les  uns  aux 
autres  par  un  rapport  hiérarchique ,  voilà  ce  qui  le  c^arac- 
térise  et  le  constitue.  Le  contrat  de  fief,  en  se  généralisant, 
arriva  à  concentrer  la  pleine  propriété  dans  un.petit  nombre 
de  mains,  celle  des  ieigneurs,  en  ne  laissant  qu'un  certain 
usufruit  au  plus  grand  nombre,  formé  de  vassaux.  Par  les 
dénominations  de  domaine  direct  et  domaine  utile ,  la  lan- 
gue juridique  du  moyen-âge  exprima,  conuneon  ne  pourrait 
pas  le  faire  avec  celle  de  maintenant,  la  nature  et  le  rapport 
de  ces  deux  faces  de  la  propriété,  complètement  inconnues 
hors  du  régime  féodal  et  qui  ne  répondent  aucunement  aux 
divisions  soit  romaines,  soit  modernes  de  propriété  et  usu- 
fruit, propriété  et  louage.  L'usufruit  et  le  louage  ont  très- 
habituellement  coexisté  avec  les  dominités  directe  et  utile. 
Dans  cette  hiérarchie  primitive,  les  besoins  sociaux  mul- 
tiplièrent les  dérivés.  Deux  classes  de  vassaux  se  foriùèrent  : 
Tune  pour  les  services  de  la  guerre,  de  parade,  de  judica- 
ture,  services  nobles;  l'autre  pour  assurer  la  production 
des  denrées,  le  revenu  territorial,  services  roturiers.  De  là 
deux  tenures  :  celle  in  feodo,  fief  et  arrière-fiefe  des  Cou- 
tumes; celle  in  censu  ou  censive.  De  la  cesive  subdivisée  à 
l'infini  par  la  complication  de  la  vie  sociale,  autrement  dit 
de  la  sous-inféodation  continuelle  de  tout  ce  qui  était  revenus 
dans  le  sol,  une  suite  de  rapports  de  même  nature  est  née 
entre  le  travailleur  effectif  et  le  possesseur  de  ce  sol;  rapports 
créant  une  série  correspondante  de  redevances  terriennes, 
qui  se  rattachaient  les  unes  par  les  autres  au  fief  originaire 
pour  former,  dans  leur  ensemble,  la  seigneurie  proprement 
féodale  sous  son  aspect  utile. 

C'est  par-dessus  toutes  ces  dépendances  exclusivement 
territoriales  et  consenties,  que  la  seigneurie  justicière  ou 
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politique  vint  étendre  ses  droits.  Là  nulle  hiérarchie,  si  ce 
n'est  celle  d'agents,  de  fonctionnaires  chargés  des  percep*- 
tions  :  les  sènichatÂXy  les  connétables,  les  baillis,  les  ser- 
genis.  Nul  contrat  non  plus,  mais  des  faits  devenus  le  droit 
par  usage.  Le  seigneur  prélève,  sur  des  sujets  de  classes  et 
de  fonctions  sociales  diverses,  des  tributs  de  sujétion.  Ces 
tributs  fraisent,  sous  d'uniques  différences  de  quotité,  toutes 
les  manifestations  de  Tactivité  en  tant  que  témoignages  ou 
causes  productrices  d'une  richesse  quelconque.   Subtils 
comme  savent  l'être  seuls  les  prélèvements  fiscaux  ;  deve- 
nus très-vite  arbitraires,  spoliateurs,  en  causant  pendant 
dix  siècles  aux  populations  qui  les  subissaient  tous  les 
genres  de  maux  propres  à  l'exaction,  c^s  tributs,  ces  droits 
seigneuriaux  n'ont  pas  cessé  un  jour  d'exciter  la  haine 
et  la  révolte.  (1).  Le  vice  continuellement  reproché  à 
la  seigneurie  justicière  par  les  classes  agricoles  et  par  les 
autres  classes  sujettes  ;  celui  qu'on  les  verra  sans  cesse 
jalouses  de  conjurer  et  dont,  finalement,  elles  ne  purent 


(1)  V.  Championniére,  Propriété  des  eaux  courantes ,  n'63  eipassim.^ 
J'emprunte  en  les  abrégeant  non-seulement  des  faits  de  détails,  mais  les 
idées  générales,  pour  ce  ehapitre  et  pour  tout  ce  gui ,  dans  Fouvrage, 
se  rapporte  aux  points  traités  dans  ce  chapitre,  au  dernier  ouvrage  du 
regrettable  H.  Championnlére.  Plus  d'un  auteur  déjà,  de  ceux  mêmes  qui 
contestent  ses  tiiéories,  lui  ont  emprunté  sans  le  dire.  Je  crois  que  per- 
sonne ne  pourra  dorénavant,  qu'on  approuve  ou  qu'on  combatte  ses 
idées,  pénétrer  dans  le  dédale  du  régime  féodal  sans  se  servir  des  lu- 
mières qu'il  y  a  introduites.  L'histoire  des  intérêts  agricoles  et  fonciers, 
des  intérêts  économiques  en  général,  lui  a  l'obligation  d'avoir  fait 
cesser  l'aspect  d'anomalie  sociale  que  présentaient  les  institutions  du 
moyen  âge,  avant  qu'il  ne  donnât  la  clef  des  rapports  établis  par  ces 
institutions  entre  les  personnes  et  entre  les  choses.  J'ajoute  qu'il  ne  faut 
avoir  manié  qu'un  petit  nombre  de  textes  pour  que  ses  idées  se  soient 
trouvées  justiûées  par  beaucoup  d'applications  que  leur  auteur  n'avait 
pas  été  à  m(§me  de  faire.  En  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  seigneu- 
rie, il  faut  consulter  surtout  les  chapitres  vi  à  yiii  des  Eaux  cou- 
rantes. 
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s'affranchir  qu'en  détruisant  d'une  manière  radicale  le 
séniorat  lui-même  sous  sa  double  forme  de  fief  et  de  justice, 
ce  fut  d'avoir  étendu  ses  prélèvements  jusqu'à  ne  laisser 
aux  producteurs  qu'une  piart  de  fruits  insuffisante  pour 
assurer  la  reproduction ,  tandis  que  même  les  supposant 
légitimes  ils  auraient  dû  n'avoir  que  le  rôle  secondaire 
réservé  à  l'impôt  dans  le  revenu  de  la  terre.  Jamais  elles 
n'ont  fait  au  fief  la  même  guerre  ;  les  unes,  celles  pure- 
ment sujettes,  parce  qu'elles  n'avaient  aucun  lien  avec  lui  ; 
les  autres,  celles  rattachées  à  sa  hiérarchie,  parce  que  sa 
nature  même  lui  commandait  d'avoir  avec  elles  des  procédés 
contraires,  et  qu'il  n'a  cessé  d'avoir  ces  procédés  que  là  où 
l'élément  justicier  s'était  introduit  en  lui  pour  sa  ruine  :  là, 
cet  élément  altéra  et  les  lois  constitutives  de  ses  intérêts  et 
leur  notion  même.  Aussi,  tandis  que  le  /îe^ resta  sans  con- 
teste la  forme  de  l'exploitation  agricole  jusqu'en  des  temps 
rapprochés  du  nôtre,  la  justice  parut  de  très-bonne  heure, 
et  de  plus  en  plus,  formée  d'attributs  dont  le  titre  était  in- 
justifiable. Le  pouvoir  gouvernemental,  en  progressant, 
rendit  ces  attributs  moins  justifiables  encore  parce  qu'il 
les  exerça  mieux,  plus  utilement;  les  efforts  que  fit  la 
seigneurie  pour  les  conserver,  ne  contribuèrent  pas  médio- 
crement, en  se  traduisant  par  des  exactions,  à  leur  ôter 
toute  raison  d'être  dans  l'esprit  des  populations  vilaines. 

Ces  oppositions  entre  les  principes  et  les  résultats  de  la  jus- 
tice et  du  fief  doivent  suffire  pour  faire  distinguer  ces  deux 
éléments  de  la  seigneurie  dans  la  mesure  où  il  en  est  besoin 
ici  actuellement.  Mais  si  l'on  n'ajoutait  pas  à  cette  analyse 
du  système  féodal  l'hypothèse  de  la  confusion  des  attributs 
justiciers  et  féodaux  dans  les  mêmes  mains ,  on  aurait  une 
incomplète  idée  des  relations  respectives  du  travail  ou  de  la 
possession  agricoles  avec  la  seigneurie  en  général.  Cette 
confusion  eut  des  causes  multiples ,  régulières  quelquefois , 
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plus  souvent  abusives  ;  conséquemment  elle  eut  des  effets 
inégaux  sur  les  intérêts  des  classes  rurales.  A  peu  près  en- 
tièrement réalisée  dans  le  treizième  siècle ,  elle  ne  fut  pas 
un  moment  sans  influence  durant  les  époques  qui  suivirent. 
En  altérant  surtout  les  liens  naturels  de  la  production  par 
l'esprit  fiscal,  elle  eut  les  suites  les  plus  graves  pour  la  cul- 
ture, et  les  maux  en  sont  retombés  sur  le  régime  même  qui 
autorisa  la  réunion,  dans  un  seul  titre,  de  titres  si  peu 
semblables  et  si  nuisibles  Tun  à  l'autre. 

Enfin ,  il  importe  encore  à  l'histoire  des  classes  rurales 
de  marquer  la  différence  des  deux  éléments  du  séniorat 
par  la'  différence  d'intérêts  et  de  vicissitudes  que ,  sous  l'une 
ou  sous  l'autre  de  ses  formes,  il  réserva  aux  personnes  vilai- 
nes et  serves.  Dans  leurs  continuels  efforts  pour  alléger  le 
poids  des  charges  ou  pour  amoindrir  les  entraves  que  cette 
institution  leur  imposait ,  ces  deux  classes  de  personnes  ne 
purent  avoir  pour  indifférent  ni  sa  nature ,  ni  son  origine, 
ni  que  les  éléments  en  fussent  ou  non  confondus  dans  un 
même  titre.  Féodales  ou  justicières ,  ces  charges  et  ces  en- 
traves pesèrent  d'une  manière  tout  autre  sur  elles  en  tant 
qu'agents  de  la  culture.  Ce  qui  venait  du  fief  était  contrac- 
tuel ;  on  pouvait  jusqu'à  un  certain  point  le  mesurer  d'a- 
vance et  le  proportionner.  Or,  toutes  les  personnes  à  qui  la 
loi  ou  l'usage  permettaient  de  s'obliger  furent  admises  aux 
engagements  du  fief,  le  vilain  aussi  bien  que  le  gentil- 
homme, et  comme  eux  le  serf  dès  un  temps  déjà  ancien  au 
treizième  siècle.  Mais  la  seigneurie  de  justice  descen- 
dait de  l'impôt  ;  elle  ne  s'étendit  que  sur  les  personnes  sou- 
mises à  l'impôt ,  en  sorte  qu'une  seule  des  trois  classes  de 
personnes  n'y  échappa  point.  Il  va  sans  dire  en  effet  qu'elle 
n'aurait  pu  atteindre  le  gentilhomme ,  de  soi  exempt  de 
toute  sujétion  et  de  tout  impôt ,  ayant  même  cette  exemp- 
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tion  pour  attribut  caractéristique  ;  elle  ne  frappait  pas 
davantage  le  serf,  parce  que  le  serf  n'avait  de  personnalité 
ni  civile  ni  politique  et  ne  comptait  que  comme  chose  ;  de 
principe  donc  elle  porta  tout  entière  sur  le  vilain.  Proprié- 
taire ou  conducteur  d'héritage,  simple  journalier  de  même 
qu'habitant  des  villes,  artisan  de  métier  pu  de  négoce,  c'est 
le  vilain  qui  fit  les  frais  de  l'énorme  revenu  justicier.  Quand 
la  seigneurie  de  justice  greva  de  ses  droits  ou  de  ses  exac- 
tions l'héritage  accensé,  donné  à  rente,  à  colonage,  à  ferme 
et  le  travail  du  journalier,  le  propriétaire-gentilhomme 
laïque  ou  ecclésiastique  de  cet  héritage  ressentit  bien,  par 
retour,  la  pesanteur  des  prélèvements;  ce  fût  même  la 
source  d'une  multitude  de  transactions  sur  dommages  qui, 
la  plupart,  attestent  amplement  et  la  nature  abusive  et  les 
violents  procédés  de  cette  seigneurie  ;  mais  c'est  l'agent 
libre  de  la  culture,  c'est  le  vilain  qui,  les  supportant  le  pre- 
mier, devait  en  être  le  plus  onéré. 

Ainsi  se  trouve  confirmé  ce  que  j'ai  dit  de  la  grande  dis- 
tance mise  par  les  institutions  féodales  entre  la  condition 
du  vilain  et  celle  du  serf,  et  l'on  aperçoit  la  différence  qui 
dut  régner  entre  leur  mérite  respectif  dans  les  faits.  Au  serf 
le  rôle  passif  d'un  instrument  immobilisé  au  domaine  par 
destination  ;  dès  lors  peu*  de  chances  économiques  redouta- 
bles, rien  que  des  privations  civiles.  Au  vilain. Faction  et 
la  responsabilité  avec  toutes  leurs  charges;  c'est-à-dire  tout 
le  fardeau  des  prélèvements  justiciers,  outre  les  risques  de 
l'entreprise  rurale  proprement  dite,  outre  l'obligation  de 
s'y  consacrer  pour  vivre  et  pour  grandir.  Par  là  également 
on  se  rend  compte,  plus  exactement  qu'on  ne  pouvait  le 
faire  auparavant,  du  caractère  civil  et  social  de  chacune 
de  ces  classes.  On  voit  que  donner  le  nom  de  serfs  sans 
distinction  aux  foules  sur  lesquelles  le  régime  seigneurial 
a  pesé,  ce  serait  se  méprendre  du  tout  au  tout.  De  ce 
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régime  au  servage  il  n'y  a  nul  rapport  nécessaire»  à 
quelque  époque  que  l'on  se  place  et  sous  lequel  de  ses 
côtés  domanial  ou  justicier  qu'on  l'envisage.  Le  serf  n'a 
trait  qu'à  la  propriété  ;  il  n'existe  que  par  elle  et  pour 
elle.  Il  ne  se  trouve  dans  le  système  féodal  que  comme  tout 
autre  objet  d'utilité  et  d'appropriation.  En  tant  que  justice 
ou  en  tant  que  fief,  le  système  féodal  n'a  pas  augmenté 
d'un  seul  individu  la  classe  serve  ;  il  aurait  disparu,  que  le 
servage  fut  resté  comme  un  des  moyens  d'assurer  la  pro- 
duction tenus  pour  indispensables  dans  les  circonstances 
sociales  d'alors.  Si  donc  le  seigneur  a  possédé  des  serfs, 
c'est  à  titre  de  personne  capable  de  propriété,  nullement  à 
titre  de  seigneur  ;  toute  personne  jouissant  de  la  même 
capacité  hors  du  séniorat  en  put  posséder  également  ;  des 
serfs  eux-mêmes  furent  propriétaires  de  serfs.  Seulement, 
le  servage  étant  donné  et  la  féodalité  existant,  il  faut  faire 
attention  que  le  serf  figure  uniquement  dans  ceux  des  faits 
de  ce  régime  particuliers  à  la  seigneurie  de  fief.  La  justice 
en  soi  n'a  pas  de  serfs,  ne  pouvant  tirer  d'eux  aucun  attri- 
but; si  le  seigneur  justicier  en  possède,  c'est  qu'il  est  à  la 
fois  seigneur  de  fief  ou  propriétaire.  À  cet  égard  les  juristes 
les  plus  anciens  ne  laissent  aucun  doute  :  «  Le  droit  que 
j'ai  sur  mon  serf  est  du  droit  de  mon  fief,  »  écrit  Beauma- 
noir  (1).  Comme  on  appelait  le  vassal  homme  de  fief,  le 
vilain  homme  de  poeste ,  on  appela  le  serf  homme  de  corps, 
(hons  de  cors),  exprimant  par  ce  mot,  avec  la  justesse  qui 
caractérise  le  langage  du  droit,  au  moyen-âge,  la  vraie 
nature  civile  du  serf,  c'est-à-dire  ce  qui  subsistait  alors  de 
l'ancien  droit  de  s'approprier  la  personne  humaine. 

Quoique  juridiquement  le  travail  rural  n'établisse  plus 
de  distinctions  entre  les  personnes,  dans  les  temps  que  je 

(I)  Chap.  LXY,  n»  25. 
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vais  faire  parcourir  au  lecteur»  on  voit  combien  il  exista 
de  différence  quant  aux  conditions  économiques,  et 
conséquemment  quant  aux  conditions  d'avancement  social, 
entre  les  serfs  et  les  vilains  au  sein  de  la  culture.  L'histoire 
agricole  a  dès  lors  besoin  d'envisager  séparément  les  clas- 
ses serves  et  les  classes  vilaines,  jusqu'au  moment  où  le 
progrès  social  réduisit  le  servage  à  une  exception  sans 
importance,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  grande  révolution  légis- 
lative du  seizième  siècle. 


LIVRE  IL 


SERVAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


PREMIER  ETAT  DU  SERVAGE. 


Au  treizième  siècle,  le  servage  n'a  plus  ses  caractères  ni  sa 
forme  originaires.  Chacune  des  traditions  qui,  de  César  à 
Tavénement  des  Capétiens,  se  sont  livrées  en  Gaule  tant  et 
de  si  longues  luttes,  en  ont  à  la  fois  affaibli  et  multiplié  les 
traits.  Cependant  hormis  la  tradition  romaine,  qui  avait 
pu  modifier  le  principe  du  servage  parce  qu'elle  dérivait 
d'antécédents  sociaux  qui  lui  étaient  contraires,  les  autres 
n'avaient  pu  y  changer  que  des  modes  secondaires  :  plus 
ou  moins  il  se  trouvait  au  fond  de  toutes,  et  toutes  étaient 
exclusives  des  idées  de  l'antiquité  en  matière  d'asservisse- 
ment. Si  donc  on  feit  acception  de  ce  que  la  possession  d'un 
grand  nombre  de  captifs,  et  l'exemple  des  services  que 
Ton  en  tirait  comme  esclaves  sous  la  loi  romaine,  purent 
ajouter  de  rigoureux,  de  non-humain  pour  ainsi  parler, 
aux  conditions  natives  du  servage,  on  acquerra  une  notion 
exacte  de  la  nature  de  cet  état  de  l'individu,  dans  le  moyen- 
âge,  en  tenant  compte  de  deux  éléments.  D'abord  de  ce  que 
les  mœurs  ou  les  nécessités  comportèrent  d'asservissement 
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chez  les  peuples  Gaulois  ou  Germains  qui  formèrent  la 
France  ;  c'est  Télément  primordial,  le  fond  sur  lequel  tous 
les  autres  s'entèrent.  En  second  lieu,  de  ce  qut  fut  l'effet  de 
la  latinisation  de  la  société  gauloise,  c'est-à-dire  de  ce  qui 
resta  d'idées  et  de  formes  romaines  dans  cette  société, 
quand  le  pastiche  impérial  de  Charlemagne  eut  disparu 
dans  la  féodalité  et  le  séniorat. 

Il  y  a  une  autre  exigence  toutefois,  pour  être  vrai  rela- 
tivement à  l'état  des  serfs  en  France  ;  c'est  de  ne  l'envisager 
que  comme  soumis  à  une  très-grande  diversité  de  manières 
d'être.  C'est  sa  loi  inévitable  dans  ce  pays,  très-fractionné 
et  à  la  fois  attestant  les  plus  directes  tendances  à  l'unité, 
livré  à  Tempire  des  faits  et  des  intérêts  particuliers  bien 
que  tout  y  converge  à  faire  prédominer  l'influence  d'un 
seul  et  même  droit.  Lorsque  Philippe- Auguste  et  son  père, 
en  gratifiant  du  bienfait  de  la  liberté  leurs  homes  et  femmes 
de  cors  d'Orléans  (1)  donnèrent  le  caractère  de  mesure  de 
gouvernement  et  de  réforme  sociale  à  l'abolition  du  servage 
et  à  la  généralisation  de  la  liberté  dans  l'agriculture,  les 
personnes  qu'ils  élevèrent  ainsi  à  la  plénitude  de  la  vie 
civile  devaient  présenter  toutes  les  nuances  qui  ont  existé 
dans  l'état  serf  pendant  le  moyen-âge.  Les  faits  ayant  eu 
dans  la  constitution  de  la  société  beaucoup  plus  d'action 
que  les  principes  ;  tout,  pendant  les  deux  derniers  siècles, 
s'y  étant  formé  suivant  des  intérêts  différents,  mobiles,  et 
non  suivant  une  loi  commune  et  stable,  il  y  avait  longtemps 
que  dans  les  diverses  seigneuries,  dans  les  fiefs  du  même 
seigneur  bien  plus,  ces  situations  multiples  d'un  même 
état  existaient  côte  à  côte,  sans  plan  général,  nées  chacune 
d'une  utilité  plus  ou  moins  spéciale  et  durable,  de  circons- 
tances privées  et  toutes  locales. 

(1)  Ord.  de  1180, 1183,  etc«....  decoravimtu  munere  libertatis,:» 
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Néanmoins,  on  distingue  aisément  des  époques  dans  le 
servage.  Il  est  certain  que  ses  commencements  avaient  eu 
un  caractère  étroit  et  dur.  Quand  la  féodalité  se  constitua, 
exposée  aux  luttes,  à  la  guerre,  n'ayant  pas  de  rapports 
d'échange,  il  lui  fallut  une  discipline  sociale  sévère  comme 
une  organisation  économique  strictement  déterminée.  Elle 
ne  se  fût  pas  sentie  assez  sûre  avec  la  hiérarchie  indécise 
des  derniers  temps  de  Tadministration  carlovingienne.  Un 
droit  des  personnes  qui  laissait  arriver  tacitement  les 
classes  dépendantes  aux  attributs  civils  et  presque  aux  pri- 
vilèges des  libres  était  incompatible  avec  ses  nécessités. 
En  associant  à  ce  qu'il  y  avait  de  servitude  dans  la  tradition 
gallique,  qu'elle  faisait  revivre  à  beaucoup  d'égards,  tout  ce 
que  ses  sentiments,  ses  idées,  les  circonstances  sociales  lui 
permirent  d'emprunter  à  la  législation  du  Bas-Empire,  elle 
se  créa  le  servage  absolu  dont  elle  avait  besoin.  Des  textes 
anciens  témoignent  de  ce  changement,  et  s'en  plaignent  parce 
qu'il  ramenait  en  trop  de  points  le  droit  servile  de  l'antiquité 
au  sein  d'une  société  déjà  très-différente  (1).  Et  de  fait,  ce 
qui  en  sortit  n'eût  guère  valu  mieux  que  l'esclavage,  si  le 
principe  de  personnalité  caractéristique  de  l'Occident  ne 
s'y  fût  réservé  sa  place  par  le  régime  familial,  et  si  d'ail- 
leurs, malgré  la  délimitation  très-stricte  qui  fut  faite  des 
situations  sociales,  la  force  des  choses  n'eût  maintenu  dans 
ces  situations  les  plus  actives  raisons  de  mobilité  et  de 
progrès»  Ces  raisons  devaient  résulter  de  la  vie  même  d'une 
société  formée  d'autant  d'éléments  disparates  que  Tétait  la 
société  féodale  ;  mais  surtout  elles  se  trouvaient  dans  la 
composition  de  la  classe  asservie.  Les  vicissitudes  de  la 


(I)  Voir  entre  aatres  \e  Préambule  des  Coutumes  du  monatière  de  la 
Réole,  n"  9T7,  dans  D.  Labbe>  Nov.  biblioth,  manuscript,  ii,  p.  744,  et 
dans  le  t.  II  de  l'Histoire  du  droit  français  de  M.  Giraud. 
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gaërre  ayant  juxtaposé  au  sein  de  cette  classe  d'anciens 
libres,  d'anciens  colons,  des  serfs  Francs,  Germains,  Gau- 
lois, Goths,  des  esclaves  Gallo-Romains,  des  agriculteurs 
(cultures  agrorum)  des  Gapitulaires,  il  naissait  forcément  de 
leur  voisinage  une  irrésistible  émulation  pour  tous  à  con- 
quérir la  plus  élevée  des  situations  premières,  et  par  celle-là 
de  plus  hautes. 

La  privation  des  capacités  civiles  et  presque  de  la  qualité 
d'homme  caractérise  ce  servage  primitif.  La  personne  y  est 
à  peu  près  une  chose  comme  dans  l'esclavage,  un  instru- 
ment animé  dépendant  du  fonds,  destiné  à  le  cultiver,  à 
l'augmenter  par  accession,  à  s'y  reproduire,  à  s'y  multi- 
plier pour  donner  au  propriétaire  les  profits  du  croît.  En 
lui  la  vie  n'a  pas  d'autre  utilité,  d'autre  valeur  aux  yeux  du 
maître  ;  celui-ci  la  possède  et  la  régit  de  manière  à  rendre 
cette  triple  source  de  produit  constante  et  le  plus  possible 
abondante.  Dans  cet  intérêt  il  revêt  le  serf  d'une  certaine 
capacité  pour  acquérir  ;  il  l'accouple  ;  il  le  poursuit  dans  sa 
fuite  ;  il  lui  interdit  d'aliéner  ;  il  fait  punir  son  rapt,  annuler 
tout  affranchissement  indirect  ;  il  contracte  avec  ses  voisins 
de  mutuels  engagements,  afin  de  se  conserver  ces  avanta- 
ges malgré  les  tentatives  que  le  serf  ferait  pour  s'y  sous- 
traire et  malgré  les  atteintes  qu'y  porterait  le  cours  des 
choses  :  les  parcours ,  entrecours  et  autres  conventions  qui 
facilitaient  les  mariages  des  serfs  de  seigneuries  différentes 
en  réglant  d'avance  la  propriété  des  enfants  à  naître,  eurent 
notamment  ce  dernier  but  et  donnèrent  les  moyens  non- 
seulement  de  proportionner  le  droit  des  maîtres  au  progrès 
public,  mais  de  l'étendre  en  y  pliant  ce  progrès  même. 

Ce  droit  rigoureux  est  absolument  privatif  de  la  muta- 
tion de  domicile  et  de  l'hérédité.  Il  ôte  au  serf  à  peu  près 
la  propriété  de  soi-même  avec  la  propriété  du  travail.  Beau- 
manoir  le  définit  dans  ce  passage  :  «  Li  uns  des  sers  sont  si 
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»  souget  à  lor  seignor,  que  lor  sires  por  penre  quanques 
V  qae  ils  ont,  à  mort  et  à  vie,  et  les  cors  tenir  en  prison, 
»  toutes  les  fois  qu'il  lor  plest,  soit  à  tort,  soit  à  droit,  qu'il 
»  n'en  est  tenu  à  respondre  fors  à  Dieu  d  (1).  Ce  droit  là , 
toutefois,  pour  s'être  établi  assez  généralement  dans  la 
France  seigneuriale,  fut  de  peu  de  durée.  Avant  le  douzième 
siècle,  il  ne  s'y  montrait  plus  guère  que  par  exception. 
Outre  qu'il  n'avait  d'ailleurs  cette  nature  si  limitée  que 
pour  l'individu  isolément  pris,  hors  de  toute  vie  de  famille, 
la  liberté  l'avait  envahi  rapidement.  Le  plus  grand  nombre 
des  serfs  était  déjà  rentré  en  possession  du  mariage ,  de  la 
filiation  légitime,  de  la  succession,  du  témoignage  aux  actes 
publics  ;  tous  pouvaient  racheter  la  liberté  avec  leur  pécule. 
Dans  les  domaines  conduits  en  vue  de  profits  véritablement 
agricoles,  les  maîtres  n'attachaient  plus  d'autre  prix  à  la 
servitude  que  cette  faculté  de  la  vendre  ;  un  massier  de 
Saint-Père  put  l'échanger  contre  l'abandon  de  son  office, 
qu'il  tenait  viagèrement  (2). 

Cet  aflfaibfissement  rapide  du  servage  n'étonnera  pas,  si 
l'on  remarque  que  le  serf  avait  tous  les  moyens  d'arriver  à 
Findépendanceplus  vite  que  l'esclave.  Celui-ci  n'avait  jamais 
connu  le  droit;  encore  moins  l'avait-il  possédé,  comme 
beauc/oup  de  serfs  du  moyen-âge  ;  ses  efforts  pour  y  attein- 
dre étaient  des  révoltes  aux  yeux  de  tout  le  monde,  excepté 
de  lui-même  et  des  philosophes.  Le  serf  au  contraire,  en 
recherchant  les  attributs  civils,  réclamait  un  bien  dont  il 
s'était  vu  dépouiller  et  qu'on  ne  lui  retenait  pas  avec  une 
aussi  pleine  sécurité  de  conscience.  Ou  bien  il  trouvait  dans 
le  fond  même  de  sa  condition  une  force  de  croissance 


(1)   Chap.  XLv,  n*3l. 

(3)  CartulcUre,  acte  de  1001.  —  Cf.  Establissement  de  1S70  contre 
Fabandon  de  l'avoir  du  père  aa  seignenr. 
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devant  laquelle  les  barrières  sociales  devaient  continuelle- 
ment céder  ;  sa  nature  de  personne  limitée,  incomplète  était 
un  stimulant.  Aussi  le  servage  ne  présente-t-il  en  France, 
à  toute  époque,  qu'une  sorte  d'état  provisoire  où  se  voient 
comme  les  pierres  d'attente  d'un  autre  plus  avancé,  plus 
libre  ;  et  si  en  tant  que  fait  il  a  été  juridiquement  admis, 
réglé  ;  si  on  l'a  vu  Tobjet  d'intérêts  importants,  de  transac- 
tions nombreuses  même  sous  ses  modes  les  moins  favora<- 
blés,  du  moins  la  théorie  n'en  fut-elle  jamais  écrite.  Il  n'ap- 
partient qu'à  l'antiquité  d'avoir  déduit  métaphisiquement 
la  servitude  des  principes  de  l'ordre  social. 

La  vie  commença  réellement  pour  l'esclave  le  jour  où  le 
maître  tint  compte  en  lui  de  l'humanité  ;  elle  date  du  mo- 
ment où  ce  maître  eut  besoin  de  rendre  son  activité  pro- 
gressive, et  l'intéressa  au  travail  en  lui  en  conférant  plus  ou 
moins  la  responsabilité.  Le  premier  contrat  par  lequel  des 
serfs  prirent  à  leur  charge  une  terre,  moyennant  l'obligation 
de  donner  au  domaine  du  maître  un  certain  nombre  de 
journées  de  labour,  de  charroi  ou  d'autres  services,  mar- 
que de  même  pour  eux  le  commencement  de  la  liberté.  Ce 
jour  est  de  beaucoup  antérieur  au  treizième  siècle.  A  cette 
époque  les  serfs  comptent  plus  de  deux  cents  années  de 
travail  agricole,  c'est-à-dire  deux  cents  années  de  posses- 
sion continue,  le  plus  souvent  héréditaire  et  d'autant  plus 
efficace,  tandis  que  les  maîtres  s'étaient  épuisés,  eux,  par 
la  vie  militante  du  séniorat,  par  l'enthousiasme  ruineux 
des  croisades,  par  leurs  luttes  contre  la  royauté  et  contre 
les  communes ,  par  un  faste  au-dessus  des  ressources  de  la 
production.  Une  cause  si  sûre  de  progrès  matériel  avait 
dû  changer  beaucoup  leur  situation  civile  et  sociale  ;  cette 
situation  s'améliora  bien  plus  régulièrement  et  d'une 
manière  plus  définitive  à  partir  d'alors.  L'époque  de  Phi- 
lippe-Auguste et  de  Saint-Louis  est  pour  les  serfs  une 
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sorte  d'époque  organique  da  progrès.  Leur  condition  passe 
dans  le  domaine  des  juristes  et  se  fixe  de  façon  à  se  voir 
préservée,  dorénavant,  de  tout  retour  en  arrière.  On  en 
trouve  la  preuve  dès  qu'on  regarde  au  fondement  juridique 
que  ces  artisans  du  droit  moderne  donnèrent  à  la  servitude 
en  soi  ;  on  le  voit  davantage  encore  quand  on  examine  les 
prescriptions  civiles  qui  devinrent,  grâce  à  eux,  la  règle 
des  obligations,  du  travail,  de  la  famille  et  du  patrimoine 
du  serf. 


CHAPITRE  n. 


CONDITION  COMMUNE  DES  SERFS  EN  FRANCE. 


S 1.  —  Doctrine  ]aridi(pie  da  moyen-âge  sur  la  senritade. 

La  liberté  humaine  est  le  principe  fondamental  du  droit 
français  des  personnes,  à  quelque  époque  et  sur  quelque 
point  qu'on  le  prenne.  «  Cascuns  est  franc  et  d'une  même 
francise  ;  »  cette  maxime  de  Beaumanoir  résume  en  ceci 
toute  la  doctrine.  Pour  les  juristes  comme  pour  la  législa- 
tion, la  servitude  ne  fut  qu'un  fait.  C'est  un  fait  qui  a  cor- 
rompu Idi  nalurele  francise  (i),  mais  qui  n'a  d'existence 
et  ne  vaut  que  comme  tout  autre  effet  des  contrats  ;  seule- 
ment, le  contrat  qui  a  produit  ce  fait  paraît  entaché  de  plus 
de  fatalité  et  a  moins  de  mobilité  que  les  autres. 

Beaumanoir  appelle  des  acquisitions,  les  divers  services 
que  le  maître  s'est  mis  ainsi  en  droit  de  tirer  du  serf.  Quand 
il  ne  donne  pas  à  ces  services  la  force  pour  origine,  il  ne 
les  conçoit  pas  différemment  que  dérivés  d'actes  plus  ou 
moins  marqués  du  sceau  des  conventions.  La  première  de 
ses  catégories  de  serfs  comprend  :  «  ceux  qui  n'ont  eu  pooir 
«  d'aus  deffendre  des  seigneurs,  qui  à  tort  et  à  force  les  ont 

(1)  Beauman.,  ibid,  n<>  35. 
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attrais  à  servitudes  »  ;  la  part  de  la  violence  ainsi  marquée 
dans  les  causes  du  servage,  il  n'en  reconnaît  aucune  autre 
qui,  de  près  ou  de  loin,  ne  suppose  un  consentement  ou  tacite 
ou  exprès.  L'ancienne  loi  païenne  de  propriété  sur  l'homme 
était  à  cette  époque  hors  des  intelligences  aussi  bien  qu'éloi- 
gnée des  idées  religieuses  et  morales.  L'origine  de  la  non-li- 
berté, les  diverses  circonstances  qui  l'entretinrent  et  qui  la 
firent  durer,  ne  purent  s'expliquer  pour  les  juristes  que  par 
la  volonté. 

Beaumanoir  cherche  et  spécifie  les  cas  d'état  non-li- 
bre (1)  :  il  n'y  en  a  aucun  qui  n'ait  pour  lui  cette  origine. 
En  vertu  d'une  pénalité  féodale,  la  servitude  s'empare  de 
ceux  qui  avaient  manqué  au  service  de.  guerre  ou  fui  pen- 
dant la  bataille,  en  sorte  que,  «  aus  et  lor  oirs  »  demeu- 
rent «  sers  à  tor  jors  ;  »  —  elle  devient  le  sort  de  ceux  qui, 
»  pris  de  guerre,  »  la  «  donnaient  »  sur  eux  et  leurs  des- 
cendants «  por  raenchon  ou  por  issir  de  prison  ;  »  —  elle 
s'achète  du  malheureux,  de  celui  qui  «  caoit  en  povreté  :  y» 
»  vos  me  donnerez  tant  et  je  devinrai  vostre  bons  de  cors,  » 
ajoute-t-il  pour  mieux  formuler  le  caractère  conventionnel 
de  ce  cas  ;  —  elle  atteint  ceux  qui  se  donnaient  «  por  estrc 
»  garantis  des  autres  seigneurs  ;  »  —  elle  résulte  de  la  rési- 
dence volontaire  sur  certains  domaines  pendant  an  et  jour  ; 
—  elle  est  recherchée  comme  une  industrie,  «  par  convoitise 
d'avoir  ;  »  —l'Eglise  l'acquiert  par  prescription  sur  ceux  qui 
se  sont  voués  corps,  biens,  famille  aux  «  saints  et  saintes 
du  ciel  »  :  —toujours,  on  le  voit,  elle  a  pourpoint  de  départ 
un  acte  libre  de  l'homme,  du  moins  un  acte  libre  juridi- 
quement parlant.  Il  ne  faudrait  pas  reprocher  au  juriste 
de  prendre  ainsi,  pour  des  raisons  d'être  légitimes  de  h 
servitude,  des  circonstances  déclarées  par  lui  au  préalable 


{\)  Chap.  XLV,  n"  19  et  32, 
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foncièrement  anormales,  et  ainsi  de  mentir  à  ses  doctrines  ; 
c'est  là  un  tort  à  la  charge  des  choses,  non  à  la  sienne. 
Pour  devenir  le  droit  moderne,  sa  théorie  n'a  plus 
qu'à  dénier  à  la  volonté  le  pouvoir  d'asservir  la  per- 
sonne. En  réalité,  elle  menait  par  un  chemin  très-direct  à 
TaboUtion  du  servage.  Qu'en  effet  le  contrat  de  servitude 
soit  plus  ou  moins  imposé  et  fatal,  plus  ou  moins  entaché 
d'abus,  peu  importe  alors  ;  le  point  capital,  c'est  que  le 
droit  ne  donne  plus  de  sanction  doctrinale  à  l'asservisse- 
ment. Une  fois  réduit  à  l'état  de  pur  accident,  d'espèce, 
les  juristes  surent  s'appuyer  des  idées  ou  des  intérêts  pour 
l'amoindrir  peu  à  peu.  Non-seulement  leurs  vues  sur  le 
droit  naturel  de  l'homme  conduisaient  à  ce  résultat  ;  leurs 
décisions  quand  ce  droit  était  contesté,  et  leurs  manières 
de  l'assurer  à  l'enfant  de  père  ou  de  mère  en  qui  il 
avait  été  altéré,  furent  autant  de  moyens  efficaces  d'y 
parvenir. 

N'envisager  la  servitude  que  comme  un  fait  privé,  qui 
dérive  d'un  titre  spécial,  exprès  et  ne  se  fonde  jamais  sur 
une  qualité  inhérente  à  la  personne,  c'est  leur  point  de 
départ  ;  c'est  aussi  le  dissolvant  par  lequel  le  servage  fut 
graduellement  annihilé.  Sans  l'apport  d'un  titre  spécial,  per- 
sonnel ^  irréfragable,  ils  refusèrent  à  qui  que  ce  fût  la 
faculté  d'attaquer  en  autrui  cet  «  état  de  franquise  »  dont 
ils  proclamaient  la  jouissance  comme  un  droit  de  nature. 
Le  demandeur  en  servitude  fut  non-recevable  si,  à  défaut 
de  faits  de  servage  bien  constatés  à  son  profit,  il  n'arguait 
pas  d'une  possession  d'état,  d'une  fih'ation  serve  irrécu- 
sable :  «  Il  ne  loist  à  nu  lui,  »  dit  Beaumanoir,  «  à  dire 
»  contre  celi  qui  toz  jors  a  esté  en  estât  de  franquise  :  vos 
»  estes  mes  sers  et  le  veut  prover  ;  s'il  ne  dit  par  ourine 
»  ou  s'il  ne  dit  qu'il  li  ont  autrefois  paie  redevanse 
»  de  servitude,  il  ne  doist  pas  estre  oïs.  »  Toutes  les 
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preuves  eontraires  furent  d'ailleurs  réservées  ;  non-seule- 
ment à  l'ingénu  celles  de  sa  liberté  ,•  mais  au  serf  celles  de 
son  affranchissement,  soit  propre  »  soit  du  chef  de  ses 
auteurs.  Il  y  a  loin,  de  ces  facilités  pour  établir  la  liberté, 
au  capitulaire  de  Louis  -  le  -  Débonnaire  qui  exigeait  le 
concours  (procinclus)  de  douze  témoignages  ;  mais  tel  est 
alors  l'état  du  droit,  que  Beaumanoir  va  jusqu'à  tirer  de  la 
promesse  d'affranchissement  une  obligation  de  faire  don- 
nant ouverture  à  dommages  et  intérêts  en  cas  d'inexécution , 
dommages  et  intérêts  qu'il  regarde  comme  une  propriété  tota  • 
lement  libre,  dont  le  serf  peut  disposer  ou  tester  à  son 
gré  (1). 

Les  doctrines  juridiques  n'acceptant  ainsi  que  la  filiation 
pour  origine  naturelle  du  servage,  et  les  positions  faibles 
ou  malheureuses  où  il  se  serait  recruté  diminuant  parce  que 
la  violence  perdait  de  son  empire  à  mesure  que  ces  doctri- 
nes portaient  leurs  fruits,  c'est  au  sujet  de  la  filiation  que  les 
questions  devaient  être  le  plus  disputées.  Deux  principes 
radicalement  opposés  en  régirent  les  solutions.  Suivant  l'un 
le  père,  suivant  l'autre  la  mère  transmettait  son  état.  Le 
premier  principe,  que  certaines  Coutumes  du  seizième  siè- 
cle ont  encore  reproduit  sous  cette  formule  brutale  :  «  En 
servage  le  pire  emporte  le  bon  (2),  »  était  descendu  de 
Rome  à  travers  le  Code  d'Alaric  et  les  autres  lois  barbares  ; 
•  il  avait  pour  fondement  le^  droit  de  l'appropriation  hu- 
maine ;  son  but  était  que  la  servitude  ne  pût  en  aucun  cas 
faire  défaut  au  maître  sans  sa  volonté  positive  ;  il  s'établit 
et  régna  particulièrement  en  Bretagne  et  dans  les  provinces 


(1)  Ibid.,  n*  13  et  chap.  lxi.  —  Cbap.  ixv,  n"  25  et  27.  -»Cf.  E$ta^ 
blitiment  de  I2'70,lif.  II..  chap.  xxxi. 

(2)  Bourbonnais,  chap.  xviii ,  art.  208. —  Nivernais,  chap.  viii, 
art.  22. 
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de  tradition  Burgonde  (1).  L'autre  principe  embrassa  un 
plus  vaste  rayon  et  eut  pour  lui  toutes  les  grandes  autorités 
juridiques  ou  morales  du  moyen-âge.  Il  comportait  les 
solutions  les  plus  favorables  et  les  juristes  en  poussèrent  les 
conséquences  jusqu'à  l'extrême  logique.  Ils  firent  planer 
la  liberté  d'origine  dès  le  sein  de  la  mère  sur  l'enfant  de 
la  femme  serve,  et  ils  la  lui  garantirent  en  naissant  avec  la 
plus  religieuse  sollicitude  ;  ne  l'y  voient-ils  toucher  qu'un 
instant,  ils  la  lui  assurent  à  toujours  ;  non-seulement  né, 
mais  porté  pendant  la  liberté  de  la  mère  si  peu  que  cette 
liberté  ait  duré,  ils  le  proclament  libre,  et  ni  le  malheur, 
ni  la  volonté,  en  faisant  tomber  la  famille  dans  le  servage, 
ne  put  l'y  entraîner  avec  elle,  du  moins  en  droit  :  «  il  loist 
»  bien  à  autrui  à  affranchir  ses  enfants  et  non  à  asservir,  y> 
Beaumanoir  le  déclare  catégoriquement  (2). 

Les  juristes  développèrent  surtout  la  subtilité  de  leur 
esprit  dans  les  litiges  infiniment  multipliés  auxquels  don- 
naient lieu  les  parcours,  qu'on  avait  imités  de  la  législation 
colonaire  et  dont  je  parlais  plus  haut.  Ils  mirent  une  par- 
tialité, il  faut  dire  louable,  mais  très-évidente  à  détruire  ce 
qui  allait  contre  leurs  doctrines  de  la  filiation  par  mère 
dans  les  effets  de  ces  conventions,  et  à  assurer  la  liberté 
aux  enfants  malgré  toutes  précautions  opposées.  Ces  par- 
cours^  entrecours,  n'avaient  pas  seulement  pour  but  que  le 
serf  nouât  des  liens  de  famille  hors  des  domaines  du  maî- 
tre ;  c'était  surtout  pour  qu'il  pût  étendre  ainsi  ses  intérêts 
réels  sans  affranchir  lui  ou  sa  descendance ,  et  afin  que 


(1)  Voir  Hévin ,  Coût,  de  Bref,  sur  le  Droit  de  Mothe  :  Roubier ,  sur 
Bourgo  :  D.  Grappin  ubi  supra,  La  Bourgogne  fat  du  reste ,  k  certains 
égards,  un  pays  de  droit  servUe  étroit  ;  les  art.  43  à  44  de  son  Ane,  Coût, 
imposent  la  preuve  de  la  liberté  à  celui  que  Ton  actionne  comme  serf. 

(2)  Chap.  XLV ,  n*'  SI ,  22, 23, 
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tous  les  avantages  de  la  servitude  subsistassent  pour  les 
maîtres  malgré  l'exhaussement  social  de  leurs  serfs.  Ils 
étaient  devenus  le  moyen  d'exactions  déplorables.  On  y 
trouvait  une  exploitation  impie  des  épargnes  du  serf,  de  ces 
c  cozes  »  acquises,  comme  dit  encore  Beaumanoir,  «  a  si 
grief  paine  et  travail.  »  On  ouvrait  ces  traités  interdoma- 
niaux  quand  les  serfs  étaient  pauvres  et  qu'on  sentait  le 
besoin  de  stimuler  leur  soif  d'acquérir;  dès  que  leur  pécule 
grossi  permettait  qu'on  leur  fît  payer  ce  progrès,  on  les 
refermait  bien  vite  :  on  s'en  servait  comme  d'un  appât  pour 
le  travail.  Dans  des  seigneuries  de  Bourgogne  et  de  Cham- 
pagne, où  ils  ont  été  fréquents,  on  les  voit  par  exemple  au- 
torisés et  interdits  deux  fois,  de  1204  à  1220,  à  des  localités 
limitrophes.  Quatre  ou  cinq  années  formaient  leur  durée  ha- 
bituelle, juste  le  temps  qu'il  fallait  au  serf  pour  amasser,  par 
le  labeur  et  la  sobriété,  le  prix  de  ces  abusives  concessions  (1). 
Ces  situations   du  servage  étaient   donc   celles   que 
l'usage  avait  le  plus  multipliées.  En  y  introduisant  des 
solutions  purement  juridiques,  à  la  place  de  prévisions 
dictées  par  le  seul  intérêt  du  maître,  les  juristes  firent 
nécessairement  de  leurs  règles  de  la  filiation  maternelle 
le  principe  en  quelque  sorte  général.  Les  effets  de  ce 
principe  s'étendirent  d'autant  plus  que  les  familles  ser- 
ves se  mirent  davantage  en  position  d'acheter  l'union  de 
leurs   enfants  avec  des  femmes  libres.  Quand  le  pape 
Adrien  IV  eut  aboli  la  faculté  qu'on  avait  eue,  jusqu'à 
lui,  de  faire  annuler  les  mariages  contractés  par  les  serfs 


(1)  Les  Cartulaires  de  Saint-Père  de  Chartres  et  de  Notre-Dame  de 
Paris ,  les  JSstablissements  de  1270 ,  liv.  Il ,  Ghap.  xxxi,  Brossel ,  dans  son 
Traité  de  Viuage  des  fie/s,  donnent  de  nombreux  exemples  de  ces  con- 
sentions et  des  débats  et  des  décisions  intervenus  à  leur  sujet.  Les 
Olimea  présentent  également  plusieurs.  Voir  entre  autre  un  cas  nota- 
ble ,  t.  m ,  p.  1005  et  la  note  26. 
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sans  le  consentement  du  maître,  ces  effets  n'eurent  de 
bornes  que  les  convenances  particulières,  et  la  population 
du  servage  dut  décroître  progressivement  à  chaque  géné- 
ration. 

A  cette  époque,  du  reste,  les  idées  morales  s'unissaient 
ouvertement  aux  théories  du  droit  pour  dicter  des  décisions 
destructives  de  la  servitude.  Si  larges  que  les  juristes 
fassent  ces  décisions,  ils  ne  cachent  pas  qu'ils  tendent  à 
une  solution  plus  radicale,  à  l'affranchissement  total  et 
définitif.  Beaumanoir,  qui  n'a  mis  nulle  part  autant  de  son 
habile  et  nette  dialectique  que  pour  relever  civilement  le 
serf,  sent  bien  qu'il  y  a  plus  à  faire  encore,  et  finit  en  écri- 
vant :  «  nos  poons  entendre  que  grant  ammosne  fait  li 
»  sires  qui  les  oste  de  servitude  et  les  met  en  franchise,  car 
»  c'est  grand  maus  quant  uns  crestiens  est  de  serve  con- 
»  dition.» 

S  2.  —  Caractères  ciyilB  du  [serf. 

On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  la  servitude  absolue 
dont  j'ai  transcrit  plus  haut  la  brève  description  :  «  Lor 
sires  por  penre  quanques  que  ils  ont...,  »  ne  se  retrouvât 
encore  dans  le  temps  où  Beaumanoir  écrivait.  On  peut 
penser  aussi  que  s'il  en  parle  si  peu,  c'est  qu'avec  la  pleine 
et  arbitraire  volonté  du  maître  pour  loi  unique  elle  ne 
pouvait  donner  lieu  à  un  examen  détaillé  de  la  part  des 
juristes.  Cependant,  il  est  permis  de  croire  que  si  elle  eût 
régné  avec  quelque  généralité ,  ils  se  seraient  préoccupés 
davantage  de  ses  espèces  ;  ils  auraient  voulu  y  faire  péné- 
trer leurs  sentiments  libéraux.  Le  peu  d'attention  qu'ils 
lui  accordent  atteste  sa  rareté  ;  c'est  du  moins  un  indice 
qu'en  leur  temps  il  n'y  avait  guère  d'utilité  à  en  étudier  les 
cas.  Beaumanoir,  lui,  s'arrête  à  la  définition  qui  précède 
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et  ny  rerient  en  aucnn  endroit.  On  s'est  demandé  même 
si  cette  définition  n'avait  pas  plutôt  trait  à  la  condition 
vilaine  (1).  En  tout  cas  peut-on  la  tenir  comme  d'une 
application  très-peu  usuelle  en  France,  à  toute  date.  Pour 
la  rencontrer  un  peu  générale,  il  faut  la  chercher  au  nord  de 
l'Europe,  dans  la  Suède,  le  Danemark  ou  l'Angleterre. 
Dans  ce  dernier  pays  surtout,  elle  fut  pratiquée  sur  une 
grande  échelle.  A  l'époque  de  Beaumanoir,  le  JUyrror  of 
justice  l'y  décrit  avec  des  développements  qu'on  ne  trou- 
verait dans  aucun  des  auteurs  français  du  moyen-âge. 

Cet  état  de  dépendance  des  personnes  était,  dans  notre 
pays,  l'extrême  limite  de  la  servitude  du  côté  de  l'esclavage. 
Du  côté  de  la  liberté,  elle  fut  limitée  par  une  situation  que 
des  apparences  et  certains  effets  serviles  ont  fait  regarder 
comme  une  des  manières  d'être  du  serf;  je  parle  de  ce  qu'on 
a  appelé  la  main  morte ,  condition  qui,  eu  égard  à  son 
origine  purement  territoriale  et  à  la  nature  libre  de  son 
personnel,  peut  tout  autant  paraître,  on  le  verra, 
comme  une  forme  de  tenure ,  comme  un  mode  d'exploita- 
tion des  fonds.  C'est  entre  ces  deux  situations  qu'exista 
communément  le  servage  pratiqué  en  France  pendant  le 
moyen-âge.  C'est  là  que  s'étagèrent  tous  les  degrés  civils, 
toutes  les  non-libertés  différentes  dont  il  est  question,  sous 
les  nom  de  serfs  ou  d'hommes  de  corps  et  de  poursuite  du 
douzième  siècle  au  seizième,  et  dont  les  documents  surtout 
qui  sont  antérieurs  au  milieu  du  quatorzième  s'occupent  de 
spécifier  les  diversités  d'obligations  et  de  facultés. 

Il  y  a  un  fond  primordial  essentiellement  caractéristi- 
que de  l'asservissement;  c'est  l'immobilisation  au  sol  et 
l'incapacité  civile  à  rien  acquérir,  à  rien  aliéner  ni  trans- 
mettre. La  multitude  des  situations  serviles  est  née  des 


(1)  Champonniére,  en  particnlier ,  a  émis  cette  opinion.  ■ 


70  HISTOIRE  DES  CLASSES  RURALES  EN  FRANGE. 

modifications  incessantes  de  ce  fond  constitutif.  On  en  a  fait 
sortir  insensiblement  le  droit  de  rendre  les  fruits  siens , 
celui  d'accumuler  ces  fruits  par  l'épargne  mobilière  ou 
immobilière ,  celui  de  se  marier  ou  de  marier  ses  enfants 
hors  du  domaine  avec  des  femmes  non  serves ,  celui  d'héri- 
ter, celui  de  témoigner  en  justice,  celui  d'actionner.  Des 
individus  possédant  plus  ou  moins  de  ces  attributs,  chacun 
sous  des  conditions  plus  ou  moins  faciles,  plus  ou  moins 
onéreuses ,  voilà  ce  que  furent  nos  serfs  à  généralement 
parler.  C'est  à  eux  que  s'applique  cette  autre  définition, 
opposée  par  Beaumanoir  à  celle  de  la  servitude  absolue  (1)  : 
«  Li  autre  sont  démené  plus  debonnerement,  car,  tant 
»  comme  il  vivent,  h  seignor  si  ne  leur  purent  riens 
»  demander  se  il  ne  mefifont,  fors  lors  cens  et  lor  rentes  et 
»  lor  redevences  qu'ils  ont  accoustumé  a  paier  por  lor  ser- 
»  vitutes.  Et  quant  il  se  muèrent ,  ou  quant  il  se  marient 
»  en  franques  femes ,  quanques  il  ont  esquiet  a  lor  seignor, 
»  meubles  et  héritages  ;  car  cel  qui  se  formarient ,  il  con- 
»  vient  qu'il  flnent  à  la  volonté  de  lor  seignor.  Et  s'il  muert, 
»  il  n'a  nul  hoir  fors  que  son  seigneur ,  ne  l'i  enfant  du  serf 
»  n'i  ont  riens,  s'il  ne  le  racatent  au  seigneur  aussi  comme 
»  feroient  estranges.  » 

Le  servage  se  présente  ainsi  comme  l'état  de  personnes 
pour  qui  les  attributs  principaux  de  la  vie  civile  dépendent 
d'un  prix  qu'elles  doivent  y  mettre,  mais  qu'elles  ont  toujours 
la  faculté  d'offrir  et  à  qui  on  ne  peut  refuser  de  les  vendre. 
Le  serf  n'est  plus  considéré  nulle  part  que  comme  en  pos- 
session incontestable  de  cette  faculté.  Elle  est  inégalement 
tracée ,  accordée  et  reprise  plus  ou  moins  arbitrairement  ; 
le  bénéfice  s'en  achète  plus  ou  moins  cher  ;  mais  elle  cons- 
titue un  fonds  légal  et  positif.  Bien  plus ,  ce  n'est  pas  seule- 

(1)  Ghap.  XLV;  n«  31. 
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ment  le  droit  commun  du  serf  que  d'acquérir  ces  attributs, 
de  les  augmenter,  de  stipuler  sur  eux  ;  c'est  déjà  le  fait  uni- 
versel. Au  droit  de  propriété  sur  Thomme  s'est  substi- 
tuée l'idée  du  droit  à  de  simples  prélèvements  sur  les 
fruits  de  son  activité,  et  l'on  ne  conteste  plus  l'aptitude  à 
discuter  ces  prélèvements ,  à  les  contenir  par  des  contrats, 
souvent  même  par  des  actions  judiciaires.  Seulement,  être 
soumis  à  ces  conditions  d'existence  ou  en  jouir  constitue  un 
état  de  la  personne  qu'elle  ne  saurait  répudier.  Cet  état  la 
suit  ;  il  l'assujétit  à  être  revendiquée  par  une  autre  comme 
une  pure  chose  ;  la  volonté  seule  de  cette  autre  personne  peut 
le  changer  par  un  affranchissement  partiel  ou  total  :  hors 
d'une  libération  pareille,  ou  hors  d'un  usucapion  dont  la  fa- 
culté n'est  pas  toujours  accordée,  ni  avec  des  facilités  égales, 
il  persiste  juridiquement  en  celui  qui  y  est  soumis  et  en  sa 
descendance. 

Les  degrés  s'établirent ,  dans  cette  condition  de  la  per- 
sonne, suivant  le  taux  auquel  furent  vendus  soit  l'hérédité , 
soit  le  testament,  soit  le  mariage  ;  —  suivant  la  quotité  qui 
resta  au  maître  dans  la  succession  du  serf  ; — suivant  l'espèce 
de  bien  sur  laquelle  porta  sa  retenue; — suivant  que  la  rede- 
vance ((aiHe,  cens)  qui  assurait  la  jouissance  des  fruits  du  tra- 
vail était  arbitraire  ou  fixe  (à  volonté  ou  abonnée)  ;  —  suivant 
que  la  personne  était  originairement  et  indélébilement  serve, 
c'est-à-dire  de  cette  condition  que  Coquille  indiquait  encore 
au  seizième  siècle  comme  «  attachée  au  os  et  ne  pouvant 
tomber  pour  secouer ,  ))*'ou  bien  suivant  quelle  ne  subissait 
les  entraves  de  la  servitude  qu'en  tant  que  cultivant  un  sol 
dont  c'était  la  condition  de  tenue  tacite  et  obligatoire. 

Et  ces  catégories  ne  sont  que  les  plus  saillantes  ;  il  s'en 
faut  qu'elles  renferment  la  multitude  de  situations  que  le 
temps  et  les  intérêts  introduisirent  dans  l'état  de  servage. 
Une  variété  infinie  au  contraire  régna  dans  les  terres  du 
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même  maître.  On  ne  saurait  spécifier  toutes  les  nuances 
que  le  mouvement  de  la  société  avait  échelonnées,  aux  en- 
virons du  treizième  siècle,  entre  ces  deux  points:  être 
privé  de  la  personnalité  civile  ou  en  jouir.  A  cette  date  les 
qualités  purement  passives  du  serf  sont  tout  à  fait  décriées. 
On  ne  s'en  serait  pas  facilement  départi  où  bien  Ton  s'en 
contentait,  quand  la  production  rurale  n'était  possible  ou 
ne  paraissait  Têtre  qu'au  prix  d'une  discipline  sociale  et 
d'une  direction  agricole  très-strictes  ;  à  présent  on  les  re- 
doute, on  les  évite ,  on  tient  à  ce  que  la  culture  soit  plus  déga- 
gée, pour  devenir  plus  profitable.  On  sait  amplement  que 
plus  le  serf  sera  intéressé  et  plus  le  sol  rendra  au  maître  ; 
que  les  droits  de  succession  seront  plus  productifs,  les  for- 
mariages  plus  multipliés ,  la  liberté  mieux  vendue  si  les 
serfs  sont  plus  à  Taise,  Ces  notions  sont  depuis  longtemps 
vulgaires;  Beaumanoir  y  trouve  tout  naturellement  les 
raisons  qui  ont  fait  attribuer  tant  de  capacité  civile  au  ser- 
vage, et  le  tour  proverbial  dont  il  se  sert  pour  l'exprimer 
attesterait  seul  combien,  en  son  temps,  elles  sont  déjà  an- 
ciennes. «  Et  li  segneur  meimes,  »  dit-il,  <t  ni  font  se  gaaigner 
»  non,  car  il  en  acquièrent  plus  volontiers.  Par  quoi  les 
»  mortes-mains  et  les  formariages  sont  plus  grant  quant 
»  il  esquieent.  Et  si  dit-on  un  proverbe,  que  cil  qui  a  une 
»  fois  escorche  deux  ne  trois  ne  tont  :  dont  il  apert,  es  païs 
»  ou  on  prent  çascun  jors  le  lor,  qu'ils  ne  voëlent  gaaigner 
»  fors  tant  comme  il  convient  çascun  jor  a  la  soustenance 
»  dans  et  de  lor  mesnie  (1).  »  Il  faudrait  dire  que  c'est 
tout  simplement  le  «  ni7ii7  pessimum  a  desperantibus  »  de 
Pline  passé  à  l'état  de  doctrine  économique  publique,  si  Ton 
ne  voyait  pas  le  sentiment  le  plus  réel  du  droit  donner  sa 


(1)  Chap.  LXV,  !!•  37. 
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sanctioû  à  ces  idées.  «  Et  tant  poent-ils  bien  avoir  de  segno- 
»  rie  en  lor  cozes,»  ajoute  en  effet  le  juriste,  «  qu'il  aquierent 
»  a  grief  paine  et  a  grant  travail.  »  —  Sous  Tempire  de  ces 
notions,  les  serfs  se  virent  partout  revêtus  de  la  propriété 
immobilière  à  partir  du  douzième  siècle,  et  avec  elle  de  la 
plupart  des  attributs  que  comporte  le  besoin  de  la  conser- 
ver et  d'en  revendiquer  les  fruits. 

Quand  le  servage  confina  ainsi  à  la  liberté,  on  ne  se  con- 
tenta pas  de  lui  en  ouvrir  les  portes  ;  il  y  fut  souvent  poussé 
malgré  lui  parce  qu'il  devint  évident  que  la  personne  était 
encore  plus  utile  tout  à  fait  libre  qu'imparfaitement.  Au 
treizième  siècle,  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes,  à 
l'imitation  de  celles  du  Beauvbisis ,  laissait  le  serf  libre- 
ment «  perdre  et  gaaigner  par  marceandise ,  vivre  de  ce 
»  qu'il  a  largement  à  sa  volonté  que  ses  sires  ne  l'en  pot  ne 
»  ne  doit  contraindre  ;  »  dans  l'ensemble,  les  droits  résul- 
tant du  servage  avaient  presque  complètement  le  caractère 
de  tribut  qui  distingue  les  redevances  exigées  des  libres  ; 
dans  des  actes  du  commencement  du  douzième  siècle  ils 
en  portent  déjà  la  dénomination  (i). 

Du  reste,  jusqu'au  moment  où  le  décès  ou  le  mariage  du 
serf  ouvrait  l'exercice  de  cette  sorte  d'action  fiscale  du  maî- 
tre en  quoi  se  résolvait,  somme  toute ,  son  droit  sur  la  per- 
sonne serve,  rien  ne  révélait  le  servage  dans  les  actes  indivi- 
duels ayant  pour  objet  le  mode  ou  les  chances  du  travail,  les 
échanges,  la  gestion  du  patrimoine,  c'est-à-dire  les  inté- 
rêts essentiels  de  l'existence  au  sein  de  cette  catégorie 
de  personnes.  Jouissant  de  tout  ce  qui  est  le  caractère  de  la 
vie  civile  :  propriété,  transmission,  héritage,  investiture 


(i)  Dans  Vàdpendix  da  Polyptique  d*lrminon,  xxxviii»  un  acte  de 

l'an  1100  les  appeUe  des  eoutum$$  :  <c Consuetudinem  quœ  vulgo 

fiiortua  manus  vocaiur.  » 
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féodale  même  (1)  ;  pouyant  être  témoins  en  matière  litigieuse 
ou  criminelle  sous  la  seule  réserve  de  récusation  pour  les 
tiers  ;  libres  de  prendre  d'un  autre  seigneur  que  le  leur  des 
terres  à  cultiver  ;  en  un  mot  se  trouvant  engagées  dans  le 
mouvement  général  de  la  société,  en  tant  qu'agents  du 
travail,  sans  distinction  apparente  de  nature  et  de  droits  (2), 
nul  ne  les  eût  dites  soumises  à  la  servitude. 


S  3.  —  Lois  de  famille  et  de  possessions  seryiles  :  communisme  agricole. 

Il  faut  avoir  envisagé  le  servage  comme  organisation  du 
travail,  pour  s'expliquer  combien  ses  personnes  furent  aptes 
à  conquérir  les  avantages  sociaux.  Ce  n'était  pas  assez  pour 
le  moyen-âge  de  n'avoir  point  laissé  sa  production  agricole 
à  des  mains  aussi  faibles,  aussi  peu  intéressées  que  celles 
de  serfs  sans  individualité  civile  ;  même  dans  les  mains 
en  partie  libres  de  ses  serfs  il  lui  donna  une  forme  qui 
devait  être  plus  féconde.  En  établissant  la  famille  serve 
sur  le  principe  de  la  communauté  complète  et  forcée,  il 
rendit  cette  famille  aussi  industrieuse  que  pouvaient  l'être 
des  classes  non-libres,  et  cela  dans  le  temps  où  les  droits 
personnels  du  serf  étaient  relativement  le  plus  limités. 

Cet  arrangement  économique  de  la  famille  s'établit  aussi- 
tôt que  la  France  est  rendue  à  ses  aptitudes  propres. 


(1)  Liber feudorum,X\i.  Vf.  ^  Etiam  seryus  investiri  potuit.i^  M.  Guô- 
rard,  Prolég,  d'Irm.,  cite  des  textes  de  1080  et  de  1150  qui  montrent  des 
serfs  tenant  en  fief  des  terres  de  FAbbaye. 

(2)  Pour  le  supplément  des  preuves  et  pour  d'autres  faits  de  détail, 
voir  Beaumanoir,  chap.  XLypas^îm,  xu  n*  10,  XLn*27,  xxxixn*66 
et  passim.  —  0/tm,  arrêt  de  1271 , 1. 1,  p.  886  et  passim,  —  M"«  de  Lézar- 
dière,  Théorie  des  lois  politiques  y  t.  III,  p.  406.  —  Aux  Formulœveteres, 
la  formule  xlviii.  —  La  note  68  de  la  Dissertation  de  D.  Grappin.  ~  Un 
acte  de  1219,  aux  Preuves  de  V Histoire  du  servage,  par  Kindlinger,  etc. 
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autrement  dit  dégagée  tout  à  fait  des  influences  latines  par 
rinstitution  du  séniorat;  et  si  la  civilisation  nouvelle  a  pu 
surgir  des  ruines  de  l'empire,  si  le  moyen-âge  a  eu  tant 
d'énergie  sociale ,  des  populations  si  vivaces,  c'est  à  cela 
qu'on  le  doit  pour  une  grande  part. 

Une  famille  immuable,  perpétuelle;  qui  loin  de  se  diviser 
se  concentrait;  qui  accumulait  son  énergie  et  ses  épargnes 
dans  son  propre  sein  au  lieu  de  les  disperser;  qui  se  repro- 
duisait et  s'accroissait  en  elle-même  si  l'on  peut  dire;  qui 
ne  cessait  conséquemment  d'être  jeune  et  active,  ainsi  fut 
faite  la  famille  serve.  L'indivision  et  la  vie  commune  ab- 
solues, telle  fut  sa  loi.  Hors  de  cette  loi  il  n'y  eut  ni  héré- 
dité, ni  testament,  ni  mariage  valables  pour  le  serf.  On  fit 
de  la  cohabitation,  de  la  communauté  de  travail  et  de  gain, 
de  la  non-division  perpétuelle  des  intérêts  en  toute  espèce 
de  biens,  les  conditions  essentielles  de  son  existence.  La 
famille  fut  comme  dissoute  et  les  libertés  civiles  perdues 
dès  que,  par  le  fait  d'un  seul,  soit  durant  la  vie  des  parents 
soit  à  leur  mort,  les  mêmes  pot,  feu,  sel  et  chanteau  ces- 
sèrent d'en  rassembler  tous  les  membres.  Mais  en  cet  être 
collectif,  en  cet  individu-famille,  toute  vie,  toute  action, 
on  dirait  presque  toute  liberté  résidèrent.  Il  acheta,  vendit, 
bénéficia,  s'éleva  ;  il  eut  les  stimulants  de  l'ambition,  les 
satisfactions  de  l'épargne  ;  il  put  modifier  à  son  gré  ses 
tenures,  ses  fonds,  sous  Tunique  réserve  des  redevances 
promises  ou  dps  coutumes  dues;  la  personnalité  de  chaque 
membre,  de  chaque  parcennier  (1)  dans  ces  opérations 
resta  entière. 

Evidemment  il  y  a  loin,  pour  l'individu,  de  cette  forme 
de  la  vie  civile  à  la  liberté  ;  mais  il  n'y  a  pas  moins  loin 

(1)  c  Parcennier  se  dit.de  tonte  personne  qui  est  associée  avec  nne 
antre  pour  tenir  ménage  en  commun.  »  Brussel,  Usage  desjie/s^  liv.  il, 
chap.  xii. 
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d'elle  à  un  état  de  servitude  qui  n'eût  pas  admis  la  jouis- 
sance des  droits  privés,  à  l'esclavage  notamment.  Sans 
remonter  plus  haut,  il  n'y  a  qu'à  comparer  le  serf  hors  de 
la  conununauté  avec  celui  qui  s'abritait  sous  elle.  Au  pre- 
mier nulle  propriété  réelle,  nul  bénéfice  qui  soit  transmis* 
sible  ;  la  vie  recommence  pour  lui  à  chaque  génération  dans 
les  mêmes  conditions  de  pauvreté  et  de  peine.  Pour  l'autre, 
l'accumulation  des  gains  ou  des  épargnes  exhausse  chaque 
jour  l'existence  ;  son  labeur  n'a  pas  une  fin  absolument 
personnelle,  mais  il  n'en  voit  partager  les  fruits  que  par 
des  intérêts  formés  avec  le  sien  ou  dérivés  de  lui.  De  cette 
vie  commune  à  la  personnalité  complète  il  n'y  a  qu'une 
question  d'étendue,  une  différence  de  limites  ;  ailleurs,  c'est 
une  question  de  classe,  une  différence  juridique,  et  il  faut 
une  révolution  dans  l'état  social  pour  combler  celle-ci, 
tandis  que  le  cours  naturel  des  choses  peut,  tout  seul, 
effacer  celle-là.  Cette  organisation  de  la  famille  et  du 
travail  des  serfs  n'est  pas  assurément  le  côté  le  moins  ori- 
ginal du  moyen-âge,  et  rien  n'autoriserait  autant  à  ne  voir, 
dans  le  servage,  qu'une  constitution  du  travail  dont  les 
garanties  auraient  été  demandées  à  des  prescriptions 
restrictives  de  la  liberté. 

La  communauté  se  manifesta  par  un  chef,  major,  maistre 
de  communauté,  chef  du  chanteau.  Ce  chef  lui  fut  donné 
peut-être  par  le  seigneur  dans  l'origine  ;  peut-être  aussi 
l'a-t-elle  toujours  choisi,  comme  le  faisaient  encore  les 
communautés  du  Nivernais  au  temps  de  Coquille.  Non- 
seulement  il  la  représentait  vis-à  vis  de  la  seigneurie  et  des 
tiers  ;  mais  il  la  dirigeait  comme  le  père  conduit  sa  famille. 
m  les  Coutumes  du  seizième  siècle  le  chef  paraît  assisté, 
^out  ce  qui  n'est  pas  du  domaine  masculin,  par  une 

\e  qui  est  nommée  de  la  même  manière,  mais  prise 

hors  a,  .  .*  i        ^  .    ..^  ^, 

^e  sa  puissance  maritale  ou  de  son  autorité  d  ascen- 
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daut  direct.  Il  serait  difficile  que  le  régime  des  commu- 
nautés de  cette  époque  fût  tout  à  fait  leur  régime  primitif. 
Quoique  jusqu'à  1789  les  éléments  sociaux  aient  été  mo- 
difiés plutôt  par  diminution  que  par  changements  ;  quoique 
le  personnel  du  servage  se  soit  amoindri  sans  que  ses 
théories  perdissent  rien  de  leur  absolu,  évidemment  il  ne 
faut  voir  qu'avec  une  certaine  mesure  l'indication  de  ce 
qui  existait  au  moyen-âge,  dans  des  tableaux  faits  long- 
temps après.  Les  détails  que  donne  Coquille  par  exemple, 
sur  les  associations  que  formaient  en  son  temps  les  serfs 
ou  les  bordeliers  (demi-serfs)  du  Nivernais,  ne  conviennent 
sans  doute  pas  tous  à  celles  du  commencement.  Il  n'y  a 
pourtant  rien  que  de  probable  à  ce  que  la  communauté,  en 
s'installant  dans  les  manses  de  la  villa,  ait  reçu  comme  chef 
le  villicus  ou  major  qui  en  dirigeait  antérieurement  la 
culture  et  qui  en  percevait  les  revenus  pour  le  propriétaire  ; 
rien  que  de  naturel  à  ce  que  elle-même  l'ait  institué  ensuite. 
Peut-être  aussi  l'un  et  l'autre  mode  furent-ils  employés, 
suivant  que  la  communauté  fut  constituée  sur  le  domaine, 
sous  la  direction  propre  du  maître,  ou  dans  des  villœ 
régies  par  des  intendants.  Les  documents  manquent  pour 
une  opinion  précise.  Ce  qui  est  certain,  c'est  l'existence 
dans  les  textes  de  deux  ordres  de  majores  :  l'un  qui  est 
bien  évidemment  le  fonctionnaire  du  seigneur,  son  inten- 
dant ;  l'autre  beaucoup  moins  sous  sa  dépendance.  On  peut 
citer  parmi  les  derniers  le  major  designé  au  chapitre 
XXXVI  du  capitulaire  De  villis,  et  ceux  tantôt  serfs,  tantôt 
colons,  tantôt  affranchis,  tantôt  simples  main-mortables 
qui,  dans  le  Polyptique  d*lrminon  (1)  ou  dans  le  Statut  de 
Corbie  (2),  figurent  et  répondent  pour  l'ensemble  de  la 

(1)  II,  $;  V,  3;  XXIV,  2,  et  ProlégmiUnes,  p.  449. 

(2)  Liv.  II,  chap.  I. 


78  HISTOIRE  DES  CLASSES  RURALES  EN  FRANCE. 

villa.  La  majorissa  se  trouve  dans  la  Lex  salica  (1),  et  au 
Cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres  elle  figure  avec  des 
fonctions  tout  à  fait  analogues  à  celles  de  notre  maîtresse  de 
communauté  (2).  J'ajoute  que  les  populations  comme  les 
Slaves  de  Russie ,  dont  l'état  social  actuel  représente  assez 
bien  celui  de  notre  moyen-âge  féodal,  en  faisant  régir  leurs 
communautés  familiales  par  un  père  et  une  mère  électifs, 
feraient  penser  que  ce  mode  de  nomination  du  chef  est  dans 
la  tradition  même  des  peuples  de  l'Occident  septentrional. 
On  verra  que  ce  communisme  rural  si  éloigné  de  nos  con- 
ceptions et  de  nos  intérêts  d'aujourd'hui  a  été,  en  France,  le 
fait  de  cultivateurs  libres  comme  de  serfs.  Il  a  beaucoup 
éveillé  la  curiosité,  et  il  ne  saurait  être  déplacé  de  cher- 
cher ici  à  en  fixer  les  causes,  le  vrai  caractère,  les  effets, 
d'essayer  de  dire  d'où  il  est  venu  dans  la  société  féodale, 
ce  qu'il  y  a  été,  ce  qu'il  a  valu  par  rapport  aux  situations 
antérieures. 

Sans  faire  de  la  féodalité  un  éloge  contre  lequel  toute  la 
vie  moderne  s'élèverait,  on  doit  louer  son  entente  des 
besoins  économiques.  Elle  l'eut  au  moins  à  son  début, 
lorsqu'elle  était  dans  la  jeunesse  de  son  institution.  Dans 
les  cadres  du  colonat  tel  que  l'époque  carlovingienne  le  lui 
transmit,  le  travail  ne  possédait  ni  l'énergie  ni  la  cohésion 
nécessaires  pour  servir  de  base  à  une  civilisation  nouvelle. 
Avec  ses  liens  relâchés,  sa  hiérarchie  indécise,  le  colonat 
était  plutôt  une  force  politique  qu'une  force  productrice.  Le 
fief  avait  pu  s'aider  de  ses  ambitions  ou  de  ses  besoins  pour 
dissoudre  l'autorité  de  Charlemagne  ;  mais  il  n'eût  trouvr 
en  lui  que  l'aUment  d'une  lutte  stérile,  s'il  se  fût  contenté 

(1)  XI,  7. 

(2)  Pag.  476, 666,  674.—  Cf.  CoquiUe,  SUT  Nivernais,  tit.  Des  commu- 
nautés, art.  5,  et  Questions  et  réponses  sur  la  coutume^  87. 
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de  rintroduire  dans  son  sein  sans  éteindre  ses  précoces 
tendances  à  l'individualité.  Dans  un  travail  qu'on  voudrait 
voir  achever,  M.  A.  Beugnot  (1),  en  se  préoccupant  surtout 
du  côté  politique  du  séniorat,  a  parfaitement  indiqué  l'obsta- 
cle que  la  condition  des  classes  rurales  dans  le  colonat  pré- 
sentait à  la  formation  d'un  Etat  vigoureux,  après  l'anarchie 
carlovingienne.  «  Si  l'on  repoussa  Tesclavage  comme  trop 
dur,  dit-il,  le  colonat  devait  aussi  être  repoussé  comme  trop 
favorable,  et  parce  qu'il  tendait  à  introduire  dans  la  société 
une  classe  d'hommes  incompatible  avec  l'assujettissement 
féodal.»  Ce  qui  est  vrai  de  l'intérêt  politique  l'est  bien  davan- 
tage de  l'intérêt  économique,  lequel  resta  certainement  la 
préoccupation  capitale  à  l'époque  dont  il  s'agit.  S'il  n'y  eût 
eu  qu'une  question  politique  entre  le  régime  seigneurial  et 
celui  qui  comportait  le  colonat  mitigé  de  l'époque  carlo- 
vingienne, il  n'est  pas  du  tout  certain  que  la  victoire  fût 
restée  à  la  seigneurie. 

Quel  était  alors  le  régime  agricole  ?  Le  cultivateur,  qu'il 
fût  colon,  qu'il  fût  serf,  occupait  le  sol  sous  une  sorte  de  con- 
duction tacite  qui  lui  en  laissait  la  jouissance  à  charge  de 
redevances  ou  de  services,  tant  que  le  propriétaire  avait  in- 
térêt à  la  lui  maintenir.  Un  grand  nombre  étaient  à  la  discré- 
tion de  ce  propriétaire,  qui  pouvait  les  congédier  ou  les  sur- 
taxer. Les  plus  sûrs  de  leur  droit  puisaient  leur  assurance 
dans  des  contrats  soit  temporaires ,  soit;  viagers,  soit  cen- 
tenaires, à  l'imitation  de  ceux  du  droit  romain  impérial,  ou 
bien  dans  des  tenues  héréditaires  au  sein  desquelles  la  suc- 
cession avait  été  réglée  dès  le  premier  jour  et  ses  éventua- 
lités prévues  pour  plusieurs  générations.  Dans  cette  situation, 
chaque  détenteur,  suivant  sa  force  propre,  suivant  l'utilité 


(1)  De  la  formation  des  munkipalitét  ruraîe§,  {Revue  française  de 
1838,  p.  «920  / 
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qu'on  attendait  de  lui,  suivant  des  circonstances  quelconques 
très-diverses,  avait  tâché  de  se  garantir  plus  ou  moins  contre 
ce  que  sa  possession  avait  de  précaire  ou  de  pénible,  de  s'as- 
surer ce  qu'elle  présentait  de  favorable.  Beaucoup  s'étaient 
associés,  tantôt  pour  se  donner  les  bénéfices  d'une  exploi- 
tation au-dessus  des  moyens  d'un  seul,  tantôt  afin  de 
maîtriser  les  chances  du  travail  ou  d'affronter  ses  charges. 
Les  carlulaires  offrent,  au  onzième  siècle,  plusieurs  exem- 
ples de  c^s  associations  (coloniœ^  colonicœ)^  soit  entre/ 
colons,  soit  entre  serfs,  soit  entre  les  uns  et  les  autres  ;  dans 
celui  de  Saint-Germain-des-Prés  notamment,  on  en  voit  une 
des  trois  familles  colones,  formant  en  tout  douze  personnes 
associées  pour  la  culiure  de  dix-sept  bonniers  de  terre  (1). 
Tout  cela  présentait  un  grand  vice  pour  le  temps,  à  savoir  : 
la  diversité,  le  peu  de  règles  fixes,  trop  de  latitude.  Ces  posi- 
tions n'étaient  pas  certaines  ;  l'individu  pouvait  les  changer 
comme  à  sa  guise  ;  elles  se  trouvaient  à  la  merci  des  choses, 
si  peu  stables  alors  et  si  brutales  ;  elles  étaient  sous  le  coup 
des  abus,  des  violences  ;  le  riche,  le  potens  de  qui  elles  dépen- 
daient, le  fonctionnaire  élevé  qui  le^  avait  sous  sa  régie 
s'en  pouvait  rendre  maître  ou  les  bouleverser,  en  sorte  que 
la  production  ne  reposait  sur  rien  de  sûr. 

L'ordre  nouveau  ne  pouvait  donc  pas  plus  trouver  un 
fond  économique  solide  dans  ce  colonat,  qu'une  autorité 
publique  de  quelque  force  s'édifier  avec  les  éléments  sociaux 
auxquels  correspondaient  les  classes  agricoles  sans  disci- 
pline qu'il  présentait.  Le  séniorat,  en  s'élablissant,  devait 
forcément  créer  d'autres  liens  ;  c'est  pourquoi  il  fit  le  servage 
et  l'assit  dans  les  cadres  de  la  communauté  familiale  Pour 
éloigner  les  dangers  d'une  individualité  qui  eût  été  peu  utile, 
il  voulut  ôter  tout  essor  au  travail  serf  isolé.  Il  lui  ferma  tout 

s. 

(X)  Polyptique,  cbap.  IX,  n*  S15. 
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âTeoir  civil  hors  de  l'indivision,  tandis  qu'il  lui  assura  dans 
cet  état  les  attributs  les  plus  attrayants  de  la  vie  libre,  son 
horizon  presque  entier  de  propriété,  d'hérédité,  de  conven- 
tions, d'échange.  Le  moment  vint  vite  où  cette  individualité 
impersonnelle,  complexe  parut  une  gêne  et  fut  évitée 
comme  un  empêchement  ;  mais  alors  c'était  une  institution 
précieuse  :  son  utilité  voilait  totalement  ses  vices.  Goncen- 
trant  le  travail,  l'accumulant  dans  la  famille,  elle  procurait 
la  vitalité  qui  devait  s'attacher  en  ce  temps  à  la  certitude 
de  posséder  en  propre  les  fruits.  Elle  eut  l'immense  résultat 
d'incruster  la  vie  civile  dans  le  servage  de  manière  à  ce 
que  jamais  on  ne  pût  l'en  retirer,  et  elle  attacha  les  classes 
rurales  au  sol  plus  profondément  que  ne  l'avait  fait  aucune 
des  manières  d'être  antérieures. 

Si  l'érudition  parvenait  un  jour  à  connaître  assez  l'his- 
toire du  séniorat  pour  saisir  les  préoccupations  qui  en 
dictèrent  les  établissements,  on  verrait  probablement  que 
les  raisons  qui  précèdent  furent  pour  beaucoup  dans  cette 
organisation  du  travail  serf.  Il  deviendrait  évident  que 
l'intérêt  économique  l'a  en  partie  créée.  Les  preuves  ex- 
presses manqueront  longtemps  sans  doute;  on  peut  du 
moins  induire  des  présomptions  bien  fortes  de  ce  fait,  que 
beaucoup  de  libres,  dans  le  même  temps,  recherchèrent  ces 
modes  communautaires  du  travail  ou  se  les  virent  imposer. 
Les  serfs  qu'on  affranchissait,  surtout,  y  furent  soumis» ou 
les  prirent.  Les  comtes  de  Champagne  mettaient  au 
maintien  de  leurs  parcours  cette  condition  formelle  :  «  Les 
enfants  habiteront  avec  leur  père  et  vivront  à  son  pot  (1).  » 
Les  jurisconsultes  du  seizième  siècle,  au  reste,  n'ont  vu 
que  cette  manière  d'expliquer  les  indivisions  obligatoires  ou 
volontaires  qui  étaient  encore  très-répandues  de  leur 

(1)  Acte  de  1188,  dans  Bnusel. 
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temps.  Malgré  le  grand  progrès  que  Tindividualité  avait 
fait  dans  les  réalités  comme  dans  les  idées  juridiques,  c'est 
chez  eux  une  opinion  toute  simple  que  les  périls  de  la  vie 
libre;  les  incertitudes  d'entreprises  tout  individuelles 
prescrivaient  ce  comipunisme  familial.  Les  vicissitudes 
publiques  dont  ils  étaient  témoins  constituaient  à  leurs 
yeux  une  démonstration  sufittsante.  Est-il  donc  bien  impro- 
bable que,  dans  les  temps  seigneuriaux,  les  mêmes  vues  aient 
fait  une  loi  de  constituer  le  travail  des  serfs  sur  le  principe 
de  la  communauté  dans  la  famille  ?  Coquille  donne  l'expli- 
cation du  communisme  rural  à  quelque  date  qu'il  se  mon- 
tre, lorqu'il  dit  des  conmiunautés  du  Nivernais  :  «  Parce 
»  que  la  véritable  ruine  de  ces  maisons  de  village  est  quand 
»  elles  se  partagent  et  séparent,  par  les  anciennes  lois  de 
»  ce  pays  tant  es  mesnages  et  familles  de  gens  serfs  qu'es 
»  mesnages  dont  les  héritages  sont  tenus  en  bourdelages, 
»  a  été  instituée  pour  les  retenir  en  communauté  que 
»  ceux  qui  ne  seraient  en  communauté  ne  succéderaient 
»  pas  aux  autres  et  on  ne  leur  succéderait  pas  (1)  ».  Long- 
temps après,  Dunod  parle  de  même  à  propos  des  commu- 
nautés de  son  pays  :  «  La  raison  qui  a  fait  étabhr  la  com- 
»  munion  entre  les  mainmortables  est  que  les  terres  de  la 
»  seigneurie  sont  mieux  cultivées,  et  les  sujets  plus  en  état 
»  de  payer  les  droits  du  seigneur  quand  ils  vivent  en 
»  commun  que  s'ils  faisaient  autant  de  ménages  (2).  »  Il 
y  a  une  sorte  de  tradition,  à  laquelle  l'histoire  ne  peut  se 
tromper. 

L'intérêt,  ici,  fut  d'ailleurs  très-bien  servi  par  les 
dispositions  nationales.  La  communauté  ne  présente  que 
l'application  à  la  vie  agricole  du  principe  d'association 

(1)  Institution  au  droit  français,  chap.  Des  servitudes  personnelles, 

(2)  Traité  de  la  main-morte,  p.  90. 
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d'où  la  féodalité  était  sortie.  Ce  principe  formait  comme  la 
constitution  native  de  l'Occident,  lorsque  l'Occident  fut 
appelé  à  commencer  son  rôle  sur  la  scène  du  monde,  et 
la  critique  historique  le  retrouve,  ou  au  moins  l'entrevoit 
au  berceau  des  peuples  grecs  et  romains.  Sous  la  condition 
d'une  certaine  variété  d'institutions,  la  communauté  est  la 
loi  de  la  tribu,  et  la  famille  quiritaire,  le  clan,  le  fief,  la 
commune  en  présentent  les  manifestations  dans  l'ordre 
politique,  la  corporation  dans  l'ordre  industriel.  Elle  est 
parfaitement  évidente  dans  le  fief,  car  la  déshérence  à 
défaut  de  descendance  directe  immédiate,  quila  caractérise 
en  tant  que  garantie  d'indivision,  régit  de  droit  le  fief 
jusqu'au  quinzième  siècle,  dans  plusieurs  provinces ,  et 
le  relief  et  le  retrait  en  sont  restés  partout,  jusqu'à  la  fin, 
des  souvenirs  irrécusables.  Ces  principes,  en  quelque  sorte 
naturels  à  la  société  occidentale  s'établirent  et  se  sont 
conservés  avec  beaucoup  plus  de  force  qu'ailleurs  dans 
l'Est,  dans  le  Dauphiné,  le  Bugey,  la  Franche-Comté  ;  on 
peut  les  connaître  là  mieux  qu'autre  part,  soit  qu'on  recher- 
che leur  application  dans  les  institutions  du  servage  uni- 
quement, soit  qu'on  s'enquière  de  leurs  effets  dans  la 
constitution  des  fiefs.  Or,  jusqu'au  quatorzième  siècle  d'une 
manière  très-générale ,  en  beaucoup  de  seigneuries  jusque 
dans  le  quinzième,  non-seulement  le  maître  y  succéda  à 
ses  serfs,  mais  le  suzerain  à  ses  vassaux  décédés  sans  hoirs 
de  leurs  cors.  C'est  le  Statut  Delphinal  (art.  54)  qui  ouvrit 
la  première  brèche  contre  cette  pratique,  à  une  date  où  elle 
était  oubliée  dans  les  autres  pays,  et  encore  mit-il  à  l'aban- 
donner la  condition  absolue  que  les  vassaux  en  relèveraient 
les  arrières-vassaux  ou  leurs  censitaires  ;  il  n'y  avait  plus 
qu'une  question  fiscale,  et  en  renonçant  à  ses  profits  le 
suzerain  devait  exiger  que  ses  mfèj^/mrry^éuonçsi^senl 
aussi  ;  en  1421,  on  voit  le  Dauphkfréclamer  l'application 
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de  l'ancien  droit  contre  un  vassal  qui  avait  manqué  à  la 
condition,  et  Beauvoir»  une  seigneurie  de  Franche-Comté» 
n'y  échappa  qu'en  1416. 

A  cette  preuve  de  conformité  dans  la  loi  organique  du 
fief  et  de  la  communauté,  on  peut  ajouter  celle  qui  ressort 
de  Tusage  à  peu  près  général  où  furent  les  frères ,  jusqu'à 
une  époque  bien  plus  récente,  de  se  faire  respectivement 
hommage  l'un  à  l'autre,  après  le  partage  du  fief  par  succes- 
sion. En  cela  comme  en  formant  les  frérages  du  Nord,  les 
aînesses,  les  vavassoreries,  les  masures  de  Normandie,  les 
frèresches  d'Anjou,  du  Maine,  de  Touraine,  les  pagésies  du 
Centre,  etc.,  la  législation  féodale  avait  voulu  conjurer 
l'effet  des  divisions  de  la  propriété,  cimenter  l'unité  fon- 
cière dans  des  vues  sociales  semblables  à  celles  qui  la 
dirigeaient  quand  elle  constitua  le  communisme  agricole. 
C'est  pourquoi  Perreciot,  un  des  auteurs  qui,  eu  égard  à 
l'état  de  la  science  dans  le  dernier  siècle,  ont  jeté  le  plus  d« 
lumière  sur  la  condition  civile  des  personnes  et  des  terres 
au  moyen-âge,  montre  a  la  nécessité  de  la  communion 
»  entre  les  serfs  comme  d'origine  féodale  (1),  »  et 
qu'avant  lui  GoUut  avait  confondu  dans  le  même  dédain, 
m  tant  que  «  reliques  du  viel  paganisme,  la  main-morte 
»  pour  les  roturiers  et  les  servitudes  de  fief  pour  les 
2»  nobles  (2).  »  Tous  deux  nés  ou  étudiant  dans  les  contrées 
de  l'Est,  devaient  d'autant  mieux  saisir  ce  principe  de  la 
féodalité  :  la  société  dans  l'indivision,  et  le  lien  établi  par 


(1)  Etat  dvil  des  personnes  et  conditions  des  terres,  t.  II,  p.  3â0  et  sniv. 
de  l'éd.  in-8, 1846.—  Aax  Preuves,  il  donne  Tacte  de  1421  et  d'antres  de 
1157  pour  le  Bugey ,  de  1265, 1286, 1310, 1416  pour  la  Franche-Comté.  — 
Dans  Salvaing,  Usage  des  fiefs,  cbap.  xxxii,  on  en  trouve  de  1258, 1367, 
1352  particuliers  au  Bauphiné. 

(2)  Mémoire  sur  le»  Bourguignons  de  Franche-Comté,  liv.  H,  p.  70  et 

SUlT. 
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ce  principe  entre  tous  les  éléments  qui  composaient  Tétat 
féodal. 

On  a  vu  comment  s'était  formé  le  fief  dans  Tordre  poli- 
tique ;  il  ne  fut  pas  moins  facile  au  séniorat  d'en  faire 
régner  les  lois  dans  Tordre  agricole  et  ainsi  de  constituer 
la  communauté  familiale.  A  ces  coloniœ  dont  je  viens  de 
constater  le  grand  nombre  à  Tépoque  carlovingienne ,  il 
suffit  de  donner  une  raison  assez  forte  de  se  maintenir  en 
indivision.  On  trouva  cette  raison  dans  les  attraits  de  la 
vie  civile,  c'est-à-dire  dans  quelque  chose  qui  valait  mieux 
relativement  que  la  liberté  complète,  parce  que  c'était  la 
jouissance  des  droits  personnels  les  plus  enviés  avec  des 
garanties  que  n'avait  pas  alors,  il  s'en  faut,  la  liberté  juri- 
dique. Il  se  fit  ainsi  comme  une  nouvelle  application  de 
celte  adscripiion  à  la  glèbe  qui  avait  formé  le  colonat.  De 
nouveau,  quoique  plusieurs  siècles  d'une  existence  très-active 
eussent  dû  dégager  la  personne  humaine  au  lieu  de  Tim- 
mobiliser,  on  la  riva  à  la  terre.  On  absorba  Touvrier  dans 
Tinstrument,  Têtre  dans  la  chose.  Mais  ce  fut  pour  une 
existence  sociale  singulièrement  plus  élevée  et  féconde. 
Cette  personne  recevait  le  domaine  pour  patrie  ;  dans  cette 
patrie  elle  trouvait  les  meilleures  et  les  plus  désirées  des 
responsabilités  que  la  liberté  confère,  à  la  seule  condition 
de  ne  la  point  démembrer  et  de  n'en  pas  sortir  :  elle  acquit 
dès-lors  ce  que  n'avaient  eu  ni  le  cx)lon  de  Tempire,  ni  le  serf 
gaulois  ou  germain,  ce  qu'en  fait  ne  conservait  que  bien 
imparfaitement  le  libre,  je  veux  dire  une  individualité  réelle, 
efficace  quoique  complexe.  Son  association  se  trouva  bien 
plus  forte  même,  bien  moins  sujette  à  varier  ou  à  faiblir  que 
celle  du  fief,  car  elle  était  cimentée  par  la  complète  indivi- 
sion du  fonds  et  des  épargnes  faites  sur  les  fruits  du  fonds. 
Aussi  cette  association  eut-elle  plus  de  puissance  que  le  fief 
pour  étendre  Tactivité  de  la personne,pour  parer  aux  fortunes 
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des  temps  troublés  où  elle  régna,  et  elle  survécut  au  fief. 
Avec  elle  le  séniorat  avait  placé  le  serf,  par  doctrine  sociale 
et  économique,  dans  l'état  et  sous  l'organisation  où  Pline 
conseillait  d'établir  les  esclaves  par  entente  des  intérêts 
privés.  Cette  famille  communautaire,  qu'est-ce  autre  chose 
sinon  le  a  suis  dividunt,  donant^  reîinquunt  duniaxat  inlrà 
domum....,>y  dont  l'illustre  agronome  disait  avoir  donné 
l'exemple  dans  ses  domaines?  A  son  avantage  même 
l'association  communautaire  présente  cette  grande  diffé- 
rence, qu'elle  créa  pour  le  parsonier,  bien  plus  complète- 
ment et  sûrement  que  Pline  ne  pouvait  l'avoir  fait,  cette 
«  respublica  quœdam  et  quasi  civitas-  »  dans  laquelle  il 
croyait  avoir  mis  ses  travailleurs  ruraux  (4-). 

On  a  quelquefois  envisagé  la  communauté  comme  une 
concession  du  maître  ou  une  conquête  du  serf.  On  a  pris 
ainsi  les  effets  pour  la  cause,  en  voyant  qu'elle  consacrait 
pour  celui-ci  la  propriété  par  l'hérédité.  Cette  manière  de 
la  comprendre  concordait  d'ailleurs  avec  la  prédisposition 
des  esprits  à  ne  chercher  rien  que  d'oppressif  et  de  spolia- 
teur dans  les  institutions  féodales.  Mais  la  communauté  fut 
créée  tout  d'une  pièce  et  comme  la  corrélative  du  fief;  je  ne 
crois  pas  qu'on  la  puisse  expliquer  avec  vérité  différemment. 
C'est  du  reste  l'interprétation  qu'en  ont  do.nnée  la  plupart 
des  auteurs  chez  qui  l'étude  du  droit  a  eu  pour  lumière  la 
connaissance  de  l'histoire  (2).  La  communauté  devait  être 
la  forme  du  travail  agricole,  du  moment  où  le  fief,  en 
devenant  le  cadre  de  la  société,  rendait  aux  traditions 
propres  de  l'Occident  la  prééminence  sur  la  tradition  latine. 
Seulement,  comme  dans  le  servage  aussi  bien  qu'entre 
cultivateurs  libres  ses  résultats  pour  la  production.de  la 


(1)  Epist.  lib.  VIII,  16,  Paterno  suo, 

(2)  M.  Troplong,  entre  autres,  préface  du  Louage, 
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richesse  ont  fait  paraître  très-utile  soit  au  cultivateur^  soit 
aa  propriétaire  des  fonds,  que  sa  durée  fût  garantie,  on 
s'efforça  de  la  rendre  autant  que  possible  obligatoire.  Elle 
fut  adoptée  sous  ce  caractère  dans  toute  la  France  et  réglée 
par  des  conditions  expresses  en  chaque  province  ;  elle  y  fut 
maintenue  de  même  alors  que  le  fief  était  déjà  amoindri  ou 
rejeté.  Dans  la  Picardie,  la  Normandie  et  la  Bretagne  au 
nord  ;  dans  la  Bourgogne,  le  Dauphiné,  la  Champagne,  le 
Nivernais,  le  Berry,  la  Marche,  le  Bourbonnais,  l'Auvergne, 
la  Guienne  au  centre  et  au  midi,  les  textes  attestent  son 
existence  bien  avant  le  treizième  siècle  et  bien  après.  Elle 
y  régit  universellement  le  servage,  et  elle  menaça  sans  cesse 
de  ses  lois  le  travail  libre  par  sa  reconnaissance  tacite  en  tout 
état  d'indivision  un  peu  prolongé.  Dans  tous  ces  pays  elle 
a  survécu  au  servage  et  abrité  les  vilains  sous  son  cadre 
protecteur  ;  1 789  la  trouva  encore  florissante  au  sein  de 
populations  rurales  parfaitement  en  possession  de  la  liberté 
civile. 

Appliquée  au  servage ,  ce  sont  les  onzième  et  douzième 
siècles  qui  la  virent  surtout  en  pratique  Postérieurement, 
l'individualité  dans  le  serf  reçut  du  développement  du  droit 

• 

trop  de  garanties  pour  que  la  communauté  lui  offrît  les 
mêmes  attraits.  Ayant  conquis  les  facultés  de  succéder,  de 
transmettre,  de  se  marier  où  il  voulait  moyennant  un  tribut, 
il  eut  moins  besoin  des  cadres  de  l'association  familiale  et 
l'indivision  commença  à  lui  peser.  Il  ne  la  rechercha  que 
lorsqu'affranchi  totalement,  devenu  vilain,  elle  lui  parut 
un  moyen  de  protéger  le  travail,  les  épargnes,  le  fonds 
même  contre  l'exaction  et  la  violence  seigneuriales.  Aussi 
voit-on  dans  le  treizième  siècle  les  serfs  sortir  du  comu- 
nisme  et  le  vilainage  y  entrer.  Beaumanoir  ne  s'est  occupé 
de  la  communauté  familiale  qu'en  tant  que  fait  de  person- 
nes libres,  et  à  son  époque  c'est  principalement  à  ce  titre 
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qu'on  la  rencontre  dans  les  cartulaires,  les  terriers,  les 
inventaires  des  grandes  possessions  (4). 

Les  juristes  la  font  peu  connaître,  au  moins  dans  sa 
forme  première.  Elle  ne  prêtait  pas  grande  matière  à 
Tétude  en  effet,  et  il  ne  faut  pas  s*étonner  qu'ils  la  négligent. 
Rien  de  simple  et  de  bref  comme  sa  loi.  Nulle  succession 
hors  de  la  descendance  directe  vivant  en  communauté  : 
ces  quelques  mots  la  résument,  c  Si  homo  obierit  qui  ad 
»  panem  et  conduetnm  suum  non  habeat  hœredem,  $i  hofres 
»  ejus  jam  separalus  est,  monocharum  erit  quidquid 
V  homo  ille  po8$idebat  ;  »  cette  formule  de  la  Coutume  de 
Morteau  (2)  exprime  à  peu  près  tout  le  droit  en  cette 
matière.  Sauf  des  réserves  plus  ou  moins  favorables  aux 
proches  pour  se  faire  concéder  la  tenure  du  défunt  par 
préférence,  c'est  de  cette  façon  absolue  et  concise  que, 
dans  les  textes  antérieurs  à  1250  ou  environ  (3),  il  est  à 
peu  près  uniformément  écrit.  Mais  ici  comme  à  l'égard 
des  autres  capacités  civiles,  les  modifications  cominen- 
cërent  dès  cette  époque.  Les  conditions  de  l'indivision,  la 
qualité  des  personnes  à  qui  elle  devait  profiler,  l'espèce 
des  biens  qu'elle  embrassait  devinrent  successivement 
l'objet  d'extensions,  qui  donnèrent  à  l'individualité  du  serf 
une  sphère  plus  large.  Dans  les  lieux  où  la  communauté 
n'était  reconnue  d'abord  qu'autant  qu'il  y  avait  cohabita- 
tion rigoureuse,  où  l'on  tenait  cette  cohabitation  pour 

m 

(1)  Beanm.,  chap.  xxi  et  xxu.  «^  De  même  dans  les  divers  documents 
qui  se  trouvent  en  extrait  ou  en  entier  dans  le  précieux  ouvrage  de 
H.  Delisle,  sur  les  0/05565  agricoles  en  Normandie,  où  elle  est  indiquée 
par  ces  mots  :  ...  Et  particept,,,.  et  participes  «tii.—  Ailleurs,  on  trouve  : 
...  Et  consortes  sui  (  Olim,  t.  III,  p.  411) .  —  Cf.  Ducange»  édit.  Henschei, 
y^^par^particeps,  parierii,  perçonnarii. 

(2)  De  Fan  1188  ;  Perreciot,  ubi  suprà.  Preuves,  p.  48. 

(3)  Ane.  eotfl.  de  Champ,  et  de  Brie,  chap.Lx;  Jura  et  eotwuel.  Norman,, 
Gbap.  JXY\  Anciens  anr.étt  du  Parlement  de  Besançon. 
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rompae  par  l'éloignement  d'un  seul  parsonnier,  par  Tab- 
seDce  de  Teofant  minear  môme  aa  feu  et  chaoleau,  on  ne 
tarda  pas  à  la  déclarer  persistante  dès  cela  seul  qu'un  des 
enfants  restait  commun  et  à  compter  comme  présents  ceux 
qui  n'en  étaient  sortis  que. pour  éducation ^  apprentissage, 
un  service  de  corps  accidentel,  voire  à  cause  de  mauvais 
traitements  ;  on  admit  l'incompatibilité  d'humeur  comme 
un  motif  légitime  d'absence  ;  il  fallut  la  prise  réelle  de  part 
pour  dissoudre  la  communauté  (i).  Au  quatorzième  siècle, 
Mazuer  n'impose  plus  Tindivision  pour  condition  d'hérédité 
qu'aux  collatéraux  (2)  ;  on  fait  jouir  de  son  bénéfice  les 
parents  lignagers  autres  que  les  descendants  seuls,  et 
bientôt  tous  les  successibles  (Bourgogne,  Berry),  en  intro- 
duisant dans  la  succession  serve  elle-même  les  effets  de  la 
représentation.  Celte  dernière  extension  à  la  vérité,  tout 
à  fait  hors  des  principes  originaires,  ne  passa  pas  partout 
sans  débats  ;  Coquille,  après  l'avoir  admise  dans  le  com- 
mentaire des  premiers  articles  de  la  Coutume^  la  combat 
plus  tard  (3)  comme  tout  à  fait  contraire  aux  principes  de 
la  main-morte.  En  tous  cas,  tandis  qu'à  Torigine  les  meu- 
bles, les  immeubles,  les  acquêts,  l'universalité  des  biens 
et  des  gains  à  la  fois  tombait  sous  la  main  exigeante  de  la 
communauté,  par  usage  général  ou  par  conventions  on  la 
restreignit  peu  à  peu  à  l'une,  à  l'autre,  ou  même  à  une 
quotité  déterminée  de  chacune  de  ces  diverses  sortes  de 
biens.  Telles  étaient  devenues  les  conditions  du  commu- 
nisme serf  vers  le  quinzième  siècle.  Ainsi  fait,  il  offrait 
assez  de  garanties  au  travail  pour  que,  dans  quelques  lieux, 


(1)  En  1227,  le  comte  Thibaut  de  Champagne  concède  anx  filles  mariées 
hors  de  la  communauté  le  droit  de  succéder  au  bien  commun. 

(2)  Pratica  fonnsit,  Ut.  xxiii,  n*  20. 

(8)  Conment.  sur  Nivernais,  tit.  des  Baurdelages,  art.  18. 


90  HISTOIRE  DES  CLASSES  RURALES  EN  FRANCE. 

des  familles  s'associassent  entre  elles  afin  de  former,  sous 
l'égide  de  ces  conditions  protectrices,  de  grandes  entre- 
prises rurales  (1). 

Une  descendance  moins  limitée  et  une  parenté  plus 
étendue  s'étaient  donc  créées  dans  le  droit  civil  des  serfs. 
On  avait  fait  l'abandon  de  l'état  premier  dont  ces  brocards, 
relevés  par  Loysel  dans  ses  Institutes  :  «  un  parti,  tout  est 
»  parti,  —  le  feu,  le  sel  et  le  pain  partent  Thomme  morte- 
»  main,  »  expriment  durement  la  rigueur.  La  personne 
serve  ayant  d'ailleurs  été  constituée  et  garantie  de  la 
manière  qu'on  a  vue,  le  serf,  entré  faible,  dépourvu  dans 
la  communauté  familiale,  y  avait  acquis  rapidement  assez 
de  valeur  sociale  ou  de  force  individuelle  pour  en  reculer 
les  limites  au  point  de  s'y  faire  une  existence  en  réalité  peu 
différente  de  la  vie  libre,  au  point  de  se  mettre  en  position 
d'opter  entre  la  continuation  de  l'existence  servile  sous  cette 
forme  et  les  responsabilités  du  vilainage.  —  Dans  la  légis- 
lation du  seizième  siècle,  la  communauté  est  encore  la 
condition  nécessaire  de  l'hérédité  pour  le  serf  ;  mais  on  ne 
la  rencontre  nulle  part  sans  les  modifications  que  je  viens 
d'indiquer. 

(1)  CwtufMi  locales  de  Berry^  Ghâtelet,  art.  8;  Linières,  art  4.—  Cf. 
Lathanmassière»  passim. 


CHAPITRE  m. 

SITUATION  RESPECTIVE   DES   SERFS  ET   DES   LIBRES   DANS 

l'agriculture. 


Le  servage  avait  envahi  toutes  les  provinces.  On  le  ren- 
contre aussi  bien  dans  celles  où  Ton  pourrait  croire  que, 
l'ancienne  loi  romaine  étant  restée  plus  suivie,  la  tradition 
du  colonat  Ivait  dû  persister,  que  dans  celles  où  dominèrent 
les  principes  sociaux  de  la  Gaule  et  de  la  Germanie.  Les 
textes  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute  qu'au-dessous 
de  la  Loire  il .  n'ait  remplacé  l'ancienne  condition  d'une 
manière  tout  aussi  complète  qu'au-dessus.  Les  Coutumes 
du  Comté  de  TouJouse,  le  Statut  de  Provence  de  1304, 
semblent  ne  reconnaître  d'autres  personnes  parmi  les 
agents  agricoles  que  les  «  adscriptitii ,  seu  servi  vulgari- 
»  ter  angariiy  aut  de  corpore  vel  casalagio  hommes^  :»  en 
d'autres  termes  les  serfs  de  corps  ou  les  serfs  de  glèbe 
auxquels  ils  ont  donné  pour  loi  le  caselage  ou  la  condition 
d'être  attachés  au  sol  absolument  (1).  Les  Usatici  de  Bar- 
celonne,  les  Anciennes  coutumes  de  Bordeaux  (||  131, 139), 
les  Usages  de  l'Entre-deux-mers  de  Guienne  (2),  le  grand 
nombre  d'actes  d'affranchissement  qui  se^  rencontrent  aux 


(1)  V.  le  Statut  ûJàm  Giraud,  Eût.  du  droit  français,  t.  U. 
(3)  Manuscrit  de  Wolfen  Buttel  édit.  Delpil,  n"  43, 497^  6ol 
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douzième  et  treizième  siècles  dans  l'histoire  du  Languedoc^ 
fournissent  en  ce  point  les  documents  les  plus  affirmatifs  (1). 
Quand  la  communauté  familiale  devint  le  mode  habituel 
d'existence  pour  les  serfs,  sur  toute  la  superficie  du  pays 
on  voyait  donc  dans  Tagriculture  des  agents  que  leur  con- 
dition civile  et  économique  rendait  parfaitement  recon- 
naissables  pour  appartenir  à  la  condition  servile^  entre  le 
petit  nombre  de  cultivateurs  libres  que  le  temps  comportait. 
Les  propriétaires  avaient  fait  deux  parts  de  leurs  posses- 
sions :  Tune  formant  le  domaine  et  où  ils  résidaient;  l'autre 
composée  de  leurs  villœ.  Dabord  l'exploitation  s'était 
divisée  ainsi.  Dans  les  villœ,  des  serfs  se  trouvaient  établis 
sous  la  conduite  ou  la  responsabilité  d'un  intendant  {villicus, 
major),  chaque  famille  ou  chaque  individu  en  âge  de  faire 
famille  étant  attaché,  juridiquement  et  à  toujours,  à  une 
culture  plus^  ou  moins  étendue  et  s'y  renouvelant  de  soi 
comme  le  cheptel  ;  sur  le  domaine  adhéraient  également 
(prœdiis  adhœrebani)  des  serfs  dont  le  propriétaire  lui- 
même  faisait  valoir,  dirigeait, ,  exploitait  le  travail  et  le 
croit.  Un  premier  progrès  avait  rejeté  dans  les  villœ  les 
serfs  du  domaine,  et  concédé  à  tous  de  certaines  latitudes , 
un  degré  de  responsabilité  personnelle,  sous  la  condition  que 
chaque  famille,  chaque  détenteur  d'une  exploitation  {manse, 
meix^  couture,  masure,  etc.)  donnât  à  ce  domaine  un  nom- 
bre de  journées  de  travail  déterminé  (corvées).  D'autres 
progrès  avaient  ensuite  restreint  ces  corvées  de  chaque 
semaine  à  chaque  saison  rurale,  puis  à  chaque  année  (2). 
Ces  latitudes  dans  l'œuvre  agricole  ;  l'objet,  le  nombre,  la 

(1)  Voir  la  grande  ITif^otre  de  D.Vaissette,  édit.  Da  Uége,  notamment 
le Uv.  XXVI,  $91] et  M"«  de Lézardiére,  Théorie,  etc.,  Preuves  du  t., III, 
p.  457. 

(S)  Tout  ceci  an4)lement  développé  par  M.  GoérarcL  dans  ses  Introàue^ 
tûme  et  Prolégomènes. 
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darée^  f  estimation  de  ces  corvées,  qai  ont  continuellemeût 
varié  pendant  le  règne  du  servage  ;  les  conditions  même 
qui  marquèrent  les  transitions  de  l'état  de  serf  à  la  liberté, 
tout  cela  créa  à  la  fraction  de  sol  qui  en  fut  l'occasion  ou 
le  point  de  départ  un  caractère  en  tant  que  tenure»  carac- 
tère qui  l'a  suivie,  qui  s'est  incrusté  en  elle,  qui  fut  le 
cachet  du  servage  et  qui  y  était  encore  rappelé  après  l'af- 
franchissement par  un  tribut,  par  une  redevance  spéciale. 
Dès  l'origine  et  tant  que  le  servage  a  gardé  un  peu  de 
ses  premiers  attributs ,  le  libre  dans  l'agriculture,  et  la 
culture  libre  se  sont  justement  différenciés  du  serf  en  ce 
que  l'œuvre  ou  la  personne  ne  furent  pas  attachées  à  une 
certaine  parcelle  de  sol,  ni  soumises  à  des  services  ruraux 
ou  domestiques  forcés  dérivant  de  ce  même  sol.  La  culture 
libre,  en  particulier,  eut  ceci  de  tranché  qu'elle  était 
exempte  de  toute  condition  de  tenue  ou  d'exploitation  ne 
résultant  pas  d'un  contrat.  Toutefois,  dans  le  temps  où 
Beaumanoir  et  les  autres  grands  juristes  rendaient  et  re- 
cueillaient pour  l'histoire  civile  leurs  décisions  d'une  si 
vaste  portée  sociale,  le  cours  des  choses  avait  singuliè- 
rement confondu  en  apparence  et  mêlé  effectivement  les 
deux  conditions.  Les  attributs  de  la  liberté  s'étaient  si  uni- 
versellement établis  dans  le  servage,  et  tant  d'exigences 
serviles  avaient  atteint  le  vilain,  que  les  différences  parais- 
sent effacées  entre  les  deux  ordres  de  travailleurs  et  de 
tenures.  On  trouve  indistinctement  les  mêmes  attributs  dans 
des  cultures  serves  ou  libres.  Les  mêmes  conventions  leur 
sont  communes.  Beaucoup  de  serfs  supportent  des  exactions 
seigneuriales,  en  même  temps  qu'un  grand  nombre  de 
libres  se  voient  soumis  à  des  charges  du  servage;  on  a 
transporté  par  abus  ces  charges  dans  le  fisc  justicier,  à 
cause  de  l'utilité  qu'elles  offrent.  Les  mêmes  devoirs  font 
des  deux  classes  de  cultivateurs  comme  une  seule  et  même 
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catégorie  ;  il  faut  un  de  ces  actes  de  la  vie  civile  et  pure- 
ment familiale,  l'hérédité,  le  mariage,  la  succession,  pour 
qu'on  distingue  la  nature  de  chacune  ;  encore,  une  foule 
de  cultivateurs  libres  se  sont-ils  volontairement  soumis  aux 
restrictions  que  la  communauté  agricole  comporte.  Aussi 
les  textes  même  se  prêtent  à  cette  confusion  ;  sous  les  dési- 
gnations de  commun,  quimum  peuple,  gens  de  travail ^ 
habitatores,  universitateSy  villani^  rusHci,  gens  de  labour, 
les  actes  émanés  dei  l'autorité  publique  entendent  la  masse 
des  agriculteurs  quelle  que  fût  leur  condition  civile.  Il  n'y 
a  que  les  titres  d'affranchissement  ou  les  pièces  juridiques 
qui  distinguent  les  serfs  des  libres,  et  qui  attestent  ainsi 
deux  sortes  de  personnes  dans  le  monde  agricole. 

Ce  mélange  des  conditions  a  eu  un  résultat  notable  ;  il 
a  retardé  le  passage  des  classes  agricoles  dans  la  liberté 
de  près  d'un  siècle  sur  l'affranchissement  des  classes 
urbaines.  En  se  laissant  pénétrer  par  les  conventions,  en  se 
rendant  communes  les  manières  d'être  du  vilainage  quant 
au  côté  économique  de  la  vie,  le  droit  servile  trouva  le 
moyen  de  proroger  son  existence,  dans  l'usage  général, 
jusqu'au  moment  où,  devenu  à  charge  à  la  fois  au  maître 
et  à  l'asservi,  sa  destruction  fut  poursuivie  par  eux  de 
concert.  On  sera  témoin  de  ceci  bien  plus,  que  les  maîtres 
s'en  sont  lassés  de  beaucoup  les  premiers,  et  que  pendant 
longtemps  les  serfs  se  sont  vu  émanciper  à  vrai  dire 
malgré  eux.  On  peut  s'expliquer  ce  fait  dès  à  présent, 
puisque  l'on  sait  combien  peu,  dans  la  France  du  moyen- 
âge,  la  servitude  fut  cet  effet  de  brutalité  légale,  ce  mode 
arbitraire,  impitoyable  de  posséder  l'homme  qu'il  est  de 
lieu  commun  de  voir  en  elle  :  Texposé  du  droit  et  des 
faits  l'a  montrée  plutôt  comme  le  résultat  de  rapports 
en  partie  nécessaires,  en  partie  traditionnels  entre  le  tra- 
vail et  le  domaine.  Le  cultivateur  était  libre,  même  hors  de 
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rindivision,  de  se  donner  sur  son  pécule,  sur  son  avoir,  la 
jouissance  des  droits  civils  les  plus  précieux  et  la  faculté  de 
déplacer  à  son  gré  son  industrie  et  ses  épargnes  ;  dans  Tin- 
division  il  trouvait  la  sûreté  personnelle,  Tallégement  des 
charges,  le  respect  du  travail  et  du  patrimoine,  qui  créent 
Taccroissement  de  richesse  et  Timportance  sociale  :  il  dut 
donc  regarder  avec  peu  d'envie  le  vilainage,  exposé  à  des 
chances  autrement  plus  à  craindre.  Au  sein  d'une  société  qui 
vit  sur  une  certaine  organisation  publique,  qui  n'est  pas 
dans  une  complète  décadence  ou  dans  la  sauvagerie  pure, 
il  n'y  a  que  le  fisc  à  qui  il  puisse  arriver  d'étendre  ses 
exigences  ou  ses  abus  sans  respecter  les  nécessités  de  pro- 
duction, si  dures  d'ailleurs  qu'on  veuille  supposer  les  lois 
de  cette  société  pour  les  classes  laborieuses.  Or,  en  passant 
dans  la  classe  vilaine  le  serf  M  allé  au  devant  des  situa- 
tions qui,  sous  le  régime  seigneurial,  portaient  justement 
le  poids  de  déprédations  pareilles  :  avant  de  les  rechercher 
il  dut  attendre  de  s'y  voir  protégé  par  une  force  publique 
moins  débile,  ayant  plus  d'autorité  judiciaire  ;  et  de  fait  il 
attendit. 

Aussi  n'est-ce  pas  un  des  spectacles  les  moins  curieux  et 
les  moins  utiles,  dans  l'histoire  du  sol  et  des  cultivateurs 
du  sol  en  France,  que  de  voir  de  quelle  manière  le  servage 
fut  effacé  ou  aboli.  On  n'y  trouve  pas  seulement,la  raison  de 
certaines  des  formes  prises  par  l'exploitation  agraire  pos- 
térieurement à  l'abolition  ;  la  connaissance  surtout  de  la  na- 
ture du  servage  y  ressort  des  modes  mômes  qu'il  suivit  pour 
entrer  dans  les  conditions  libres,  des  influences  diverses  qui 
le  portèrent  ou  qui  le  retinrent  dans  cette  transformation, 
et  des  moyens  successifs  par  lesquels  elle  se  fit.  Ces  causes, 
ces  phases,  ces  résultats  de  la  disparition  du  servage  seront 
l'objet  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  IV. 


DÉCADENCE  ET  ABOLITION  DU  SERVAGE  EN  FRANCE. 


S  1.  —  Date  et  rsdsonB  diverses  de  rafflranchissement. 

C'est  au  milieu  du  treizième  siècle  seulement,  que  des 
raisons  multiples»  souvent  contraires,  commencèrent  à 
donner  simultanément  aux  serfs  ruraux  et  à  leurs  maîtres 
le  désir  et  le  besoin  d'abolir  le  servage.  Avant,  ni  la  répro- 
bation publique  dont  les  entraves  qu'il  mettait  à  l'activité 
personnelle  et  à  la  richesse  étaient  devenues  l'objet  dans 
les  actes  d'affranchissement,  dans  ceux  surtout  émanés  des 
plus  hautes  seigneuries  (1)  ;  ni  la  liberté  reconnue  dans  la 
plupart  des  domaines  à  un  certain  nombre  de  cultivateurs  ; 
ni  l'éclat  dont  cette  liberté  brillait  dans  les  bourgeoisies, 
n'avaient  été  des  stimulants  assez  forts  pour  tourner  le  serf 
vers  un  changement  d'état.  Comme  ces  esclaves  latins  qui 
refusaient  de  Justinien  le  droit  de  cité  à  cause  des  misères 
qu'il  apportait  avec  lui  (2),  il  se  montrait  froid  devant 
les  perspectives  du  vilainage.  D'un  autre  côté,  la  plupart 

(1)  «  Contuêtudo  gravit  4t  omnifnodo  êaûtperansji^  lit-on  dans  Taffiran- 
chissement  de  Bourges,  1394.—  On  n'a  qn'à  voir,  da  reste,  les  Préam- 
hulei  des  actes  de  cette  nature. 

(2)  Codes,  liv.  III,  tit.  S,  S  25. 
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des  seignenrs  n'eurent  que  depuis  saint  Louis  les  rai- 
sons qui  les  portèrent  à  affranchir.  Pour  déterminer  la 
réaction  des  intérêts  agricoles  contre  la  servitude,  il  fallut 
qu'à  la  forte  impulsion  morale  dont  on  fut  redevable  à  ce 
roi  pieux  se  joignissent  les  nécessités  économiques  ;  il  fut 
nécessaire  que  les  choses  prescrivissent  soit  de  chercher 
des  modes  de  tenue  agricole  plus  productives  que  celles 
du  servage,  soit  d'accroître  les  ressources  du  fisc  seigneu- 
rial, et  que  l'établissement  d'un  pouvoir  plus  vigoureux, 
servi  par  des  juridictions  plus  justes  et  plus  obéies,  par 
des  agents  mieux  conduits  et  plus  retenus,  rendît  plus 
enviables  les  responsabilités  de  l'état  libre. 

Toutes  ces  causes  ne  concoururent  pas  à  la  fois,  d'une  ma- 
nière aussi  active  partout,  ni  avec  les  mêmes  effets,  à  amener 
la  liberté  ;  elle  mit  deux  siècles  pour  devenir  générale  dans 
les  campagnes  de  France,  et  le  servage,  en  disparaissant, 
révéla  bien  la  diversité  de  caractères,  de  force,  de  but  qui 
avait  présidé  à  sa  formation.  Le  morcellement  social  ins- 
titué par  le  séniorat  devait  naturellement  morceler  aussi 
cette  grande  transformation.  Tout  ce  qui  tenait  à  la  condi- 
tion des  personnes  et  des  possessions  ne  pouvait  qu'être 
régi,  dans  sa  durée  et  dans  sa  destruction  comme  dans  ses 
manières  d'être,  par  des  influences  multiples  et  locales,  et 
les  motifs  d'où  l'abolition  de  la  servitude  découla  furent 
surtout  de  ceux  qui  se  manifestent  sous  des  conditions  dis- 
semblables de  lieu,  de  temps  et  avec  une  efficacité  variable 
et  très-irrégulière.  Cela  donna  naissance  aux  plus  frappants 
disparates  sur  le  même  domaine,  dans  le  même  moment,  au 
sein  de  la  même  famille.  Avant  d'arriver  à  l'entier  affran- 
chissement, il  fut  permis  souvent  à  la  servitude  de  repren- 
dre par  des  détours  ce  qu'elle  avait  cédé,  comme  à  la 
liberté  de  s'approprier  par  extension  ce  qu'on  avait  cru  lui 
retenir. 
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Pour  n'avoir  eu  ni  une  action  simultanée  ni  des  consé- 
quences uniformes,  les  influences  destructives  du  servage 
ne  peuvent  pas  moins  être  classées  sous  de  certaines  caté- 
gories. On  a  également  les  moyens  d'indiquer  leur  part  res- 
pective, dans  des  termes  qui,  bien  que  généraux,  approchent 
sensiblement  de  l'exactitude.  Il  ressort  des  faits  que  tantôt 
les  maîtres,  tantôt  les  serfs,  tantôt  les  uns  et  les  autres  en- 
semble, ont  eu  hâte  de  réaliser  l'affranchissement  ;  que  sur 
des  points  particuliers  ou  à  de  certaines  dates  les  uns  comme 
les  autres  s'en  sont  montrés  également  éloignés  ;  que  même 
dans  les  lieux  où  la  servitude  a  cessé  le  plutôt  et  le  plus 
généralement,  elle  fut  maintenue  très-tard  pour  des  services 
à  coup  sûr  bien  inférieurs  au  prix  que  devait  avoir  alors 
la  liberté  ;  enfin  qu'elle  n'a  pas  vu  les  mêmes  conditions  de 
travail  et  les  mêmes  latitudes  civiles  lui  succéder  partout. 
Il  y  a  une  double  cause  à  ces  différences  :  la  situation  des 
personnes  et  leur  intérêt,  maîtres  ou  serfs,  d'une  part  ; 
d'autre  part,  la  valeur  qu'eut  le  servage  pour  l'ancienne 
société,  comme  organisation  agricole.  On  va  voir,  par  les 
côtés  saillants  au  moins,  la  mesure  de  chacune  de  ces 
causes  et  leur  rôle. 

La  liberté  fut  offerte  avant  d'être  sollicitée.  Le  roi  l'offrit 
plutôt  qu'aucun  autre  maître  parce  que,  bien  avant  tout 
autre,  le  serf  lui  devint  inutile  et  que  posséder  plus  de 

sujets  fut  son  intérêt  le  plus  grand.  A  lui  comme  à  tous  les 
seigneurs  il  importa  en  effet,  quand  le  monde  féodal  compta 
quelque  temps  de  l'existence  militante  et  fastueuse  dont 
l'histoire  témoigne,  que  des  populations  libres,  individuel- 
lement imposables  et  pour  qui  la  nécessité  même  de  s'ac- 
quitter envers  le  fisc  deviendrait  comme  un  stimulant  à 
produire,  se  substituassent  à  des  serfs  qui  n'étaient  que 
des  choses,  qui  échappaient  par  suite  aux  impôts,  qui  ne 
donnaient  de  revenus  que  ceux  de  la  culture  proprement 
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dite  et  quelques  tributs  de  formariage  ou  d'hérédité.  Le 
roi  ressentit  ce  besoin  le  premier  en  raison  des  exigences  de 
son  rôle,  qui  étaient  plus  grandes  ;  le  premier  aussi  il  avoua 
ce  motif  de  ses  offres.  Quand,  après  avoir  cherché  avec  trop 
peu  de  succès  à  rendre  l'affranchissement  obligatoire  par 
l'ordonnance  de  1315,  il  l'impose  d'ofQce  en  rendant  les 
serfs  contribuables  par  celle  de  1358  (1),  il  confesse  évi- 
demment son  intérêt,  un  intérêt  de  fiscalité  pure.  Cet  aveu, 
toutefois,  tous  les  maîtres  ne  tardèrent  pas  à  le  faire  à  leur 
tour.  Il  y  a  un  moment ,  sous  saint  Louis,  où  les  préoccu- 
pations morales  se  marquent  dans  les  textes  et  peuvent 
sembler  le  seul  mobile  des  affranchissements  ;  mais  déjà 
auparavant  plus  d'une  fois,  et  après  d'une  manière  habi- 
tuelle, on  ne  dissimule  pas  l'avantage  financier.  La  recher- 
che de  cet  avantage  résulterait  des  redevances  stipulées  si 
on  ne  la  voyait  pas  écrite  en  termes  exprès  :  il  n'y  a  guère 
de  charte  d'affranchissement  qui  ne  double  au  moins,  par 
ces  redevances ,  la  somme  d'utilité  qu'avant  on  retirait  du 
serf  (2). 

Ce  sont  les  Communes  qui,  après  le  roi,  eurent  le  plus 
d'action  pour  généraliser  la  liberté.  De  leur  part  l'intérêt 
fiscal  est  très-évident  aussi,  quoiqu'on  reconnaisse  dans 
leurs  efforts  un  intérêt  plus  relevé.  Pour  ces  premiers  arri- 
vés du  progrès  politique  et  social  ;  pour  ces  vilains  des 
cités,  des  bourgs,  que  leur  développement  intellectuel,  leur 
importance  politique  ou  leurs  insurrections  courageuses 
avaient  mis  en  possession  des  droits  personnels,  il  ne  devait 
pas  paraître  sans  danger  de  laisser  subsister  tout  près 

(1)  Pour  la  levée  de  Tatde  votée  par  les  Etats  de  Gompiègne,  art.  14 
et  15  :  les  serfs  ou  gens  conditionnés  sont  taxés  à  un  homme  d'armes  pour 
cent  feux. 

(2)  Cf.  Gnérard  (Introd.  au  Cari,  de  S,  P.  de  Ch.,  etProWg.  d'Irm.), 

pour  les  preaves. 
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d'eux  la  servitude.  Ds  pouvaient  craindre  qu'elle  ne  les  res* 
saisît,  que  la  contagion  de  l'exemple  ne  les  fit  ramener  au 
moins  sous  l'arbitraire  des  tailles,  sinon  au  non-ètre  civil 
et  social  de  la  main-morte.  Et  puis ,  la  plupart  avaient  con« 
tracté  des  obligations  très-onéreuses  pour  obtenir  leurs  char- 
tes, consenti  des  tributs  excessifs.  Beaucoup,  comme  Beau- 
vais,  furent  près  de  renoncer  aux  droits  concédés,  faute 
d'être  à  même  d'en  acquitter  le  prix.  La  plupart  n'y  pouvaient 
suffire  sans  se  livrer  aux  mêmes  exactions  que  le  seigneur 
à  qui  elles  s'étaient  substituées;  on  en  trouve  plusieurs 
exemples  dans  les  Olim ,  notamment  pour  Beauvais ,  pour 
Vemeuil  (1).  Il  fallait  donc  qu'elles  s'ingéniassent  à  répartir 
le  plus  possible  ces  dettes  de  la  liberté  ;  il  fallait  augmenter 
le  nombre  des  débiteurs,  c'est-à-dire  étendre  autour  d'elles 
le  vilainage  jusqu'au  dernières  limites.  Aussi  ne  se  bor« 
nèrent-elles  point  à  stipuler  qu'aucun  homme  de  main* 
morte  ne  pourrait  rester  dans  leur  sein  (2)  ;  si  elles  ne 
purent  pas  faire  écrire  dans  leurs  chartes  ce  principe  si 
large  des  communes  allemandes  :  <  la  loi  urbaine  casse  la 
loi  champêtre,  »  elles  surent  en  faire  un  emploi  détourné 
équivalant  à  une  pratique  usuelle  ;  on  les  vit  étendre  outre 
mesure  leur  banlieue,  les  effets  des  aveux,  du  domicile, 
protéger  par  les  plus  subtiles  garanties  les  seris  fugitifs 
qui  prenaient  asile  sur  leur  territoire  (3> 

(1)  Olim,  1. 1,  p.  423, 669,  562. 

(2)  Charte  de  Saint-Quentin,  1213,  art.  5  qui  est  commune  à  pres(iae 
tout  le  Soisonnais  {Olim,  1. 1,  p.  434) .  -^  Ces  dispositions  avaient  le  doa- 
ble  but  d'assurer  la  liberté  à  toute  personne  légalement  domiciliée  dans 
l'étendue  de  la  commune,  et  de  prévenir  la  désertion  des  serfs  du  sei- 
gneur dans  son  sein. 

(3)  Je  me  borne  à  énoneer  ici  des  faits  qu'a  pu  vérifier  quiconque  a 
regardé  avec  quelques  détails  aux  chartes  ou  à  Thistoire  des  Commu- 
nes. On  peut  voir  du  reste,  pour  les  preuves,  M.  Beugnot,  sur  les  Muni- 
cipaUtéi  rurales;  le  TrûiU  da  bourgioiêies  de  DroB,  obap.  v;  H"*  de  Léaar- 
dlère,  3*  époque,  I**  partie,  liv.  II,  chap.  zi,  preuves;  VMisMr^  de  la 
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VînreDt  enfin  les  efforts  des  seigneurs  eux-mêmes.  Pour 
que  ceux-ci  trouvassent  avantage  à  affranchir,  il  fut  besoin 
que  la  confusion  générale  du  fief  et  de  la  justice  eût  rendu 
très-ressemblants  Fétat  du  serf  et  celui  du  sujet  ou  vilain, 
quant  aux  redevances  perçues.  En  effet  Tactionne  prit  quel- 
que ensemble  de  ce  côté  que  vers  la  fin  du  treizième  siècle, 
où,  à  vrai  dire,  le  domaine  et  la  seigneurie  cessèrent  d'être 
distincts  dans  les  faits.  Mais  alors  on  s'y  montra  d'autant 
plus  pressé.  Par  une  suite  forcée  de  la  nature  exactrice 
qu'il  tenait  de  son  origine  toute  fiscale,  le  séniorat  s'était 
mis  hors  d'état  d'assurer,  même  à  la  culture  serve,  les 
conditions  de  paix  et  de  respect  qu'exige  la  production  ; 
sous  lui  le  laboureur  serf  ne  trouvait  plus  la  proportion  de 
fruits  et  l'attrait  qui  avaient  pu  l'attacher  à  sa  condition. 
Cette  condition  suffisait  mal  aux  besoins  comparativement 
à  la  culture  libre  :*  elle  parut  au  seigneur  inutile,  désa- 
vantageuse, autant  qu'odieuse  à  l'asservi. 

On  doit  faire  entre  les  seigneurs  laïques  et  les  sei- 
gneurs ecclésiastiques  une  différence,  qui  est  justement 
une  démonstration  de  l'empire  qu'ont  eu  les  faits  économi- 
ques dans  l'abolition  de  la  servitude.  Cette  abolition  a  été 
très-lente  et  très4ardive  dans  les  domaines  de  TÉglise.  La 
cuHure  y  ayant  tpnjours  formé  le  but  prédominant,  elle  y 
jouit  de  la  sûreté,  des  ménagements,  de  l'aide  ou  des  in- 
demnités propres  à  la  rendre  féconde  :  la  privation  de  la 
liberté  civile  y  apparut  bien  moins  vite  qu'ailleurs  comme 
une  tyrannie  ou  une  entrave.  Si  l'on  ajoute,  à  ce  motif  de 
durée  du  servage  ecclésiastique,  que  l'Église  possédait  com- 
parativement peu  de  droits  de  justice  dans  les  campagnes, 

CommifM  d'ii«it«fis  par  M.  A.  Tliterry.  Gomme  axeraple,  jecHtnl  la 
commine  du  Laoïmais;  ceUe  de  Corbie  {OUm,  1. 1,  p.  584);  celle  de  Sau- 
gaes,  qui  avait  réparti  ses  charges  sur  qoarante^enx  villages  antour 
d'elle;  eette  de  Vemon,  comprenant  un  rayon  de  sept  Ueues. 
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qu'elle  ne  dat  guère  voir  d'utilité  dës-lors  à  ofinrrafEran- 
chissement,  on  chercherait,  sans  grand  succès  il  me  semble, 
une  autre  manière  d'expliquer  qu'elle  ait  gardé  ses  serfs 
si  près  des  temps  actuels  et  qu'elle  ait  pu  mettre  la  liberté 
à  un  si  haut  prix,  l'accorder  à  si  petite  mesure  et  avec 
autant  de  restrictions  qu'on  le  voit  par  les  cartulaires,  dans 
des  époques  où,  autour  de  ses  possessions,  maîtres  et  non- 
libres  détruisaient  à  Tenvi  la  servitude.  Ce  motif  de  durée 
est  si  vrai  en  ce  qui  concerne  l'Église,  que  partout  où  elle 
eut  la  seigneurie  au  lieu  du  simple  domaine,  participant 
des  pratiques  de  celle-ci  elle  fut  soumise  aux  révoltes 
uo  aux  nécessités  qui  transformèrent  de  si  bonne  heure 
le  servage  seigneurial  en  vilainage.  Les  premières  insurrec- 
tions communales  eurent  lieu  contre  des  seigneurs  ecclé- 
siastiques. 
Le  Chapitre  d'Étampes  fournit  un  des  textes  où  l'intérêt 

de  la  seigneurie  dans  l'affranchissement  des  serfs,  et  l'art  de 
dissimuler  cet  intérêt  tout  en  les  engageant  à  s'y  soumettre 
se  révèlent  le  mieux.  Les  serfs  ont  promis,  y  est-il  exposé, 
«  qu'eux  et  leurs  héritiers  acquitteraient  toutes  les  char- 
»  ges  qu'il  plairait  au  chapitre  de  leur  imposer,  s'il  les 
V  soustrayait  à  l'opprobre  de  la  servitude  ;  »  le  Chapitre 
«  espère  retirer  pour  le  bien  de  son  église  toutes  sortes 
»  d'avantages ,  »  et  leur  accorde  la  liberté  aux  conditions 
fixées  :  u  quod  si  serviluiis  opprobrium  ab  eis  tolleremuSy 
liberiatis  beneficium  eis  et  filiis  suis  tam  natis  quant  nasci- 
turis  impendentes,  quascumque  redibiliones  sibi  et  hceredi" 
bus  ipsorum  et  terrœ  nostrœ  vellemus  imponere...  firmiter 
observarent...  Nos'igitur,  attendentes  muUimodo  commodi- 
iatum  génère  tam  nostris  hominibus  et  eorum  hœredibus 
quam  nobis  etiam  et  ecclesiœ  nostrœ  ex  ejus  concessione 
liber tatis  provenir e  posse....  >»  En  conséquence,  le  Chapitre 
se  réserve  toute  la  série  de  redevances  que  la  seigneurie 
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justicière  avait  coutume  de  s'assurer  ;  mais  il  va  au-delà, 
et  notamment  il  stipule  une  double  dime,  la  onzième  et  la 
douzième  gerbe.  A  la  vérité,  cette  douzième  gerbe  s'ap- 
pellera la  «  gerbe  de  liberté,  gerba  libertatis  ;  »  la  flatterie 
de  l'indépendance  sert  ainsi  de  passeport  pour  des  exigen- 
ces inusitées  (1). 

C'est  en  colorant  de  cette  manière  les  avantages  de  leur 
fisc  par  les  attraits  naturels  de  la  liberté,  que  les  seigneurs 
s'efforcèrent  à  l'envi,  dès  le  milieu  du  treizième  siècle 
environ,  d'attirer  dans  la  condition  vilaine  les  sefs  de  leurs 
domaines.  Si  ces  derniers  eussent  répondu  à  l'impulsion  avec 
autant  d'empressement  que,  pendant  les  cent  années  sui- 
vantes, les  rédacteurs  de  chartes  en  mirent  à  étaler  les  vices 
et  les  désolations  de  la  servitude,  la  liberté  se  serait  généra- 
lisée bien  avant  l'époque  où  elle  prit  réellement  possession 
des  faits.  Mais  je  le  répète  :  pour  que  les  serfs  l'acceptas- 
sent volontiers,  et  surtout  pour  qu'ils  en  recherchassent  le 
dangereux  bénéfice,  il  fallut  que  le  servage  fût  tombé  au 
niveau  du  vilainage  eu  égard  à  l'exaction  ;  qu'il  n'offrît  plus 
au  laboureur  les  garanties  de  sécurité  et  de  calme  dont  il 
l'avait  entouré  longtemps  ;  qu'il  ne  parût  plus  qu'une  inu- 
tile et  tyrannique  privation  de  l'individualité,  et  à  la  fois 
que  le  développement  des  doctrines,  des  pouvoirs  juridiques, 
de  la  forc«  gouvernementale  présentât  la  liberté  civile  sous 
les  perspectives  d'une  condition  au  moins  défensable, 
sinon  toujours  défendue. 

Avant  une  certaine  date,  la  distinction  est  facile  entre  les 
titres  écrits  avec  un  égal  désir  d'être  affranchi  comme  d'af- 
franchir, et  ceux  où  l'émancipation,  avant  tout  le  but  du 
maître ,  fut  pour  le  moins  aussi  souvent  imposée  que  vou- 
lue. Plus  ils  étalent  les  malheurs  du  serf,  plus  on  a 

(1)  Ordonnmcesy  t.  XI,  p.  3S2  et  Fleureau,  Hist.  d*EUmpes. 
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de  raisons  de  les  tenir  pour  non-demandés.  Qmnd  les  deux 
intérêts  se  rencontraient  dans  une  même  vue,  il  y  avait  à 
peine  besoin  d'un  titre  ;  s'il  en  fut  fait,  il  en  ressort  en  tout 
cas  visiblement  des  avantages  sérieux  pour  le  cultivateur, 
des  stipulations  destinées  à  accroître  ses  forces  avec  ses 
immunités.  Les  preuves  abondent,  au  contraire,  du  peu 
d'attrait  des  serfs  pour  des  jouissances  civiles  qui  entraî- 
naient les  lourds  fardeaux  dont  on  verra  que  le  séniorat 
chargeait  les  vilains.  Le  mandement  si  usuellement  cité  de 
1315  les  résume  toutes.  La  «  chétivité  de  servitude,  » 
comme  il  dit,  non-seulement  les  vilains  s'y  tenaient  ;  mais 
elle  était  recherchée  par  bon  nombre  de  ceux  qui,  après 
répreuve  de  cette  t  franchise  »  qu'on  tâchait  de  leur  faire  . 
un  point  d'honneur  national  de  posséder  (1),  trouvaient  une 
porte  ouverte  pour  retourner  à  leur  premier  état.  En  1276, 
des  hommes  affranchis  par  le  roi,  qui,  plus  que  tout  autre 
seigneur  cependant  pouvait  protéger  ses  vilains,  s'empres- 
sent de  réclamer  le  bénétic^  de  la  condition  qui  devait  les 
ramener  dans  le  servage  ;  il  sufQsait  de  se  marier  à  des 
femmes  qui  se  trouvaient  serves  d'un  autre  seigneur  et  on 
les  voit  s'efforcer  d'établir  qu'ils  l'on  fait  (2). 

On  atteint  le  quatorzième  siècle  sans  que  le  besoin  d'être 
affranchi  s'empare  avec  quelque  généralité  des  masses 
rurales.  Mais  alors  les  responsabilités  et  les  chances  de 
l'existence  vilaine  sont  définitivement  pesées  ;  «  l'opprobre  • 
»  de  la  servitude  »  est  compris  dans  toute  sa  réalité  ;  l'op- 
pression, l'injustice,  le  poids  de  l'indivision  deviennent 
patents,  intolérables  :  sur  toute  la  surface  de  la  France  à 
la  fois,  la  plus  irrésistible  réaction  contre  l'état  serf  se 
manifeste.  Réaction  très-différente  dans  ses  moyens,  parce 


(1)  Ordonn.  du  5  juillet,  Préambule, 

(2)  Olim,  t.  II,  p.  74,  les  k(mmes  de  Pierrefpnds. 
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qu'elle  Tétait  dans  son  prii)cîpe>  de  celle  qoi  avait  affranchi 
beaucoup  de  villes  et  de  bourgs.  La  révolte  s'y  atteste  à 
peine.  Le  servage  en  effet  était  une  force  toute  économique, 
régie  parles  lois  de  l'utile.  C'était  en  outre  une  force  isolée, 
éparse>  sans  liens  d'un  domaine  à  Tautre,  occupée  par 
l'œuvre  la  plus  faite  pour  abstraire  du  mouvement  des 
idées.  Gomme  ces  machines  dont  le  jeu  s'arrête  ou  se 
ralentit  faute  d'équiUbre  ou  d'entretien,  il  ne  connaissait 
les  conquêtes  de  Tordre  politique  et  social  qu'à  travers  les 
détours  de  l'intérêt.  Il  n'avait  pas,  il  ne  pouvait  avoir  les 
instincts  et  les  moyens  révolutionnaires  dont  s'étaient 
animés  les  vilains  et  les  Communes.  La  seule  arme  de 
l'inertie  était  à  sa  disposition,  et  il  en  fit  un  usage  bien  plus 
efficace,  quand  la  liberté  lui  alla,  que  n'avaient  été  les 
avances  intéressées  des  seigneurs.  On  vit  le  travail  non- 
libre  abandonné;  l'œuvre  indivise  odieuse;  les  familles 
communautaires  de  serfs  s'amoindrir,  disparaître  faute  de 
mariages,  après  s'être  appauvries  faute  de  production.  Il  y 
eut  une  compétion  de  l'individualité  et  de  la  responsabilité 
aussi  ardente  qu'autrefois  celle  de  l'indivision  ou  du  ser- 
vage. De  4300  à  1500,  la  pauvreté  des  lieux  main- 
mortables  est  uniformément  reconnue  par  une  multitude 
de  titres  dans  toutes  les  provinces,  et  partout  donnée  pour 
cause  ou  pour  prétexte  à  l'affranchissement. 

Mais  quand  tous  les  intérêts  furent  ainsi  d'accord,  le 
vilainage  envahit  rapidement  les  campagnes.  Les  popula- 
tions mêmes  qui  l'avaient  refusé  le  rendirent  nécessaire. 
Les  héritiers  des  maîtres  qui  s'étaient  autrefois  associés 
par  les  parcours  et  les  paries  pour  garantir  leurs  domaines 
contre  la  fuite  des  serfs  ou  pour  se  rendre  le  servage  fruc- 
tueux par  des  mariages  combinés,  luttèrent  dès-lors  d'of- 
fres libérales.  On  pourrait  dire  qu'il  exista  comme  une  riva- 
lité d'embauchage  de  leur  part,  mettant  la  liberté  au 
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rabais  afin  de  retenir,  d'attirer  ou  de  ramener  sur  leurs 
terres  les  cultivateurs  qui  les  avaient  laissées  ou  désertées, 
c  Àttendentes  utilitatem  nostram  et  emendationem  viUœ 
»  nosira  :  »  ces  mots  sont  comme  la  devise  de  la  plupart  des 
actes  d'affranchissements  agricoles  de  ce  temps.  En  1347 
l'archevêque  de  Besançon,  libérant  sa  seigneurie  (postey) 
de  6y  et  Bucey,  disait  :  <c  cils  de  morte-main  négligent  de 
»  travailler  en  disant  qu'ils  travaillent  pour  autrui,  et  par 
»  cette  cause  ils  gastent  le  lour  et  ne  leur  chaut  que  lour 
D  demourait  ;  et  se  ils  étoient  certains  que  demouroient  à 
»  lours  prochains  ils  le  travailleroient  et  acquerroient  de 
^  grand  cuer . . .  Le  leu  affranchi,  li  voisins,  li  prochains  et 
y>  li  loingtains  a  plus  grand  saultez  8e  cuer  et  de  cors  pour 
»  lour  et  pour  lours  hoirs  attrairont  a  Gy  pour  cause  de 
»  la  franchise  et  de  lafourteresse...  et  lour  fils  et  lours 
»  filles  et  lours  parents  marieront,  ce  que  ils  ne  voulaient 
»  devant  pour  la  main-morte...  les  terres  à  présent  va- 
»  quants  et  non  cultivés  le  Teu  affranchi  se  planteroient  et 
»  édifieroient  porquoy  li  droits  dou  seigneur  seroient 
»  crehuy  et  multipliez...  (1).  »  En  1424  Philippe-le-Bon 

de  Bourgogne  reprend  le  même  thème  :  «  les  hommes 

»  main-mortables  de  condition  serve  des  villes  de  notre 
»  terre,,  chatellenie  et  seigneurie  de  Faucogney,  nous  ayant 
»  par  plus  d'une  fois  fait  exposer  la  grande  diminution  et 
»  le  petit  nombre  de  peuple  estant  de  présent  èsdite  ville 
D  qu'anciennement  soûlait  estre  bien  peuplée,  et  aussi  la 
»  grande  désolation  en  quoi  est  et  vient  de  jour  en  jour 
»  notre  dite  terre  pour  cause  de  ladite  main-morte,  pour 
»  occasion  de  laquelle  plusieurs  habitants  destites  villes 
»  s'en  sont  allés  demorer  et  marier  leurs  enfants  autre 
»  part  en  lieu  franc,  et  n'y  veulent  venir  demorer  aucun 

(1)  Perreciot,  t.  Il,  p.  m,  et  m,  n»  isç. 
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»  estrangers...  porquoy  icelles  villes  sont  en  voie  de  venir 
»  en  total  dépopulation  si  par  nous  n'était  pourvu  en 
»  affranchissement  de  ladite  main-morte  et  serve-con- 
»  dition.  »  Entre  les  dates  de  ces  deux  titres,  ce  langage 
est  un  lieu-commun  dont  se  sert  chaque  maître  pour  dé- 
traire de  ses  mains,  en  vue  du  «  repeuplement  ^y  de  ses 
possessions,  le  régime  civil  qui  avait  eu  le  servage  pour 
fondement  depuis  près  de  quatre  siècles  (1).  Il  n'était  plus 
besoin  que  les  juristes  développassent  les  "doctrines  de  la 
liberté  ;  les  faits  eux-mêmes  les  avaient  sanctionnées  pour 
toujours. 

S  s.  —  Marche  et  degrés  de  ra£francbissement. 

S'afifranchir  ou  être  affranchi  n'était  pas  praticable  par- 
tout et  à  chaque  moment  où  serfs  et  maîtres  l'eussent 
voulu.  D'abord,  la  loi  féodale  prescrivait  que  le  vassal  en 
affranchissant  fît  approuver  son  acte  par  le  suzerain,  sous 
peine  de  commise  (confiscation)  de  son  fief  pour  l'avoir 
amoindri  (abrégé)  ;  la  libération  pouvait  donc  être  arrêtée 
souvent.  En  second  lieu,  les  intérêts  économiques  ayant 
une  grande  variété  dans  ces  temps,  le  besoin  d'affranchir 
n'était  pas  ressenti  de  chaque  intéressé  au  même  moment, 
au  même  degré,  de  la  même  manière.  De  là  beaucoup 
d'inégalité  dans  la  marche  qu'eut  l'abolition  de  la  servitude 
en  France. 

C'est  notamment  à  ces  différence  d'intérêt  qu'il  faut  attri- 
buer ce  fait,  qu'à  des  époques  et  au  sein  de  provinces  où 

(1)  V.  Mémoires  et  documents  relatifs  à  la  Franehe^Comté,  publiés 
par  l'Académie  de  Besançon;  Clerc,  Essais  sur  V  Histoire  de  la  Franche- 
Comté,  liv.  7;  Bengnot,  sur  la  Coutume  d*Àlais  {Olim,  t.  III,  et  Bibl.  de 
VEcole  des  Chartes,  t.  YIII,  p.  104. 
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le  servage  n'est  plus  à  proprement  parler  connu,  on  ren- 
contre des  situations  qui,  sous  d'autres  noms  que  celui  de 
serfs,  laissent  aux  personnes  des  caractères  essentiellement 
serviles.  En  Normandie  par  exemple,  où  le  servage  cessa 
le  plus  tôt  et  le  plus  facilement,  le  seizième  siède  trouva 
encore  dans  les  bordiers  une  condition  civile  qui,  pour 
n'être  pas  la  servitude  des  temps  antérieurs,  n'était  point 
la  liberté  non  plus.  Ces  bordiers  devaient  des  services  de 
détail  à  Texi^oitation  rurale,  comme  cueillir  les  pommes, 
faire  le  cidre,  fanner,  rentrer  et  mettre  en  meules  ou  battre 
les  gerbes,  etc.  (1).  Ces  services  étaient  garantis  au  pro- 
priétaire par  l'adscription  à  une  glèbe  restreinte  (2),  et 
ceux  qui  les  faisaient  n'en  étaient  aucunement  tenus  par 
suite  d'une  déchéance  personnelle,  d'une  pénalité  quel- 
conque, mais  au  même  titre  que  les  serfs  ordinaires  ;  sous 
la  réserve  qu'ils  les  remplissent,  ils  jouissaient  de  toutes 
les  immunités  accordées  aux  serfs. 

On  a  l'explication  de  ces  servages  tardifs  et  amoindris^ 
dès  qu'on  se  reporte  aux  besoins  qui  avaient  imposé  la 
dépendance  des  personnes  comme  la  forme  nécessaire  du 
travail.  Le  travail  libre  suppose  le  salaire  ;  le  servage, 
qu'on  rétribuait  avec  la  seule  monnaie  qui  fût  commune 


{ly  Cwrtulaire  de  Philippe-Auguste,  édit.  Delisle  H»  &'  611,  baU  à 
ferme  de  1358-59  :  «Servitia  bordarioram  qui  debent  poma  colligere  et 
triblare,  facere  cidram^  fenare  et  adanere,  in  angusto  tassare  blada  et 
legnmina...:»  D'autres  bordiers  devaient  nettoyer  les  étables. 

(2)  Ibid,,  n"  1162,  vente  de  124L  qui  énnmére  beaaconp  de  bordages 
avec  la  mesure  de  leur  ténement.  —  Cf.  Hitt.  des  classes  agric,  m  Nor- 
mandie, par  M.  Delisle,  p.  20  et  681  ;  —  Mémoires  de  la  Société  de  la 
Suisse  Romande,  t.  III,  p.  297,  où  l'on  voit  les  offices  vils,  comme  ceux 
de  la  justice  criminelle,  confiés  aux  derniers  serfs. 

Il        — 1—— ^— — — — i— — ■  I        I  ■  !■  I  ^^^— — MM^I         111  I  I  1    ■  . 

(*)  Dana  Us  Mémoires  de  ia  Société  des  jàntiçuairet  4ê  Normanaie^  t.  XTI,  oa 
2*  sérief  vol.  Tï. 
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au  moyeurâge,  là  terré,  dut  persister  aussi  longtemps  que 
d'autres  moyens  de  salarier  ne  furent  pas  à  la  disposition 
des  propriétaires  de  domaines.  Tant  que  ceux-ci  le  purent, 
tout  en  provoquant  ou  en  acceptant  une  transformation  de 
la  condition  personnelle  qui  leur  assurait  des  avantages  de 
plus,  ils  s'efforcèrent  de  conserver  des  services  non-payés 
ou  qui  se  payaient  avec  une  parcelle  de  sol.  Les  services 
des  bordiers  sont  de  ce  genre  ;  ils  représentent  la  dernière 
limite  où  il  fut  possible,  en  Normandie,  de  faire  persister 
des  conditions  non-libres  ;  on  vouait  les  bordiers  aux  tra- 
vaux de  domesticité  rurale,  parce  que  c'étaient  justement 
ceux  qu'il  eût  fallu  payer  en  argent.  Tels  sont  de  même 
tous  les  degrés  qui,  dans  une  foule  de  lieux ,  s'étagèrent 
entre  la  privation  et  l'entière  jouissance  de  la  vie  civile  ;  ils 
expriment  la  portion  de  salaire  qu'on  n'eut  pas  le  moyen 
de  donner  ou  de  se  faire  donner,  la  somme  de  travail  non- 
rétribué  qu'on  fut  contraint  de  retenir  ou  de  céder  au  mo- 
ment où  Taffranchissement  se  décida. 

Cet  intérêt  économique  est  très-évident  dans  les  faits  qui 
avaient  marqué  l'abolition  de  l'esclavage,  faits  qui,  à  l'in- 
verse, avaient  été  une  raison  déterminante  de  son  adoption 
par  les  Francs  dans  la  Gaule  (1)  ;  il  s'ajouta  aux  autres  cir- 
tances  dont  on  a  va  la  nature  et  l'influence  dans  le  pré- 
cédent paragraphe  pour  régler  la  marche  de  l'émancipation 
civile  jusqu'au  seizième  siècle,  où  elle  tomba,  à  peu  près 
exclusivement,  sous  l'action  des  théories  et  des  actes  juri- 
diques. Si  l'on  associe  à  cela  les  considérations  essentielle- 
ment locales  qui,  dans  l'affranchissement,  décidèrent  l'adop- 
tion plus  ou  moins  obligatoire  de  certains  modes  de  travail 
ou  de  conduction  traditionnels  ou  temporairement  néces- 


(l)  Gttérard,  Prolég.  d'Irm.,  S148. 
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saires,  on  connaîtra  l'ensemble  des  causes  qui,  plus  ou 
moins  isolées,  plus  ou  moins  simultanées,  présidèrent  à 
l'abolition  du  servage  rural  en  France.  Voici  quant  à  cette 
abolition  des  indications  générales ,  les  seules  qu'on  doive 
attendre  d'un  ouvrage  d'ensemble  ;  je  les  prendrai  dans  les 
situations  les  plus  contrastantes,  parce  que  la  raison  des 
différences  y  sera  plus  sensible. 

L'affranchissement  ne  s'opéra  pas  partout  par  des  char- 
tes. La  plus  vaste  érudition,  fouillant  les  plus  riches 
archives,  ne  ferait  pas  que  des  titres  en  pussent  être  four- 
nis partout.  Pour  le  plus  grand  nombre,  les  serfs  durent  cer- 
tainement la  liberté  à  de  simples  modifications  convention- 
nelles ou  tacites,  dans  les  manières  de  posséder  ou  dans  le 
partage  des  fruits.  Les  actes  publics  n'intervinrent  que 
comme  transaction,  quand  il  y  avait  eu  des  débats  judiciaires 
ou  des  luttes,  et  probablement  ils  ne  firent  qu'appliquer  aux 
lieux  qu'ils  concernent  des  modifications  passées  ailleurs 
en  usage.  Les  nouvelles  conditions  faites  sont  multiples  et 
souvent  contraires  les  unes  aux  autres.  Elles  attestent  ainsi 
l'empire  éminemment  local  et  très-variable  des  choses 
de  l'ordre  matériel.  Leurs  dissemblances,  du  moins, 
s'expliquent  quand  on  en  cherche  là  l'origine  ;  elles  parais- 
sent des  anomalies  quand  on  la  prend  autre  part. 

Dès  la  fin  du  treizième  siècle,  la  Normandie  et  les  contrées 
de  l'Ouest  et  du  Centre ,  particulièrement  la  Bourgogne, 
présentent  les  deux  extrêmes  en  ceci.  Là  le  bail  à  ferme, 
c'est-  à-dire  le  plus  haut  degré  des  conductions  rurales  ;  ici 
la  tenure  en  main-morte,  qui  gardait  le  plus  des  caractères 
réels  du  servage. 

Sur  le  vaste  territoire  normand,  on  voit  la  servitude  dis- 
paraître de  l'agriculture,  dès  le  règne  de  Philippe-Auguste, 
sans  bruit,  d'un  accord  commun,  comme  une  situation 
généralement  estimée  vicieuse  par  le  bailleur  et  par  le 
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preneur  de  terre  à  la  fois.  Sauf  pour  les  villes  ou  pour  les 
bourgs  fermés,  il  y  a  peu  de  chartes ,  peu  d'actes  écrits  ; 
l'usage,  la  convention  tacite  ont  tout  réglé.  Quand  on 
regarde  dans  les  campagnes,  à  une  date  où  ailleurs  le 
servage  règne  toujours,  on  ne  trouve  plus  que  des  labou- 
reurs complètement  pourvus  de  la  vie  civile  et  qui  occupent 
les  fonds  en  vertu  de  contrats  débattus  ;  il  ne  subsiste  de 
l'état  serf  qu'une  redevance  sur  la  succession  et  un  tribut 
au  moment  du  mariage  (1).  Le  fermage  à  court  terme  et 
l'extrême  morcellement  de  la  culture,  ces  deux  conditions 
on  peut  dire  modernes  de  l'agronomie  (parce  que  ce  sont 
elles  qui,  après  la  pleine-propriété,  supposent  le  plus  d'in- 
dividualité dans  le  cultivateur),  ont  des  agents  infminient 
multipliés  dans  les  (nfirmœ  mutabiles^y,  dans  les  «pJ^nœ 
))  el  dimidœ  cuïturœ  »,  dans  les  tenures  d'un  acre,  d'un 
demi-acre  (environ  65  à  80  et  32  à  40  ares)  qui  dès-lors 
figurent  en  très-grand  nombre  dans  les  textes.  L'exploita- 
tion rurale  s'est  tellement  fractionnée  qu'on  voit  beaucoup 
de  cultivateurs  n'avoir  qu'une  bête  de  trait,  qu'ils  asso- 
cient à  celle  du  voisin  pour  labourer  leur  tènement  res- 
pectif (2). 

Les  deux  Bourgogne  au  contraire,  à  la  même  date,  n'a- 
vaient pas  de  préoccupation  plus  suivie  que  de  faire  à 
l'agriculture  une  digue  contre  les  conséquences  de  l'état 
vilain.  Même  beaucoup  plus  tard,  le  travail  libre  y  parais- 
sait un  danger.  On  empruntait  à  la  condition  servile  ses 
lois  de  famille  et  de  possession,  toute  son  organisation  ma- 


(1)  VoirDelisle,  ubisuprà,  p.  69  et  73,  Qt,kV Appendice  de  l'ouvrage, 
les  Coutumes  de  Gourchelles,  en  1302. 

(2)  Ibid.,  p.  315,  note  36  ;  voir  aassi  le  chap.  xi,  et,  à  V Appendice,  VEtat 
des  revenus  de  l'abbaye  de  Saint-Micheh  à  Ver  son;  la  terre  de  Bretteville 
y  est  toute  affermée  en  grain  par  lots  d'un  acre  et  d'un  demi-acre. 
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térielle  pour  créer  les  main-mortes.  1789  y  trouva  encore 
ces  conductions  parce  que,  loin  d'être  emportées  ou  amoin- 
dries avec  tant  d'attributs  du  servage  par  le  mouvement  ju- 
ridique de  la  Renaissance,  elles  y  furent  confirmées  comme 
quelque  chose  qui  rentrait  essentiellement  dans  les  néces- 
sités ou  dans  le  génie  économique  de  ce  pays  :  <  quoddam 
genus  proprium  huic  promnciœ^  dit  le  procès-verbal  de 
rédaction  de  la  Coutume.  De  bonne  heure,  la  servitude  de 
la  personne  n'eut  plus  de  prix  en  Bourgogne  ;  mais  on  en 
attribua  un  énorme  à  la  servitude  du  sol.  Dès  1180  toute 
liberté  civile  y  est  laissée  au  cultivateur  en  tant  que  per- 
sonne (1)  ;  mais  le  servage  s'incruste  à  la  terre  comme  la 
condition  absolue  d'exploitation.  Le  cultivateur  pourra  ne 
point  venir  sur  le  sol  sans  avoir  débattu  certaines  conven- 
tions, et  le  quitter  moyennant  une  indemnité  qui  fixe  la  Cou- 
tume ;  il  ne  le  conduira  que  main-mortablement,  sous  le 
régime  de  l'indivision  familiale  garanti  par  la  déshérence 
hors  de  la  communauté  ;  et  s'il  a  accepté  durant  an  et  jour 
les  règles  et  les  devoirs  de  cette  main-morte,  il  ne  sera  plus 
recevable  soit  à  en  critiquer  les  exigences,  soit  à  prescrire 
contre  elle,  quelque  longue  possession  différente  qu'il 
oppose. 

Ces  constitutions  si  dissemblables  du  travail  n'ont  pas 
d'autre  cause  que  la  différence  des  conditions  du  sol  en 
chaque  pays.  Ni  une  disposition  libérale  des  seigneurs  de 
Normandie  ne  saurait  être  donnée  pour  le  motif  qui  déve- 
loppa les  modes  de  culture  les  plus  avancés  dans  cette  pro- 
vince, ni  les  calculs  de  maîtres  impitoyables  pour  celui 
qui  maintint  le  travail  rural  sous  le  régime  serf  en  Bour- 


(1)  n  faut  noter  comme  une  exception  rare  le  droit  reconnu,  à  cette 
date ,  aux  religieux  de  Bellevans  :  «  De  penre  et  joyr  des  choses  à 
leur  homme  de  Atoyson  toutefois  qu'ils  voudront  jusqu'à  cors  hom.» 
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gogne.  Les  seigneurs  normands  s'accommodèrent  longtemps 
beaucoup  trop  bien,  en  Angleterre,  de  conditions  serviles 
très-étroites,  pour  qu'on  leur  suppose  ces  idées  généreuses  ; 
ceux  de  Bourgogne  rendirent  trop  aisément  et  trop  tôt  les 
droits  civils  à  la  personne,  pour  être  taxés  d'avoir  cherché 
à  les  reprendre  au  moyen  de  la  tenure  en  main-morte. 
Dans  les  deux  cas,  comme  d'ailleurs  dans  tous  les  autres, 
ces  résultats  si  disparates  ne  font  que  mettre  en  lumière 
des  besoins  économiques  contraires. 

En  Bourgogne,  le  vieil  esprit  féodal  engagea  bien  carré- 
ment la  lutte  contre  l'esprit  d'individualité.  C'est  une  de 
nos  provinces  de  tradition  germanique  où  le  fief,  ayant  su 
le  mieux  se  préserver  des  écarts  seigneuriaux,  a  fait  durer 
le  plus  longtemps  ses  formes,  son  empire  et  a  maintenu  la 
personne  dans  les  pratiques  d'indivision  dont  il  a  été  l'ex- 
pression politique  :  jusqu'à  un  certain  point  on  pourrait 
dire  qu'on  a  recherché  là  les  modes  serviles  dans  l'agro- 
nomie, en  conséquence  de  l'attachement  aux  principes  féo- 
daux. On  pourrait  dire  aussi  qu'on  y  redouta  l'individualité 
dans  les  campagnes ,  par  les  raisons  qui  avaient  fait  com- 
battre plus  ardemment  qu'ailleurs  sa  formation  dans  les 
villes.  Les  franchises  municipales,  effectivement,  y  furent 
inconnues  jusqu'en  1330,  et  leurs  premières  manifestations 
alors  amènent. un  soulèvement  général  des  seigneurs.  Ceux- 
ci  s'interdisent  entre  eux  d'admettre  l'affranchissement  par 
aveu,  par  an  et  jour  ;  ils  font  encore  reproduire  les  mêmes 
défenses  dans  la  Coutume  de  1459  (1),  et  jusqu'à  la  fin  du 
quinzième  siècle  ils  paralysent  aux  mains  de  leurs  suze- 
rains ces  moyens  partout  si  actifs  de  la  destruction  du  ser- 
vage. Si  même  les  guerres  qu'ils  firent,  et  dont  plus  d'une 
eut  pour  cause  cette  résistance  à  toute  émancipation  dans 

(1)  Art.  49,  Tit.  De  Uatutiê  dominorum. 
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les  seigneuries  (1),  ne  les  eussent  forcés,  à  la  fin,  de  se 
créer  à  leur  tour,  avec  des  soldats  et  des  contribuables, 
des  laboureurs  plus  intéressés  au  travail,  rien  n'eût  été 
moins  commun  que  la  liberté  civile  dans  les  deux  Bourgo- 
gne lorsque  déjà  elle  régnait  dans  les  villes  et  dans  la  plu- 
part des  bourgs  de  France. 

Mais  on  ne  peut  attribuer,  à  l'esprit  qui  inspira  ces  résis- 
tances seigneuriales,  qu'une  part  d'influence  très-minime  et 
toute  secondaire  dans  la  recherche  de  la  tenure  en  main- 
morte ;  il  est  trop  évident  qu'elle  eut  beaucoup  moins  pour 
cause  ces  intérêts  tout  politiques,  qu'un  avantage  local  à 
faire  persister  le  régime  de  l'indivision  dans  la  culture. 
On  n'en  doute  point  quand  on  voit  la  main-morte  réelle 
être,  dès  le  treizième  siècle,  le  sujet  de  conventions,  offerte 
et  prise  comme  un  bail  ordinaire  ;  elle  s'établit  à  ce  titre 
seul,  entre,  autres  dans  ces  colonies  des  vais  de  Morteau  et  de 
Saugeois  (2)  qui  durent  d'exciter  tant  l'attention,  dans  le 
dernier  siècle,  à  la  résistance  judiciaire  des  moines  de 
Sainte-Claude.  On  a  aussi  des  preuves  bien  puissantes , 
quand  on  fait  attention  aux  conditions  d'existence  très- 
larges  que  la  Coutume  assure  à  la  main-morte,  et  qu'on  lit 
les  jugements  qu'en  ont  porté  tous  les  juristes,  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  à  son  sujet,-  jusqu'au  moment  où  la 
liberté  des  fonds  parut  partout  un  principe  aussi  impres- 
criptible et  essentiel  que  la  liberté  humaine  elle-même  (3). 
La  servilité  de  la  tenure,  dans  les  Bourgogne,  vint  de  ce 
qu'on  y  crut  nécessaire  de  chercher  les  garanties  de  la  pro- 

(1)  Voir  pour  les  développements  et  les  preuves,  Beugnot  sur  les 
Municipalités  rurales;  Droz,  Histoire  des  bourgeoisies,  chap.  vi;  Clerc, 
Essai,  Uv.  VIII. 

(2)  En  1200,  1251,  1296:  VoirDroz,  p.  UlQi  Preuves  dQV Histoire  de 
Pontarlier;  Clerc,  1. 1,  p.  305  et  suiv. 

(3)  Infrà,  liv.  III,  V  parUe,  chap.  m,  §  1. 
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duction  dans  la  limitation  de  sa  liberté,  de  son  individualité 
\  si  l'on  peut  parler  ainsi,  tandis  qu'autre  part  ce  fut  dans 

des  bornes  moins  resserrées  ou  dans  l'indépendance  com- 
plète. 

Les  convenances  de  la  culture,  c'est-à-dire  à  la  fois 
l'obéissance  aux  exigences  de  sol,  de  situation  et  aux 
aptitudes  du  cultivateur,  telle  fut  donc  la  loi  régulatrice 
des  modes  du  travail  au  sortir  du  servage.  Des  terres 
faciles,  fécondes,  rendues  propres  par. leur  climat  ou  leur 
nature  à  donner  les  fruits  que  recherche  la  consommation 
la  plus  universelle,  conviaient  d'elles-mêmes  les  popula- 
tions à  les  cultiver  ;  ces  populations  ont  été  rapidement 
enrichies,  élevées,  et  non-seulement  ces  terres  permirent 
que  le  laboureur  y  eût  tout  l'essor  de  la  liberté  ;  elles  le 
prescrivirent  pour  produire  de  plus  en  plus.  Au  contraire, 
des  cultures  d'incertaine  réussite  ou  demandant  beaucoup 
de  main-d'œuvre;  le  sol  dont  le  rendement  faible  eût 
promptement  jeté  dans  le  dénûment  un  cultivateur  encore 
mal  exercé  à  la  prévoyance  et  à  l'épargne,  où  dès-lors  le 
produit  des  fonds  eût  diminué,  commandèrent  des  formes 
plus  limitatives  de  l'activité.  Enfin  il  fallut  qu'on  attachât 
fortement  ce  cultivateur  au  domaine  et  qu'on  lui  fît  d'a- 
vance, quelquefois  malgré  lui,  ses  chances ,  son  avenir,  au 
moyen  de  certaines  barrières  civiles ,  dans  les  lieux  où, 
comme  M.  Clerc  le  dit  à  propos  de  ces  colons  laborieux  qui 
ne  pénétrèrent  que  la  hache  à  la  main  au  milieu  des  forêts 
profondes  et  obscures  du  Jura,  «  chaque  conquête  de  la 
culture  a  été  l'œuvre  de  la  hardiesse  et  de  la  patience  (1).» 
C'est  ainsi  seulement  que,  sans  recourir  à  des  déclamations 
contre  une  inhumanité  ou  une  tyrannie  incompatibles,  chez 

'    (1)  Tome  II,  Préface  :  aiUeiirs  il  écrit  :  «  Plus  le  pays  fat  stérile, 
plus  la  servitude  a  duré.  » 
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les  propriétaires  de  terres,  avec  les  services  dont  ils  avaient 
besoin,  on  peut  expliquer  qu'en  recevant  les  droits  civils 
les  serfs  se  soient  trouvés  placés  dans  des  conditions  si  con- 
trastantes et  quelquefois  si  éloignées  du  libre  développement 
de  la  personne.  On  a  là  les  raisons  qui,  entre  la  ferme  du 
Nord  et  les  main-mortes  de  TEst,  ont  fait  s'étager  les  bour- 
delages,  les  locatairies  perpétuelles,  tous  les  métayages 
conditionnés  du  Centre,  les  colonages  héréditaires  des  bords 
du  Rhin,  les  associations  à  part  de  fruits  du  Midi  et  de 
rOuest,  premiers  degrés  du  travail  libre,  premières  con- 
ductions de  l'agriculture  vilaine. 

S  3.  —  Dernier  état  du  servage. 

.  Pendant  plus  d'un  siècle,  posséder  les  droits  de  famille,  de 
propriété,  de  succession,  autrement  dit  avoir  l'individualité 
juridique  et  économique  fut  si  désiré  par  les  serfs  ,  qu'ils 
rendirent  le  travail  improductif  plutôt  que  de  s'en  voir 
privés  plus  longtemps.  Parallèlement,  les  seigneurs  tentè- 
rent presque  partout  de  rétablir  leurs  revenus  au  moyen 
de  l'affranchissement,  d'accroître  leurs  tributs  de  sei- 
gneurie. Aussi  le  servage  ne  se  rencontrait  plus  que  par 
exception ,  à  Tépoque  de  la  première  rédaction  générale 
des  Coutumes.  Antérieurement  même,  dans  des  lieux  où  la 
communauté  serve  s'était  établie  avec  le  plus  de  force ,  on 
avait  adopté  les  principes  qui  assuraient  essentiellement 
la  personnalité  civile  :  la  coutume  de  Berry  portait  depuis 
longtemps  cet  axiome  de  l'état  social  moderne  :  «  nul  n'est 
commun  ensemble  qui  ne  veut»  (1).  Les  domaines  où  le 
servage  existe  encore  au  seizième  siècle  sont  ceux  dans 

• 

(1)  Àneimne  coutumi,  chap.  xgiit,  dans  Lathaumassière. 
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lesquels  des  circonstances  particulières  le  feront  durer  jus- 
qu'au dix-huitième.  La  facilité  avec  laquelle  on  considéra 
comme  libres,  dans  les  enquêtes  ouvertes  pour  la  réforma- 
tion des  Coutumes,  toutes  les  conditions  serves  qui  ne  furent 
pas  parfaitement  justifiées,  atteste  le  peu  de  validité  et 
d'application  qui  restait  alors  au  droit  servile  :  il  acheva 
de  les  perdre  dans  ce  grand  travail  législatif.  Lors  de  la 
rédaction  des  textes,  les  tendances  des  populations  furent 
favorisées  par  une  partialité  que  les  Procès-verbaux  rendent 
patente,  de  la  part  des  agents  royaux,  là  même  où  la  ser- 
vitude paraît  avoir  maintenu  ses  principes  avec  le  plus  de 
rigueur  (1),  de  la  part  des  corps  judiciaires  quand  il  y  fut 
recouru  :  il  ne  resta  ainsi  à  la  condition  non-libre  qu'une 
existence  très-restreinte.  Quand  il  ne  fut  pas  possible  de  la 
faire  effacer  totalement,  on  en  amoindrit  les  effets  de 
telle  sorte  que  ce  qu'elle  avait  eu  d'arbitraire  ou  d'excessif 
disparut ,  que  toutes  les  exigences  que  ne  justifiait  pas  une 
utilité  économique  palpable  furent  détruites,  et  qu'il  en  sub- 
sista seulement  les  conditions  essentielles,  c'est-à-dire  la 
déshérence ,  la  limitation  du  droit  de  donner  ou  de  trans- 
mettre, le  formariage. 

Il  ne  faudrait  pas  se  laisser  tromper  en  cela  par  les 
expressions.  Le  dernier  état  de  la  législation  coutumière 
présente  ceci  de  singulier,  qu'elle  reproduit  le  droit  primi- 
tif du  servage  avec  autant  de  précision  et  de  force  que  s'il 
devait  encore  régir  une  classe  considérable.  Mais  quelques 
exceptions  éparses  suffirent  pour  qu'on  laissât  écrire ,  sous 
leur  formule  ancienne,  ces  règles  devenues  des  exceptions. 
Un  petit  nombre  de  personnes  gardant  les  caractères 
serfs  d'autrefois,  suffit  pour  faire  maintenir  l'énoncé  de  ces 
vieux  principes.  C'est  notamment  dans  les  provinces  de  tra- 

(1)  A.Vitry  par  exemple:  Voir  Richebourg,  t.  III,  p.  835. 


118         HISTOIRE  DES  CLASSES  RURALES  EN  FRANGE. 

dition  Burgonde  qu'ils  conservèrent  leurs  termes  les  plus 
rigoureux.  C'est  là  d'ailleurs  qu'ils  gardèrent  le  plus  d'em- 
pire. La  Champagne  (Troyes,  Sens,  Vitry);  quelques  cou- 
tumes locales  de  Berry;  le  Nivernais;  le  Bourbonnais; 
l'Auvergne  (pays  de  Combrailles);  la  Marche;  la  Bourgogne 
ont  en  effet,  après  le  seizième  siècle,  connu  encore  ces  serfs 
de  corps  et  de  poursuite  dont  Coquille  peut  alors  donner  la 
brutale  définition  que  j'ai  transcrite  précédemment.  Mais, 
tout  en  laissant  subsister  des  expressions  qui  impliqueraient 
des  faits  de  servitude  très-usuels  si  Ton  n'avait  pas  les 
meilleures  raisons  pour  en  affirmer  la  rareté,  les  Coutumes 
de  ces  pays  sont  loin  d'avoir  établi  des  règles  ;  c'est  la 
preuve  que  ces  expressions  n'y  restèrent  que  par  tradition 
ou  pour  l'utilité  de  tènements  isolés.  On  constata  les  diverses 
situations  en  chaque  lieu,  afin  que  chaque  constatation 
devint  une  loi  locale. 

Produit  du  témoignage,  les  Coutumes  manifestent  en 
effet  ses  fluctuations,  ses  contrastes,  son  incertitude.  On  les 
voit  laisser  de  très^grandes  latitudes  aux  personnes  que 
leurs  définitions  sembleraient  condamner  à  l'état  le  plus 
restreint,  et  au  contraire  resserrer  les  capacités  de  celles 
qu'on  croirait  voisines  de  la  liberté.  Les  serfs  de  Nivernais 
peuvent  tester  jusqu'à  60  sols,  tandis  qu'à  Troyes,  à  Cbau- 
mont,  à  Vitry,  à  Châlons  c'est  de  5  seulement,  et  qu'à 
Saint-Séver  tout  testament  leur  est  interdit.  La  Coutume  de 
Troyes  seule  paraît  avoir  visé  à  quelque  chose  comme  une 
législation  générale  et  n'y  put  réussir  ;  les  intérêts  ne  se 
mirent  d'accord  qu'en  reconnaissant  comme  principe  la 
variété  des  faits  et  des  services,  et  en  déclarant  que  «  Ton 
»  continuerait  d'user  comme  on  avait  usé  précédem- 
ment (1)  »  Il  n'y  a  pas  de  principe  qui,  par  cela  même 

(1)  Art.  5,  in  fine. 
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qu'il  ne  créait  point  de  droit,  qn'il  fixait  uniquement 
des  faits,  répondit  plus  exactement  à  Tétat  des  choses,  du 
moment  où  la  liberté  personnelle  ne  pouvait  prévaloir 
d'une  manière  absolue.  Exprimé  ou  non,  ce  fat  le  principe 
adnûs  partout.  Partout  d'ailleurs  on  semble  être  parti  de 
cet  autre  principe,  bien  supérieur,  qu'il  n'y  a  plus  de  serfs 
mais  seulement  des  hommes  conditionnés.  La  plupart  des 
Coutumes  qui  règlent  des  situations  incontestablement 
serves  proclament  que,  sous  leur  loi,  toute  personne  est 
libre,  et  dissimulent  la  qualité  de  serf  sous  cette  dénomina- 
tion d'homme  conditionné,  laquelle  suppose  la  liberté  comme 
état  primordial  et  qu'on  ne  pouvait  perdre  (1).  Si  de  cette 
manière  on  donnait  place  à  des  conditions  dures,  on 
ouvrait  la  porte  à  des  débats  judiciaires  que  les  dispositions 
publiques  devaient  rendre  rarement  préjudiciables  aux 
serfs,  ou  à  des  transactions  auxquelles  tout  commandait 
qu'ils  gagnassent. 

Dans  la  législation  coutumière  du  seizième  siècle  la  ser- 
vitude ne  perdit  donc  pas  seulement  ses  proportions ,  mais 
en  quelque  sorte  sa  virtualité.  Toute  exposition  de  ses  carac- 
tères et  de  ses  attributs  d'après  les  Coutumes  réformées 
répondrait  mal  aux  faits  réels.  On  peut  dire  que  générale- 
ment elle  ne  fut  entendue,,  à  cette  époque,  que  comme  une 
condition  du  sol.  La  main-morte,  sous  les  divers  degrés 
dont  il  sera  question  ultérieurement,  put  seule  passer  dans 
le  droit  nouveau  avec  l'autorité  et  l'ensemble  d'un  état 
juridique.  Le  désir  de  conserver,  sous  l'apparence  d'une 
forme  obligatoire  de  travail  ou  de  possession,  ce  qu'on  eût 
perdu  certainement  comme  marque  ou  effet  d'un  état  de  la 
personne,  joint  au  souvenir  des  intérêts  qui  avaient  autre- 


(1)  Voir  entre  autres  la  Coutume  du  duché  de  Bourgogne ,  chap.  ix, 
art.  1.  Cf.  Domoulin,  sur  Paris,  chap.  de  l'Etat  des  Per sonnet. 


420  HISTOIRE  DES  CLASSES  RURALES  EN  FRANCE. 

fois  commandé  ce  mode  de  tenure,  le  fit  admettre  partout. 
Encore  se  trouva-t-it  des  pays  où  l'on  ne  voulut  pas  lui 
attribuer  de  parenté  avec  le  serrage  ;  la  coutume  d'Auver- 
gne, entre  autres,  repoussa  les  termes  de  serfs,  de  main- 
mortables,  ne  se  servit  que  de  celui  à'emphythéoies  condi- 
tionnée (1). 

Si  les  manières  d'être  du  servage  gardèrent  ainsi,  jusqu'à 
une  époque  récente,  une  partie  de  leur  empire  dans  l'ex- 
ploitation du  sot  français,  dès  la  seconde  moitié  du  quin- 
zième siècle  elles  avaient  perdu  toute  importance  en  tant 
que  condition  juridique  de  la  personne.  Le  vilainage, 
c'est-à-dire  les  personnes  libres  sinon  tout  à  Tait  le  travail 
libre,  concentre  dès  lors  tout  l'intérêt.  Le  droit  et  les  no- 
tions économiques  se  réunirent  ensuite  pour  poursuivre  des 
plus  vives  réprobations  ce  qui  resta  de  servitude  person- 
nelle ;  les  jurisconsultes  ne  cessèrent  d'en  conseiller  l'aban- 
don, les  décisions  judiciaires  d'en  prononcer  l'amoindris-  ■ 
sèment,  les  Etats-généraux  d'en  demander  la  destruction, 
en  sorte  qu'à  partir  de  cette  époque  l'histoire  des  classes 
agricoles  n'aurait  que  faire  d'en  tenir  compte. 

(1)  Cbap.  ixTii,  ut.  3. 
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CONDITION  JURIDIQUE  ET  ÉCONOMIQUE  DU  VILAINAGE  AGRICOLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉFINITION  ET  ORIGINE  DU  VILAIN. 

J'ai  appelé  le  vilain  un  contribuable.  Aucun  nom  ne 
caractérise  mieux  cette  classe  de  personnes  ;  il  suppose  en 
effet  la  liberté  juridique ,  c'est-à-dire  la  jouissance  de  Tm- 
divldualité  civile,  qui  différencie  spécialement  le  vilain  du 
serf;  il  suppose  aussi  la  qualité  de  sujet  imposable,  qui 
leur  est  particulièrement  propre.  Dans  la  hiérarchie  sociale 
du  moyen-âge,  les  vilains  sont  les  contribuables  du 
séniorat.  En  principe,  le  seigneur  avait  pour  privilège 
distinctif  et  pour  profit  spécial  de  les  assujettir  et  de  les 
grever  de  ses  tributs  ;  l'exemption  de  toute  sujétion  et  de 
tout  impôt  distinguait  d'eux  essentiellement  le  gentilhomme. 

Le  vilain  se  rencontrait  dans  l'agriculture  bien  avant 
la  date  qui  a  été  prise  ici  pour  point  de  départ.  Sans 
remonter  aux  Ragaudes  et  aux  Lides  de  l'Empire,  à  qui  ses 
caractères  conviennent  complètement  (1),  les  inquilini 

(1)  Je  néglige  tonte  dissertation  sur  les  Lides,  H.  Guérard  {Prolég.)  a 
tont  dit  à  leur  sujet.  La  condition  lidilêM  une  sorte  de  vasselage  avant 
la  féodalité. 
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incolentes  aliéna  des  textes- carlovingiens;  les  «  hommes 
ayant  quatre  manses  en  propre  ou  en  bénéfice,  »  que 
Charlemagne  oblige  à  suivre  soit  le  comte,  soit  leur  sei- 
gneur à  la  guerre  (I);  les  possesseurs  et  cultivateurs  qui 
supportent  les  excès  de  ces  judices  dont  Hincmar  dénonce 
la  violence  au  roi  Louis  de  Germanie,  dans  sa  lettre  au 
nom  des  évêques  de  Reims  et  de  Rouen  (2)  ;  les  rusiici  du 
Carlulaire  du  Saint-Sépuli^e  et  des  Assises  (3),  étaient  de 
la  classe  agricole  vilaine,  avec  d'autres  encore  qu'il  n'y  a 
pas  d'intérêt  à  dénombrer  ici.  Les  termes  à'agricolœ,  rurî- 
colœ,  consuetudinarii,  rurales  et  innobiles  personnœ,  justi- 
ciabiles  désignent  ces  personnes  dans  les  documents  du 
douzième  siècle,  où  on  les  trouve  à  chaque  ligne  (4)  ;  toute 
la  partie  inférieure  des  habitants  des  villes  ou  bourgs,  les 
oppidani,  les  burgenses  qui  ne  faisaient  pas  partie  des 
métiers  y  comptaient  également. 

Des  individus  ayant  toujours  appartenu  à  la  culture  sans 
dépendance  personnelle,  soit*  petits-propriétaires  qui  ont 
pu  garder  leurs  biens  hbres,  alleux,  comme  ceux  dont  le 
Manuscrit  de  Wolfenbûttel  atteste  encore  l'existence  dans 
rOuesten  1273,  soit  propriétaires  appauvris  et  contraints 
de  se  faire  conducteurs  d'héritages;  des  affranchis  de 
différents  degrés  ;  des  enfants  d'affranchis  ou  de  femmes 
non-serves  ;  des  étrangers  ou  des  serfs  fugitifs  constitués 
hôtes  des  seigneuries,  voilà  de  quelles  sources  multiples  la 


(1)  Gapitnlalre  de  803  ou  812. 

(2)  An  858  ;  Baluze,  II,  p.  115. 

(3)  Actes  de  1182  et  1186;  «  ....  Hominihus  et  mulieribus  reitahilihusT» 
(retaiUabilibus?). 

(4)  Voici  un  texte  des  OHm  (t.  I,  p.  740^  iv)  qai  désigne  parfaitement 
des  agriculteurs  vilains  :  «  Ruaiici  manentes  apud  Àponville  et  tenentes 
ibidem  ab  abbate  S,  Victoris  et  ejus  jiuticiabiles  emerunt  aliquid  de  feo^ 
dis...^  ab  ipsoabbaUf  et  ibi  cubant  et  levant...  i^ 
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classe  des  cultivateurs  libres  était  venue  :  elle  continua  d'en 
découler  encore  dans  les  temps  dont  je  m'occupe.  Évidem- 
ment cette  classe  était  bien  moindre  à  l'origine  que  celle 
des  asservis.  On  peut  induire  cependant  de  l'intérêt  attaché 
aux  bénéûces  que  sa  taillabiliti  procurait,  de  la  multipli- 
cité des  plaintes,  des  édits,  des  décisions  a  laquelle  les 
excès  conuuis  dans  la  perception  de  ces  bénéfices  donnait 
naissance,  qu'elle  tenait  une  assez  grande  place  dans 
l'agriculture  seigneuriale  aux  douzième  et  treizième  siècles. 
A  lire  Beaumanoir,  il  semblerait  que  le  servage  y  fut 
l'exception,  et  le  vilainage,  les  «  libres  non-gentishons  » 
le  fond  général.  Cette  classe  de  personnes  abondait  du 
moins  assez  pour  que  tous  les  contrats  qui  naissent  du 
travail  des  terres  pleinement  libres,  tous  les  rapports  civils 
que  l'économie  sociale  comporte  entre  personnes  ayant 
l'entière  possession  de  soi,  non-seulement  fussent  connus, 
mais  appelassent  un  examen  fréquent,  des  solutions  jour- 
nalières  et  très-détaillées. 

J'ai  dit  déjà  que  la  position  du  vilain  comme  agent 
agricole  ou  conducteur  de  terres  se  compliquait  singuliè- 
rement de  sa  qualité  de  sujet,  parce  que  sous  le  régime 
seigneurial  les  effets  de  la  sujétion,  au  lieu  d'être  l'attribut 
de  la  puissance  publique,  appartenaient  à  des  puissances 
privées.  Elle  se  compliqua  bien  davantage  ;  outre  les  droits 
de  seigneurie  qui  naissaient  de  cette  sujétion,  outre  la 
charge  des  dîmes  payées  à  l'Église  depuis  Charlemagne^  le 
pouvoir  royal  reconstitué  fit  porter  au  vilain  le  poids  de  ses 
tailles,  de  ses  aides  et  de  ses  corvées.  Eu  égard  aux  droits 
seigneuriaux  cependant,  la  dîme  et  l'impôt  tiennent  un  rôle 
qu'on  pourrait  dire  secondaire,  dans  l'histoire  des  classes 
vilaines,  du  moins  jusqu'aux  approches  du  dernier  siècle.  La 
dîme  et  Timpôt,  en  effet,  ont  eu  un  certain  degré  de  fixité, 
de  proportionnalité  ou  de  justice,  tandis  que  ce  caractère 
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fut  très-peu  respecté,  souvent  tout  à  fait  incoimu  dans  les 
droits  seigneuriaux.  Aussi  est-ce  la  manière  dont  était 
composée  et  réglée  la  sujétion,  suivant  le  temps  ou  le  lieu, 
qui  donne  aux  vilains  une  physionomie  et  une  histoire 
comme  classe.  Leurs  rapports  économiques,  civils,  sociaux 
avec  la  seigneurie,  voilà  ce  qui  leur  a  fait  les  vicissitudes, 
les  souffrances,  les  passions  constitutives  d'une  existence 
propre,  bien  plus  que  toute  infériorité  de  rang  et  tout 
intérêt  politique. 

La  PREMIÈRE  PARTIE  de  ce  LIVRE  va  être  employée  à 
exposer  les  principes  de  la  sujétion.  On  y  verra  Tétat  du 
vilain  en  tant  que  personne  civile  dans  la  société  ;  le  régime 
économique  qui  présida  au  développement  de  ses  intérêts 
de  famille  et  de  possession  y  sera  retracé  ;  on  connaîtra  les 
modes  ainsi  que  les  conditions  générales  sous  lesquels  il 
cultiva  et  détint  le  sol.  Ces  préliminaires  sont  nécessaires 
pour  comprendre  ou  pour  apprécier,  avec  un  peu  de  jus- 
tesse, l'histoire  et  le  rôle  du  vilainage  dans  les  événements 
publics,  en  tant  que  classe  agricole. 

La  seigneurie  retint  de  son  origine  politique  le  domicile 
comme  preuve  d'assujétissement,  et  les  manifestations  de 
l'activité  ou  de  la  fortune  quelles  qu'elles  fussent  comme 
occasion  de  ses  prélèvements  et  comme  moyen  de  les  ré- 
partir. L'arbitraire  était  l'apanage  de  sa  puissance,  essen- 
tiellement absolue  :  elle  le  prit  comme  sa  loi  naturelle.  La 
dénomination  d!homme  de  puissance  donnée  au  vilain 
résume  tout  cela.  En  tant  que  «  bons  de  poëste  »  du  sei- 
gneur sous  la  «  puissance  »  ou  «  juridiction  »  (juridictioy 
juistitia^  poeste)  duquel .  il  se  trouva  domicilié  (manant, 
couchant  et  lemnt)^  il  fut  de  plein  droit  contribuable  aux 
redevances  diverses  et  multiples  que  ce  seigneur  ou  jus- 
ticier s'était  réservées.  Vilanus,  c'est-à-dire  habitant  des 
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vilïœ  ;  censitaire ,  censuel,  c'est-à-dire  inscrit,  recensé 
(censitus)  au  rôle  des  cens  de  la  seigneurie  ;  sujet  en  jus- 
tice ;  hoste  ;  estagier  ;  coûtumier;  homme  ;  roturier,  ces  dé- 
signations et  d'autres  encore  lui  furent  données  soit  au  com- 
mencement, soit  dans  le  cours  de  sa  trop  longue  carrière. 
C'est  sous  ces  noms  multiples  que  le  vilain  cultivateur  a  porté, 
en  tant  que  libre  non-gentilhomme,  et  conséquemment 
en  tant  qu'imposable  comme  sujet  d'un  seigneur,  le  poids 
de  ce  genre  de  redevances  éminemment  privées  qui  n'ont  eu 
pour  raison  ni  les  liens  du  travailleur  avec  le  propriétaire, 
ni  ceux  du  citoyen  avec  l'État,  qui  ont  existé  là  même  où 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  liens  n'existaient,  et  qui,  originaire- 
ment dérivées  des  exigeances  du  pouvoir  public,  ne  se  sont 
pas  moins  ajoutées  à  ces  exigences,  sous  le  nom  de  droits  . 
seigneuriaux,  comme  des  attributs  particuliers  de  la  per- 
sonne ou  du  sol,  quand  ce  pouvoir  parvint  de  nouveau  à 
dominer  les  autres. 

Les  doctrines  juridiques,  sous  saint  Louis,  tenaient  encore 
la.  seigneurie  pour  pleinement  absolue.  C'est  ce  que  signifie 
ce  texte  souvent  cité  de  Pierre  de  Fontaine  (1)  :  «  Entre  toi 
»  et  ton  vilain  il  n'y  a  d'autre  juge  fors  Diex,  tant  qu'il  est 
»  tes  couchans  et  tes  levans,  s'il  n'a  d'autre  loy  vers  toy 
»  fors  la  commune.  j>  Et  ce  principe  restait  alors  si  inatta- 
quable, que  les  juristes  n'essaient  pas  de  lui  opposer  ou- 
vertement le  principe  de  liberté,  introduit  alors  par  eux 
dans  le  droit  servile  avec  tant  de  hardiesse  et  de  succès  ; 
ils  sont  réduits  à  un  vain  rappel  des  préceptes  moraux,  à 
faire  peser  sur  la  conscience  du  seigneur  la  conscience 
publique,  qui  réprouverait  que  la  seigneurie  traitât  des 
personnes  civilement  libres  comme  des  serfs.  Tel  est  encore 
le  sens  de  ce  passage  bien  connu  du  Conseil  :  «  Sache  bien 

(1)  CansHl  à  son  ami,  chap.  xxi. 
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»  que  selon  Diex,  tu  n'as  mie  pleine  poêste  surtonyilain. 
»  Donc  se  tu  prens  du  siens  fors  les  droictes  redevances  ki 
»  te  doit,  tu  le  prens  contre  Diex  et  sur  le  péril  de  t'àme 
9  et  comme  robières.  Et  ce  kon  dict  de  toutes  les  cozes 
»  que  vilain  a  sont  son  seigneur,  c'est  voire  à  garder  : 
»  car  s'ils  étoient  son  seigneur  propre,  ils  n'averoit  nulle 
»  différence  quant  à  ceu  entre  serf  et  vilain  (1).  »  Voilà  le 
droite  la  loi  commune  des  rapports  du  vilain  avec  son  sei- 
gneur ;  il  n'y  a  de  dérogations  que  celles  venues  de  cette 
«  autre  loi  »  dont  parle  de  Fontaine. 

Cette  autre  loi,  c'est,  à  part  toute  convention  qu'ont  pu 
faire  ensemble  le  seigneur  et  le  vilain,  la  loi  du  fief.  Asso- 
ciation toute  mutuelle,  Tassociation  féodale  vient  interposer 
sa  garantie  dans  les  effets  de  la  sujétion.  Non  qu'elle  an- 
nulle  ou  contredise  ces  effets  ;  mais  elle  les  ramène  à  leur 
cours  régulier.  A  quelque  rang  que  soit  le  vilain  dans  sa 
hiérarchie,  vassal  devant  hommage  pur  et  simple  ou  pre- 
neur de  censive,  «  home  ou  oste  »  suivant  l'expression  de 
Beaumanoir,  son  supérieur  féodal  doit  le  faire  jouir  de  sa 
situation  avec  sécurité,  paisiblement,  utilement  ;  il  est  tenu 
de  réparer  le  tort  qu'on  lui  a  fait  ou  d'en  obtenir  répara- 
tion. Vappelpour  défaute  de  droit,  dont  les  principes  et  les 
cas  sont  si  énergiquement  précisés  dans  les  doctrines  et  les 
décisions  juridiques  au  treizième  siècle,  assure  l'exécution 
de  cette  loi  du  fief  (2).  Qu'il  fût  féodal,  autrement  dit 
vassal,  du  seigneur  de  poëste,  du  justicier  sous  lequel  il 
couchait  et  levait,  ou  qu'il  fût  attaché  au  fief  d'un  autre, 
le  vilain  trouvait  ainsi  dans  les  liens  féodaux  une  protec- 
tion sérieuse  contre  les  abus  de  te  puissance  justicière  ;  il 
n'y  a  qu'à  ouvrir  un  des  grands  recueils  de  titres  qui  inté- 


(1)  I&id.,chap.  XXXI. 

(3)  Voir  Beaumanoir,  chap.  lxii,  n°>  2,  5, 10  ;  chap.  x,  n*  â. 
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ressent  les  possessions  abbatiales  pour  voir  que  cette  pro- 
tection était  bien  réelle. 

Mais  placé  hors  de  ces  engagements,  simple  preneur  de 
terre  à  bail,  à  cens  ou  propriétaire  du  tènement  qu'il  culti- 
vait, en  France  comme  hors  de  France  le  vilain  fut,  de  droit 
commun,  soumis  à  l'arbitraire  seigneurial  tant  que  les  insti- 
tutions publiques  n'en  eurent  pas  limité  l'étendue  (1).  Or 
il  y  eut  en  tout  temps  un  nombre  considérable  de  ces  culti- 
vateurs placés  hors  du  fief  et  hors  du  servage.  Le  fief,  tant 
qu'il  JTut  distinct  de  la  justice,  abrita  certainement  la 
masse  i  des  vilains  rustiques  ;  la  législation  communale 
transpdprta  le  bénéfice  d'une  protection  semblable  à  la  popu- 
lation des  villes  et  bourgs  affranchis,  et  cela  eut  lieu  de  sa 
part  lorifs  même  que  ces  villes  ou  bourgs  eurent  de  simples 
règlemesits  de  coutumes  au  lieu  d'une  organisation  muni- 
cipale, comme  celles  si  nombreuses  que  Beaumanoir  appelle 
<  villes  b^teices  ;  »  toutefois  il  y  avait  une  foule  d'autres  cul- 
tivateurs en  dehors.  Si  la  distinction  de  ceux  qui  suivent  la 
c  commuiî)e  loi  »  d'avec  ceux  qui  se  règlent  par  une 
c  autre  »  û'eût  pas  dû  répondre  à  un  état  de  choses  habi- 
tuel, l'auteqr  du  Conseil  ne  l'aurait  point  faite  par  théorie 
pure.         • 

(1)  Pour  r  Angleterre  notamment  on  peut  voir  Tintéressante  notice  : 
OnthepoliHealiçonditionofiheenglishpeasantry  during  the  middle  âge, 
où,  bien  avant  (jùe  les  rapports  créés  par  leséniorat  et  la  féodalité  fassent 
exactement  apprtôdés  des  éradits  français,  H.  Th.  Wright  les  avait  entre* 
vus,  sans  donte  parce  que  la  constitution  de  la  seigneurie  fut  plus  simple 
en  Angleterre  qu'jBn  France.  M.  Wrigth,  toutefois,  regarde  peut-être  trop 
rarhitraire  seigneurial  comme  le  résultat  d'un  déni  de  justice. 
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CHAPITRE  IL 

REDEVANCES  VILAINES  OU  DROITS  SEIGNEURIAUX. 

Il  n'y  a  guère  d'utilité  à  dresser  une  nomenclature  com- 
plète des  redevances  seigneuriales,  et  l'on  n'en  possède  pas 
encore  les  moyens.  Boncerf,  la  veille  de  1789,  en  comptait 
trois  cents  différentes  (1).  Quoiqu'elles  se  soient  siDdivisées 
avec  le  développement  des  besoins  ou  la  multiplication  des 
intérêts,  on  en  trouverait  presque  autant  dans  le  moyen- 
âge  si  l'on  relevait  toutes  celles  que  les  docunents  font 
connaître.  Mais  leur  fondement  et  leur  nature  importent 
ici,  non  leur  dénomination  ni  leur  nombre. 

J'ai  dit  que  ces  redevances  dérivaient  en  }rincipe  du 
droit  d'asseoir  un  prélèvement  sur  tout  produi  et  sur  toute 
manifestation  de  l'activité  individuelle,  sans  /utre  mesure 
que  la  volonté  du  seigneur.  Jouir  de  ce  Iroit  sous  la 
forme  qui  s'accomodât  le  mieux  aux  nécesités  plus  ou 
moins  légitimes,  plus  ou  moins  changeanes  de  la  vie 
seigneuriale,  telle  en  fut  la  règle  organiquc^  L'application 
de  cette  règle  consista  à  atteindre  le  plus  complètement, 
et  par  le  mode  le  plus  sûr,  tout  résultat  à  travail,  toute 

(1)  De  Vineonvénient  des  droits  féodawc,  p.  46,  àa  note. 
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production  quelconque,  tout  usage  même  des  forces  de  la 
nature.  Dans  ce  but  les  redevances  affectèrent  les  personnes 
de  services  corporels  ;  la  jouissance  des  choses  publiques 
de  perception  multiples  ;  la  possession  territoriale  de  tri- 
buts ;  l'exercice  de  la  propriété  de  restrictions  mises  pour 
être  rachetées  ;  toutes  les  amendes  pénales  de  droit  com- 
mun y  furent  aussi  comprises,  et  la  seigneurie  en  ajouta 
d'autres  pour  assurer  l'exécution  de  ses  bans  ou  comman- 
dements, ainsi  que  l'acquittenjent  des  obligations  qui  lui 
étaient  dues.  Services  manuels  et  services  de  bêtes;  impôts 
en  nature  et  en  numéraire  ;  fournitures  d'ustensiles,  d'objets 
spéciaux,  de  denrées  exceptionnelles,  c'est  par  ces  moyens 
divers  que  le  seigneur  utilisa  son  titre  et  fit  payer  ses 
droits.  Les  corvées^  les  droits  de  gîte  et  de  past,  le  service 
militaire,  etc.;  les  herbage^  panage,  pacage,  blairie,  cham- 
part,  etc.;  les  péages,  les  droits  de  halle^  les  fouages,  etc.; 
les  interminables  séries  de  banalités  :  pêche,  chasse,  mou- 
lin, four,  récolte,  emprunt,  etc.,  en  voilà  les  catégories 
principales.  Ces  catégories,  et  en  chacune  chaque  espèce 
d'obligation,  se  multipliaient  à  mesure  que  le  cours  des 
choses  y  prêtait  et  que  d'autres  prélèvements  étaient  ren- 
dus possibles  par  l'accroissement  d'activité  des  sujets  ;  il 
y  avait  pour  cela  l'action  d'un  fisc  aussi  adroit  et  impérieux 
que  le  commandait  son  intérêt  ou  son  avidité. 

C'est  surtout  en  tant  que  matière  susceptible  ainsi  d'une 
continuelle  extension  qu'il  faut  envisager  les  redevances 
seigneuriales,  pour  apprécier  quelles  conséquences  elles 
eurent  sur  la  condition  des  classes  vilaines  et  sur  le  travail 
agricole.  Ce  furent  des  choses  très-distantes,  en  effet,  que 
leur  assiette  et  leur  jouissance  ;  la  jouissance  en  forme  de 
beaucoup  le  côté  important,  à  vrai  dire  le  véritable.  Se 
substituer  au  fisc  des  rois  francs  et  germains  comme 
créancier  des  divers  tributs  publics ,  comme  maître  des 
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moyens  subtils  que  ce  fisc  avait  hérité  du  fisc  impérial 
pour  prendre  une  part  de  tout  produit  et  tirer,  de  Yhomme 
justiciable,  une  redevance  à  raison  de  tout  emploi  de  son 
industrie  ou  des  choses  naturelles,  cela  ne  fit  pas  seul  au 
séniorat  ses  rapports  si  justement  et  si  longtemps  contestés 
avec  la  culture,  ni  ne  lui  donna  son  influence  principale  sur 
le  sort  des  cultivateurs  ;  c'est  la  manière  dont  ces  droits 
s'exercèrent  qui  eut  ce  rôle.  Cette  puissance  ci-dessus  décrite, 
n'ayant  de  juge  que  Dieu  et  de  limite  que  la  conscience,  trouva 
là  son  domaine  véritable,  toute  sa  latitude.  L'abus  y  fut  la 
règle.  Outrer  les  redevances  et  en  consacrer  par  l'usage  l'ac- 
croissement anormal;  sur  l'usage  consacré  établir  le  droit,  de 
façon  à  ce  qu'au  bout  d'un  temps  l'abusif  ne  pût  être 
distingué  de  ce  qui  était  dû  d'abord,  voilà  ce  qui  fut  la 
pratique  de  la  seigneurie,  ce  qui  devint  presque  sa  loi. 

L'espoir  d'opérer  un  départ  exact  entre  le  droit  premier 
et  son  extension,  a  dicté  des  dissertations  sans  nombre  aux 
juristes  et  motivé  des  contestations  incessantes.  Dès  les 
approches  du  douzième  siècle  toutefois,  on  ne  put  plus  faire 
ce  départ  avec  la  moindre  sûreté.  On  n'aurait  qu'une  notion 
erronée  de  ce  que  pesèrent  les  redevances  seigneuriales 
aux  agriculteurs  vilains,  si,  par  la  pensée,  dans  chacune  des 
contributions  qu'ils  durent  on  ne  mêlait  les  deux  choses. 
Les  énonciations  des  textes  autorisent  à  le  faire,  quelque 
peu  précises  qu'elles  soient;  il  n'y  en  a  guère  où  le  seigneur 
n'avoue  l'abus,  dans  la  crainte  d'en  perdre  le  bénéfice. 
Pour  la  plupart  ils  achèvent  leurs  énumérations  par  cette 
formule,  passée  de  style  de  très-bonne  heure  :  «  tout  ce 
que  j'ai  ou  dois  avoir,  quidquid  habeo  aut  habere  debeo...  » 
Un  grand  nombre,  très-explicites,  ne  font  point  diflSculté 
de  réserver  l'excès  comme  un  accessoire  naturel  ;  «  ....  et 
toutes  autres  exactions  justes  ou  injustes  >  se  lit  fréquem- 
ment. C'est  ainsi  qu'un  acte  du  7  août  1363,  pour  l'anno- 
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blissement  d'un  vilain  de  la  baronnie  de  Sassenage,  porte  : 
ff  ....  il 6  omnibus  toltis,  collectis^  compleniis,  servatis,  an- 
gariis,  parangariis  et  aliis  quibuscumque  indebitis  aut  in- 
juslis  exactionibus,  extordonibus  liberamus  (1).  En  1200, 
la  comtesse  de  Champagne  promet  de  ne  plus  rien  extor- 
quer à  ses  hommes  par  violence  •  «  Nec  aîiquid  ampUtis  ab 
eis  exiorquébo  (2).  »  On  abonde  en  textes  pareils,  et  il  y  a 
peu  de  chartes  communales,  de  transactions  sur  coutumes, 
de  donations  aux  églises  ou  de  testaments  qui  n'attestent 
expressément  ce  droit  d'abus,  ou  qui  ne  témoignent  de  son 
existence  habituelle.  Il  était  dans  la  nature  arbitraire  et 
absolue  du  pouvoir  seigneurial,  et  il  était  dans  la  force  des 
choses.  Comment,  si  Ton  n'eût  usé  de  l'abus  et  si,  par 
l'usage,  il  ne  fût  devenu  la  règle,  comment  la  seigneurie 
eût-elle  eu  les  moyens  de  suivre  le  vilain  dans  ses  progrès 
de  fortune  et  d'y  proportionner  ses  prélèvements  ?  C'est 
pourquoi  tout  don  volontaire,  tout  service  consenti,  toute 
prestation  obtenue  ou  imposée  une  seule  fois  restèrent 
acquis,  ne  firent  qu'un  avec  le  droit  primitif  et  formè- 
rent ensemble  le  point  de  départ  de  nouvelles  tentatives 
pour  y  ajouter  encore.  Du  douzième  au  seizième  siècle, 
l'histoire  politique  de  la  France  est,  en  grande  partie,  dans 
l'opposition  de  ces  efforts  continuels  du  seigneur  pour 
étendre  les  redevances,  'avec  ceux  des  vilains  pour  les 
contenir  ou  les  limiter  ;  on  verra  que  le  mouvement  com- 
munal et  en  partie  la  réformation  des  Coutumes  n'ont  pas 
d'autre  source. 

L'existence  et  l'étendue  de  l'abus  s'expliquent  d'ailleurs 
par  une  autre  raison  de  fait.  Le  fisc  seigneurial  avait 
morcelé  son  titre  à  l'infini  par  des  partages  ou  des  aliéna- 


(1)  Salvaing,  V$aq$  de«  /if/s»  T.  I,  p.  235. 
<3)  Brossel.  p.  571. 
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tioDS  ;  il  avait  distribué  ses  perception?  à  une  légion  de 
fonctionnaires  (1)  et  son  avidité  native  s'était  accrue  par 
cela  même  :  chacun  de  ses  ayant-cause  comme  de  ses 
agents  participait  de  ses  allures  violentes  ou  de  son  esprit 
exacteur.  De  cette  manière  aussi  il  se  plaçait  toujours  plus 
loin  du  théâtre  où  s'opéraient  les  labeurs  des  vilains,  où 
se  produisaient  leurs  vicissitudes;  les  seigneurs  avaient 
donc  perdu  le  sentiment  de  Téquité,  celui  même  du  pur 
intérêt  économique,  et  ils  les  perdaient  davantage  de  jour 
en  jour.  Pour  ne  parler  que  de  leurs  agents,  des  servientes  de 
tout  rang,  des  détenteurs  des  meneurs  office ,  comme  disent 
les  textes,  presque  tous  les  documents  sur  lesquels  repose 
l'histoire  agricole  ont  pour  occasion  les  excès,  les  plaintes 
ou  les  tumultes  dont  ils  étaient  les  auteurs  ou  la  cause.  Ce 
sont  leurs  abus  que  la  Noblesse,  et  l'Église  en  tant  que 
revêtue  des  privilèges  nobles,  ont  si  cruellement  expiés  à 
la  fin  du  dernier  siècle. 

Au  reste,  l'érudition  ne  trouve  nulle  part  autant  de 
redites  qu'en  ce  qui  a  trait  à  l'exaction  seigneuriale.  On  a 
cité  souvent  les  sombres  tableaux  qu'en  fait  la  Chronique 
du  Prieur  du  Yigeois  (2)  et  ceux  que  trace  si  éloquemment 
la  Lettre  de  Pierre  de  Versailles  à  Jean  Jouvenel  (3), 
reproductions,  malheureusement  trop  légitimées,  du  texte 
célèbre  de  Salvien.  Les  capitulaires  de  801  et  854  ; 
tous  les  préambules  des  chartes  communales  et  coutu- 
mièrçs  ;  le  Roman  de  Rou  si  connu  ;  les  Doléances  des 
vilains  de  Verson^  dont  M.  Delisle  a  édité  le  texte  dans  les 
notes  infiniment  riches  de  son  histoire  des  cultivateurs  et 


(1)  «  Effrenata  multitudo  servientium,  »  voir  Olim,  t.  II,  p.  272. 

(2)  Dans  D.  Bouquet,  t.  II,  p.  450. 

(3)  Dans  le  Thésaurus  anecd.y  1. 1,  col.  1730.—  Voir  aussi  Nova  Gall. 
Christ,  t.  XII,  Preuves,  p.  65;  Amplis,  collet.,  1. 1,  p.  952,  etc. 
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du  sol  normands;  des  textes  nombreux  aux  OItm,  au 
Polyptiqued'Irminon(l),3iXiCartulairede  Saint-Père  (2), 
surabondent  de  preuves  ou  d'indications,  pour  les  temps 
antérieurs  au  treizième  siècle  comme  pour  ce  siècle  et  le 
suivant.  En  rien  il  n'y  a  des  témoignages  plus  constants  de 
maux  aussi  répétés.  Jusque  dans  l'époque  moderne  on 
ne  cessera  de  consigner  dans  les  titres  relatifs  à  la 
seigneurie  les  mêmes  effets  déplorables.  Très-près  de  notre 
temps  on  lui  reprochera  encore  et  elle  se  reprochera  à  elle- 
même  la  dépopulation  des  villes  et  des  campagnes,  la  ruine 
des  possessions,  et  cela  presque  en  des  termes  identiques. 
A  toute  date  elle  suscitera  les  protestations  et  les  révoltes. 
Depuis  le  moment  où  le  sénio|*at  se  forma,  jusqu'à  l'épo- 
que récente  où  il  a  disparu  avec  les  derniers  vestiges  du 
moyen-âge,  ses  droits  ont  subsisté  sous  les  mêmes  noms, 
suivant  les  mêmes  lois,  en  vertu  du  même  principe,  quoiqu'ils 
aient  été  altérés  dans  leur  mode  ou  leur  importance.  Qu'ils 
aient  changé  de  mains  ou  d'usage  ;  qu'ils  portassent  sur  les 
personnes  ou  sur  le  sol  ;  qu'ils  fussent  devenus  l'objet  de 
conventions  innombrables,  de  divisions  et  de  subdivisions 
continuelles  ;  qu'ils  aient  été  plus  ou  moins  arbitraires, 
plus  ou  moins  ou  différemment  contestables  et  contestés, 
ils  n'ont  pojpt  perdu  leurs  caractères.  Ils  ont  occupé  des 
mêmes  répressions  les  édits  des  Carlovingiens,  les  ordon- 
nances des  Valois,  les  Grands-jours  de  Louis  XIV  ;  ils  ont 
motivé  les  mêmes  débats  au  sein  du  parlement  de  saint 
Louis,  dans  les  cours  judiciaires,  parmi  les  feudistes  du 
dernier  siècle.  Tant  qu'ils  durèrent  à  un  degré  quelconque, 
ils  ne  furent  pas  un  jour  sans  produire  les  mêmes  consé- 
quences, excitant  au  sein  de  toutes  les  provinces  de  France 

(1)  V.  Page  380  notamment,  un  acte  de  liso. 

(2)  Introduction,  p.  37,  g  6. 
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les  mêmes  plaintes,  les  mêmes  procès,  les  mêmes  soulëye- 
ments  (1). 

Je  ne  donne  ici  qu'an  exposé  trës-sonmiaire  des  rap- 
ports de  la  seigneurie  avec  le  vilain;  mais  il  doit 
suffire  à  expliquer  que  le  vilainage  ait  été  pris  si 
habituellement  pour  la  condition  serve  et  que,  sous  la 
dénomination  générale  de  serfs,  les  travaux  historiques 
antérieurs  aux  découvertes  modernes  de  Térudition  com- 
prennent communément  tout  le  personnel  agricole  du  régime 
féodal.  Il  faut  faire  acception  de  la  différence  radicale  que 
Tabsence  ou  la  possession  de  la  personnalité  civile  mettait 
entre  ces  deux  états,  pour  les  distinguer.  Si  l'on  oubliait  un 
moment  qu'en  principe  le  serf  était  un  instrument  auquel  la 
tolérance  ou  le  progrès  des  choses  attribuait  quelques- 
uns  des  droits  de  l'homme,  on  les  confondrait  en  voyant 
le  vilain,  un  homme  libre  dans  toute  la  force  juridique  du 
mot,  ainsi  asservi  si  Ton  peut  dire  ;  en  trouvant  les  rede- 
vances assises  sur  les  résultats  de  leur  travail  respectif  si  peu 
dissemblables  en  réalité,  on  n'aurait  guère  de  raisons  pour 
voir  en  eux  deux  classes  tranchées.  On  serait  surtout 
autorisé  à  cette  confusion  à  partir  du  treizième  siècle,  où 
en  apparence  il  n'y  a  plus  de  différence  entre  le  travail 
servile  ou  vilain  dans  la  culture,  soit  par  suite  des  con- 
quêtes civiles  que  le  servage  s'est  assurées,  soit  parce  que 
les  seigneuries  de  âef  et  de  justice,  réunies  à  peu  près  par- 
tout, se  sont  empruntées  leurs  attributs  utiles  et  ont  mêlé 
les  prestations  vilaines  aux  services  des  serfs. 

Cependant  ce  n'est  qu'une  similitude  extérieure.  Le  serf 
dut  jusqu'à  la  fin  à  son  irresponsabilité,  à  sa  condition 

(1)  Voir  par  exemple  dans  JoinviUe  comment,  pendant  qu'il  était 
aux  Croisades,  ses  possessions  avaient  été  victimes  des  :abus  de  ses 
agents.  Cf.  Cliamponniére,  Cours  d'eau,  p.  48S,  508,  514  eipassim.  — 
Olim,  t.  1,  p.  21,  n»  20, 
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passive^  de  certaines  garanties,  des  moyens  et  un  désir 
particuliers  de  s'élever  au  vilainage.  Placé  sous  l'unique 
dépendance  de  la  propriété,  il  fut  toujours  abrité  par  la 
nécessité  qu'imposait  à  celle-ci  le  besoin  de  protéger,  de 
conserver  son  instrument  de  production.  En  ce  qui  le  con- 
cernait, l'exaction,  les  exigences  outrées  auraient  prompte- 
ment  amené  la  diminution  des  revenus;  il  devint  vite 
évident  qu'à  plus  de  liberté,  à  de  meilleurs  rapports  écono- 
miques correspondraient  plus  d'activité,  plus  de  fruits  :  son 
travail  trouva  donc  plus  de  ménagements  et  eut  une  fixité 
qui  rendit  aisée  l'élévation  personnelle.  La  condition  vilaine 
du  contraire  fut  astreinte  à  des  prélèvements  illimités  et 
sans  cesse  accrus  ;  elle  se  trouva  sujette  d'un  fisc  toujours 
plus  intéressé,  fait  pour  ne  jamais  reconnaître  l'utilité  de 
borner  ses  exigences,  le  besoin  de  respecter  la  source 
même  de  ses  cens  dans  les  fruits  du  travail,  ou  qui  ne  les 
reconnut  qu'à  l'extrême  limite  :  elle  eut  ainsi  un  rôle  et  des 
devoirs  bien  autres  ;  conséquemment  elle  eut  un  bien  autre 

mérite  en  améliorant  son  état  juridique  et  son  industrie. 
Le  contraste  entre  les  serfs  et  les  vilains  reste  par  là  bien 
marqué.  A  ne  le  point  distinguer,  on  apprécierait  fausse- 
ment'les  liens  du  cultivateur  avec  le  sol  dans  l'ancien  état 
agricole,  les  modes,  la  valeur,  les  calculs,  les  résultats,  les 
stimulants  de  sa  vie;  car  tous  ces  éléments  essentiels  de  l'his- 
toire des  classes  rurales  changent,  selon  qu'on  a  affaire  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  deux  conditions. 


CHAPITRE  m. 

PREMIÈRE  LIMITATION    DES   REDEVANCES  PAR    LÉ  MOUVEMENT 

COMMUNAL. 


S  1.  Portée  de  l'exaction  seigneuriale. 

L'histoire  des  classes  agricoles  vilaines  est  moins  remar- 
quable par  l'énormité  des  redevances,  par  leur  accroisse- 
ment continuel,  par  les  vertus  grâce  auxquelles  ces  classes 
y  ont  sufQ,  que  parce  qu'elles  en  ont  triomphé  et  se  sont 
élevées  en  fortune  et  en  autorité  sociale  ou  politique  malgré 
les  entraves  qui  en  dérivaient  ou  les  souffrances  qui  tant 
de  fois  en  provinrent.  Dans  la  Gaule  impériale,  sous  forme 
d'impôt  public  ces  redevances  avaient  détruit  la  classe 
moyenne,  éteint  la  production,  dissout  la  société.  Sous  le 
séniorat,  devenues  propriété  privée  on  les  retrouve  tout 
aussi  abusives  ;  bien  plus,  elles  s'augmentent  avec  le  cours 
du  temps,  avec  l'avancement  des  choses  ;  dès  le  treizième 
siècle  elles  se  compliquent  des  droits  et  des  exactions  du 
fisc  royal  :  néanmoins  la  classe  des  cultivateurs  persiste, 
s'étend,  se  fortifie,  s'exhausse  jour  par  jour  ;  elle  sait  faire 
naître  ses  progrès  de  labeurs  ainsi  grevés  ou  rétribués  avec 
si  peu  de  justice  ;  elle  trouve  jour  à  un  développement 
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constant  au  sein  d'une  condition  pleine  d'incertitude  et  de 
désastres  I 

De  tels  résultats  attestent  une  supériorité  réelle  dans 
l'organisme  social  et  politique  établi  par  la  féodalité,  vis- 
à-vis  de  l'état  antérieur.  Us  commandent  même  quelquefois 
plus  de  mesure  qu'on  ne  serait  tenté  d'en  avoir,  dans 
Tappféciation  des  prélèvements  ou  de  l'action  quelle  qu'elle 
soit  (^xercée  par  le  séniorat  sur  le  monde  des  campagnes. 
A  ne  [consulter  que  les  énonciations  des  textes  et  les  récits 
de  J'ibistoire,  il  semble  en  effet  que  sous  le  régime 
seignelarial  tout  travail  eût  dû  s'éteindre.  La  vérité  est 
Que  le  progrès  s'y  accomplit  à  travers  d'incroyables  peines. 
Ce  progrès  est  jalonné  de  révoltes.  Des  documents  nombreux 
^^  ^es  pli  tis  authentiques  commandent  qu'on  impute  la  cause 
de  ces  réVoj^oltes  à  des  abus  seigneuriaux  excessifs.  L'associa- 
tion de  )V  e^galité  civile  et  de  la  propriété  a  été  cimentée  dans 
'ïotrepay.cete  pa^  des  épreuves  dures,  persistantes,  qui  font  com- 
prendre g)n  fu'on  y  ait  attaché  la  grande  importance  qu'elle  fait 
^omAfai^as  )  ces  témoignages  rendraient  difficile  qu'on  s'expli- 
9uat /a  fofi^rtéf^e  prise  par  cette  association  si  ardemment  voulue, 
^QtremeD/'nieé  que  par  la  grande  lenteur  de  ses  conquêtes.  Ils 
soflî  (l'i  penin  seul  siècle  de  justice  et  de  paix  pour  les  ren- 

re  plus  co^^it  empiètes  qu'elles  ne  se  sont  trouvées  après  plu- 
sieurs,     îui,  \ 

^  ^^situsitf^^^.  Ions  malheureuses  comme  celles  dont  les  textes 

seoteo/Zg  e  5^^  tableau  eussent  sans  doute  vaincu  la  patience 

coarage  ^Para  des  classes  agricoles,  si  ces  situations  se  fus- 

prodQi(e§^Xcepi  uniformément  partout.  On  doit  penser  que  ce 

^\  a  efé  écrit  .^toritja  trait  à  des  cas  particuliers,  non  à  la  géné- 

^tedesfait^^^sen^  L'équité  exista  souvent  dans  les  rapports 

travail  avftçf^    xm  dl^ia  seigneurie  ;  il  n'est  pas  moins  certain  que 

^  <ïéprédaiio|j^te  l'ei^  ou  les  violences  furent  très-fréquentes,  et 

^'^on  leuT  VQjj  vliiistre\des  effets  déplorables  bien  après  que  le 

) 
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développement  des  intérêts  et  des  institutions  ne  paraîtrait 
le  permettre.  Les  écrits  qui  en  témoignent  foisonnent, 
parce  que  les  occasions  de  les  composer  se  multiplièrent 
infiniment.  Il  est  bon  de  supposer  que  toute  rtiistoire  de 
la  seigneurie  ou  Thistoire  de  toutes  n'est  pas  dans  ces 
documents,  puisque  la  société  a  continué  d'exister  malgré 
les  excès  qu'ils  attestent  ;  il  y  eut  aussi  des  temps  et  beau- 
coup de  lieux  où  le  travail  des  terres  fut  dans  des  conditions 
plus  normales  et  la  production  de  la  richesse,  le  sucoès  des 
entreprises  et  de  la  vie  agricoles  moins  impossible^.  Mais 
pourtant,  l'histoire  a  gardé  beaucoup  plus  de  sot  avenirs 
contraires.  Elle  montre  le  cultivateur  aux  pris*  3S  avec 
les  procédés  de  la  seigneurie  sur  tant  de  points  à  l'  a  fois  et 
si  longtemps,  qu'elle  donne  bien  plus  de  place  af  :ux  luttes 
qu'aux  faits  réguliers.  On  a  presque  achevé  de  faii  re  connaî- 
tre le  développement  des  classes  agricoles  qui  and  on  a 
retracé  ces  luttes,  qui  furent  diverses  par  leur  n/  ^iture,  par 
leur  but,  par  leurs  conséquences,  comme  lesi^^  procédés 

mêmes  d'où  elles  prirent  occasion.  F^'^ 

et 

§  2.  De  raffranchissement  des  communes  comme  premi!^   ^  limitation 

da  droit  seigneurial.  P^ 

i  SOI 

Le  commencement  du  treizième  siècle  vi/^*^  |^  ^  dévelop- 
per une  des  phases  les  plus  retentissantes  d^^^*^^  (j^tte  guerre 
forcée  du  vilain  contre  le  seigneur,  et  une  de  r^^^^(»eiles  dont  les 
suites  furent  décisives.  Les  circonstances  en  s^  ^^^int  consignées 
dans  une  multitude  de  transactions,  par  lesqu^^^  '^  y^g  q^  vilain  a 
fait  fixer  chaque  conquête  afin  de  la  rendre  stf^  ^^^Iwe  etd'y  pre^^" 
dre  un  pemt  de  départ  pour  des  conquêtes  ^t^^^^^^^^pig^res.  i^ 
lutte  fut  entreprise  d'abord  sans  ensemble;  ef  î  ^^\  ^jg^jaçà  et  là, 
sur  des  points  particuliers,  en  vue  seule^^  rétr  ^^  ^j^ener 
les  prélèvements  à  la  proportion  nécesj^  ^^^^'re  pour  q«'^" 
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moins  toute  rétribution  ne  fût  pas  ôtée  au  travail,  ni  toute 
épargne  interdite.  Mais  au  douzième  siècle  elle  devint  géné- 
rale. En  France  pendant  cent  cinquante  années,  et  de  proche 
en  proche  jusque  hors  de  France,  il  se  fit  alors  un  soulève- 
ment universel  contre  le  droit  absolu  et  arbitraire  de  la  sei- 
gneurie. Ici  simplement  juridique,là  insurrectionnel,  souvent 
avec  ce  double  caractère  à  la  fois,  ce  soulèvement  n'eut 
qu'un  but  :  limiter  à  des  objets,  à  des  taux,  à  des  quotités 
fixes  la  coutume,  autrement  dit  ce  que  l'usage  avait  établi 
qu'on  dût  payer  ou  faire.  En  France  il  se  présente  sous 
deux  faces,  et  à  l'une  de  ces  faces  se  réfère  l'ensemble  de 
faits  devenus  avec  raison  fameux  sous  le  nom  A'af- 
franchissement  des  Communes  ;  la  dénomination  de  règle- 
ments de  coutumes  en  exprimerait  bien  mieuxle  sens  et  le 
but.  Voyons  ce  premier  aspect. 

J'ai  eu  l'occasion  de  dire  quel  genre  de  rapports  il  y  avait 
entre  ce  mouvement  des  Communes  et  l'abolition  du  servage, 
dont  on  lui  fait  honneur  habituellement.  J'ajoute  qu'on  ne 
doit  pas  davantage  le  prendre  pour  l'héroïque  revendication 
de  liberté  politique  que  l'on  s'est  plu  à  glorifier  en  lui.  A  gé- 
néralement parler,  du  moins.  La  revendication  de  la  liberté 
fut  à  peu  près  exclusive  à  quelques  grandes  cités  ;  elle 
importait  peu  aux  villages,  aux  hameaux,  aux  mas  agri- 
coles qui,  alors,  reçurent  ou  conquirent  leur  charte  de 
coutumes.  Dans  le  nombre  infini  de  ces  chartes,  c'est  le 
moindre  seulement  qui  s'occupe  de  libérer  la  vie  civile,  de 
faire  disparaître  la  main-morte  ou  le  formariage  ;  c'est 
aussi  l'exception  quand  elles  portent  institution  d'une  véri- 
table autorité  communale,  et  quand  des  droits  à  vrai  dire 
poUtiques  en  résultent  pour  les  classes  vilaines.  Elles  recon- 
naissent un  consulat^  des  prud'hommes,  un  pouvoir  qui 
représente  l'ensemble  des  habitants  vis-à-vis  du  seigneur, 
qui  administre  les  biens  collectifs  ou  perçoit  et  acquitte  les 
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redevances  dues  ;  mais  si  I'od  met  du  prix  à  établir  ce  pou- 
voir particulier»  c'est  comme  garantie  des  fixations  obte- 
nues, non  pour  l'exercice  de  la  vie  publique.  On  poursuit 
simplement  des  codifications  touchant  la  nature,  la  sonmie, 
le  lieu,  le  mode  de  perception  des  redevances,  touchant 
les  litiges  ou  les  amendes  dont  elles  deviendront  le  motif, 
et  c'est  là  surtout  ce  que  ces  chartes  présentent. 

Gomme  toutes  ont  la  même  fin ,  leur  rédaction  est  uni- 
forme. On  dirait  le  même  titre,  sous  les  seuls  changements 
de  quantité,  de  mesure,  d'objet  nécessités  par  des  diffé- 
rences locales.  Quand  elles  portent  abolition  du  servage, 
on  y  trouve  d'abord  la  renonciation  à  ses  effets,  l'octroi  des 
facultés  d'hériter  et  de  transmettre.  Ensuite  viennent  la 
spécification  de  certaines  redevances,  les  obligations  de 
police  rurale  qui  incombaient  ordinairement  aux  vilains 
des  campagnes,  puis  en  général  la  concession  de  pâturages, 
de  jouissances  usagères.  On  voit  après  cela  la  longue 
nomenclature  et  le  quantum  des  prélèvements,  des  services, 
des  amendes  résultant  de  jure  de  l'état  de  vilainage.  Les 
échéances  prises  ou  accordées  pour  le  paiement  de  la 
somme  que  le  seigneur  a  stipulée  comme  prix  de  ses  sacri- 
fices terminent  ces  séries  de  conventions. 

Il  est  toujours  malaisé  de  reconnaître  qui  fut  contraint 
et  qui  perdit  dans  ces  actes.  On  serait  porté  à  tenir  pour 
principe,  que  le  vilainage  n'y  gagna  et  n'y  chercha  autre 
chose  sinon  le  règlement  et  la  fixité  dans  les  tributs.  C'est 
une  manière  de  voir  que  les  faits  viennent  rarement  contre- 
dire. L'intention  bien  explicite  de  toutes  ces  chartes,  en  effet, 
est  de  mettre  fin  aux  excès  de  perception  engendrés  par  le 
vague  ou  l'abritaire  du  titre  seigneurial.  L'enquête  sur  les 
usages  anciens,  sur  les  quotités  accoutumées,  qui  sert  de 
préliminaire  à  la  plupart,  fixe  tout  d'abord  ainsi  l'esprit  sur 
leur  cause,  leur  intention  ou  leur  caractère  ;  mais  on  en 
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trouve  l'indice  irrécusable  dans  l'opinion  qu'eipriment 
à  leur  sujet  les  chroniqueurs  dont  elles  avaient  froissé  les 
idées  ou  l'intérêt.  Ce  n'est  aucunement  la  conquête  de  la 
vie  politique  ou  celle  du  droit  civil,  c'est  la  perte  de  la 
faculté  illimitée  d'imposer  qui  arrache  à  Guibert  de  Nogent 
ses  invectives  si  connues  contre  la  Commune,  Elle  est  un 
«nom  détestable,  pessimum  nomen^  parce  que  ce  nom 
constate  que  les  prélèvements  ou  les  exigences  du  seigneur 
ont  reçu  une  limite  :  <  ut  capite  censi  omnem  soïitumservitutis 
debitum  semel  in  anno  solvant,  »  nullement  parce  qu'il  en 
doit  résulter  que  le  droit  politique  ou  la  liberté  personnelle 
appartiendront  pour  une  part  quelconque  aux  vilains.  Et 
les  défenseurs  de  la  seigneurie  avaient  raison  dans  leurs 
véhémences,  car  généralement  la  Commune  consista  dans 
l'association  des  vilains  d'une  ou  de  plusieurs  localités  en 
vue  de  limiter  et  de  fixer  les  droits  seigneuriaux,  en  vue 
aussi  d'introduire  la  mutualité  des  charges.  La  formation 
de  cet  être  collectif  fut  d'autant  plus  recherchée  qu'il  pou- 
vait mieux  protéger  l'individu;  en  quoi  il  devint  quelquefois 
si  fort  qu'il  se  substitua  au  seigneur  pour  Texercice  de 
beaucoup  de  droits.  C'est  à  ce  titre,  par  exemple,  que  l'on 
voit  des  communes  avoir  des  serfs  ou  jouir,  sur  de  certains 
domaines,  des  droits  que  le  servage  donnait  (1)  ;  à  ce 
titre  aussi  ce  séniorat  des  cités  périt  après  une  certaine 
durée  :  les  mêmes  persécutions  abusives  reprochées  aupa* 
ravant  à  l'autre  lui  ayant  été  usuelles,  la  royauté  en  prit 
prétexte  pour  le  détruire  (2). 
Quand  le  moine  de  Nogent  écrivait,  non-seulement  les 


(1)  Voir  aux  Olim,  t.  III,  p.  275,  la  preuve  pour  la  commune  de  Briére 
en  1301;  pour  celle  deBray,  Fart.  10  de  sa  charte,  Olim  XI,  p.  296;  pour 
Soissons,  l'art.  20  de  la  sienne,  ibid.,  p.  221. 

(2)  Cf.  ChSLmpionnièTe,^.6QQ\Beiagnoi,  Municipalités  rurales;  Olim, 
Arrêts  de  1265  contre  Beanvais  et  VemeuU,  1. 1,  p.  662  et  669. 
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vilains  faisaient  ainsi  violence  à  la  fiscalité  des  seigneurs  dans 
les  [villes,  où  leur  nombre  et  leur  activité  industrielle  ou 
commerciale  les  mettaient  à  même  de  s'enrichir  et  de 
s'enhardir  davantage;  dans  les  bourgs  rustiques  mêmes 
cela  avait  lieu.  Soit  les  armes  en  main»  soit  en  menaçant 
de  leur  révolte  ou  de  leur  désertion»  ils  arracJiaient  ces 
règlements  de  coutumes  qui  devenaient  la  détermination 
très-précieuse  pour  les  uns,  et  pour  les  autres  très-regret- 
tée»  d'un  rapport  fixe  entre  l'impôt  privé  et  la  production» 
entre  les  fruits  du  travail  et  les  prélèvements.  Une  fois  que 
le  mouvement  eut  acquis  un  peu  de  généralité»  le  séniorat 
parut  si  destitué  de  raison  d'être  comme  souveraineté  poli- 
tique; son  titre  conséquemment  fut  trouvé  si  contestable  ; 
les  doctrines  de  droit  devinrent  si  influentes»  les  pouvoirs 
administratifs  si  autorisés»  la  hiérarchie  sociale  soumise  à 
un  examen  si  audacieux  et  les  intérêts  vilains  si  bien  assis» 
qu'il  fut  urgent  pour  la  seigneurie  non  de  consentir  unique- 
ment» mais  de  provoquer  la  fixation  de  ses  droits. 

Ce  fut  là  l'autre  face  du  mouvement  qui  changea  les 
rapports  du  viiainage  avec  la  seigneurie.  Elle  n'est  mani- 
feste que  longtemps  après  la  formation  des  communes 
politiques.  En  regardant  de  près  aux  causes»  on  voit  que  la 
seigneurie  trouvait  divers  avantages  à  agir  ainsi.  D'abord 
celui  de  rendre  ses  droits  plus  certains  et  plus  productifs  » 
car»  fixés»  ils  laissaient  plus  de  sûreté»  partant  plus  d'en- 
treprise aux  cultuvateurs.  Elle  avait  de  plus  l'occasion 
heureuse  de  dissimuler  son  origine»  déjà  difScile  à  justifier» 
sous  les  apparences  de  concessions  débattues  ;  elle  se  faisait 
un  titre  qui  pouvait  être  confondu  totalement  avec  celui  du 
fief  et  s'y  appuyer.  D'autre  part  elle  profitait  de  l'empres- 
sement des  populations  à  reconnaître  même  des  dettes 
excessives»  sous  la  condition  qu'elles  xleviendraient  fixes. 
De  toute  manière  elle  gardait  des  revenus  considérables 
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malgré  l'effort  universel  qui  s'effectuait  pour  lès  amoindrir. 
C'est  pourquoi  elle-même  poussa  les  vilains  à  ces  règle- 
ments, et  bien  des  fois  les  y  contraignit.  Elle  affranchit 
par  masse,  souvent  malgré  eux,  les  home  de  cors  des  do- 
maines, ne  craignant  plus  du  tout  d'accroître  en  nombre 
le  vilainage. 

Les  modifications  profondes  qui  se  produisirent  dans  les 
conditions  hiérarchiques  et  économiques  de  la  société  par 

l'effet  de  ces  actes  se  déterminent  de  soi.  D'abord  les 

> 

deux  seigneuries  de  fief  et  de  justice  se  confondirent  à 
généralement  parler  tout  à  fait  ;  l'impulsion  qiii  devait  tôt 
ou  tard  produire  leur  réunion  dans  la  même  main  se 
trouvant  contemporaine  de  celle  qui  détruisait  l'arbitraire 
justicier,  leur  confusion  s'opéra  d'autant  plus  rapidement. 
Par  cela  même,  on  ne  trouva  plus  dans  les  conditions  d'être 
d'auparavant  certains  de  ceux  qui  imposaient  le  travail  et 
de  ceux  qui  en  payaient  l'impôt  ;  les  facultés  et  les  procé- 
dés de  la  seigneurie  de  justice  furent  mises  à  la  disposi- 
tion du  fief,  en  sorte  que  les  laboureurs  serfs  et  un  grand 
nombre  de  tenanciers  libres,  qui  n'avaient  eu  que  des  rap- 
ports de  simple  culture  avec  cette  seigneurie,  se  virent  expo- 
sés à  ses  exigences.  D'autre  part  le  fisc  seigneurial  devint 
plus  riche  peut-être  parce  que  son  exercice  s'étendit; 
mais  il  fut  aussi  plus  contenu,  parce  qu'il  eut  affaire  à  des 
populations  moins  isolées  et  moinsdépourvues  de  résistance. 


S  3.  Prix  attaché  à  la  fixation  des  redevances  et  conséquences 

de  cette  fixation.  * 


L'histoire  purement  politique  ne  ferait  pas  une  œuvre 
inutile,  à  rechercher  de  quelles  conséquences  il  fut  qu'une 
multitude  de  petits  feudataires,  restés  indépendants,  alleu- 
tiers  jusqu'à  ce  changement  des  anciennes  conditions  du 

11 
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séniorat,  devinssent  ainsi  sujets,  et  que  la  sujétion  seigneu- 
riale prit  toute  Tautorité  contractuelle  qu'avait  le  fief.  En 
tout  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  les  classes  rurales  n'y 
aient  vu  beaucoup  dlmportance  pour  leurs  intérêts.  Elles 
y  prirent  une  grande  part,  une  part  plus  grande  que  le 
vilainage  urbain.  Bien  plus,  elles  agirent  d'une  façon  très- 
opposée. 

Pour  notre  traips  habitué  au  droit,  sûr  d'en  jouir  tou- 
jours comme  de  la  vie  même,  c'est  une  ambition  difficile- 
ment appréciable  que  celle  dont  les  campagnes  furent  alors 
animées.  Voir  déterminer  expressément  leurs  redevances 
ou  leurs  obligations  ;  les  faire  limiter  par  espèce  et  par 
quantité;  conquérir  certaines  garanties  légales  que  ces 
règlements  une  fois  convenus  seraient  suivis  ;  se  sentir 
assurées  qu'en  principe,  sinon  d'une  manière  toujours 
réelle,  la  faculté  arbitraire,  illimitée  d'imposer  qu'avait  le 
seigneur  cesserait  ou  serait  amoindrie,  cela  leur  parut  d'un 
prix  énorme  et  nous  avons  quelque  peine  à  le  comprendre. 
Les  classes  rurales  sacrifièrent  à  la  perspective  de  satisfaire 
à  très-petite  mesure  ces  désirs,  l'espérance  des  résultats 
beaucoup  plus  complets  où  avaient  tendu  les  vilains  des 
cités  et  qu'elles  auraient  atteint  de  concert  avec  eux.  Sous 
leurs  efforts  communs,  en  effet,  les  officiers  royaux  et  les 
nécessités  politiques  aidant,  la  seigneurie  eût  été  anéantie 
très-vite.  Mais  plus  éprouvés  par  l'exaction,  ces  classes 
étaient  plus  pressées  de  lavoir  finir.  Pour  une  portion  infime 
d'équité  qui  leur  fut  offerte,  elles  abandonnèrent  le  droit 
véritable,  auquel  on  touchait  presque.  Le  droit,  d'ailleurs, 
était  une  conquête  abstraite  pour  elles,  conséquemment  de 
peu  de  valeur.  Elles  ne  tinrent  qu'à  ce  qu'elles  appréciaient, 
et  pour  l'avoir  elles  acceptèrent  avidement  le  peu  qu'on  fit 
luire  à  leurs  regards.  Elles  légitimèrent  même  l'abus,  l'ex- 
torsion, dès  qu'on  les  leur  montra  moindres  ou  fixes.  Elles 
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consentirent  des  tributs  qui  n'avaient  jamais  été  perçus, 
des  obligations  jusqu'alors  inusitées,  des  dettes  sans  fon- 
dement, pourvu  qu'on  les  délimitât. 

Les  classes  rurales  ne  se  montrèrent  guère  soucieuses 
des  nouveaux  effets  assurés  par  là  au  titre  seigneurial.  Sans 
doute  elles  en  furent  peu  conscientes.  Elles  ignorèrent  que 
désormais  toute  rente,  toute  redevance,  tout  devoir  per- 
sonnel, toute  perception  répartie  par  feux,  par  domaines, 
par  quantité  de  produits,  tous  les  tributs  en  un  mot  qui 
ne  supposaient  point  une  convention  agricole,  mais  une 
souveraineté  pure,  de  la  part  de  celui  qui  en  était  créancier, 
prendraient  le  caractère  inattaquable  d'effets  de  bail  ;  que 
tout  cens  reconnu  constituerait  à  son  titulaire  le  domaine 
direct  sur  le  tènement  redevable  ;  que  les  droits  accrus  par 
abus,  les  tailles,  les  corvées,  les  services  de  guerre  ou  de 
château  passeraient  dorénavant,  pour  cinq  siècles  encore, 
comme  des  charges  naturelles  du  fonds,  comme  un  résultat 
légal  de  la  vassalité  ou  de  la  tenure.  Des  vues  si  nettes, 
des  prévisions  si  lointaines,  des  distinctions  juridiques  si 
subtiles  échappaient  aux  campagnes,  et  peut-être  ne 
s'en  seraient-elles  pas  beaucoup  inquiétées.  Ce  qu'elles 
savaient,  c'est  qu'elles  supportaient  un  fardeau  d'autant 
plus  lourd  que  la  seule  volonté  du  seigneur  en  marquait  le 
poids;  c'est  qu'elles  avaient  une  part  minime,  le  plus 
souvent  nulle  des  fruits  de  leur  travail.  On  leur  proposait 
de  fixer  une  fois  pour  toutes  ce  fardeau  ;  elles  y  entrevirent 
le  moyen  d'élever  leur  situation  matérielle.  Nous  devons 
juger,  par  les  sacrifices  qu'elles  firent,  des  espérances 
qu'elles  concevaient,  et  en  môme  temps  des  conditions 
auxquelles  elles  croyaient  se  soustraire. 

Voilà  de  quelle  manière  le  vilainage  rural  joua  son 
rôle  dans  la  révolution  sociale  qui  limita  la  sujétion. 
Une  foule  de  documents  rendent  visibles  dans  ce  grand 
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fait  ces  caractères  et  ces  procédés.  Nombre  d'ordonnances 
royales,  qui  ont  pour  but  de  contenir  la  rapacité  des  sei- 
gneurs, en  font  foi  trës^xplicitement  à  côté  des  chartes 
diverses,  et  les  juristes  du  seizième  siècle  et  du  dix-septième 
les  tiennent  pour  constants  dans  toutes  leurs  solutions.  On 
ne  trouverait  guère  de  texte  où  ils  soient  plus  patents  que 
dans  celui  côté,  au  Cartuïaire  de  Philippe-Auguste,  sous 
le  numéro  874.  On  voit  là  les  prestations,  les  corvées,  les 
redevances  autres  que  le  cens  ordinaire  rachetées  au  prix 
de  douze  fois  le  montant  de  ce  sens  :  5  solidi  tournois  de 
rente  annuelle,  dus,  outre  les  prestations  diverses  pour  cinq 
acres  de  terre,  sont  convertis  en  60  solidi  de  rente  annuelle 
et  perpétuelle,  prestations  remises  :  «  Libéras  et  immu- 
»  nés,  »  dit  le  texte,  «  ab  omnibus  costumis,^  précariis, 
»  corveis,  pasnagiis,  reparagiis  motarum  et  fossatorum, 
»  admenagiis  merennorum  et  aliorum  necessariorum  ad 
»  herbergamentum  domini  faciendum  seu  réparandum, 
D  exactionibus  indebifi^  ac  bienniis  quibuscumque....;  » 
Moyennant  cette  conversion,  le  seigneur  au  profit  duquel 
l'acte  est  consenti,  ses  héritiers  ou  successeurs,  devront 
protéger  le  consentant,  ses  héritiers,  ses  successeurs,  dans 
toute  la  limite  du  droit  de  fief  :  «  tanquam  domini  feodi 
»  ab  omnibus  et  contra  omnes  liberare ,  defendere  et 
»  garantizare  profit  jus  dictabit;  »  c'est  toutefois  sous 
la  réserve  que  la  seigneurie,  le  commandement  et  la 
pleine  justice ,  ne  sera  pas  atteinte  par  cette  confusion 
des  deux  titres  seigneuriaux  :  «  cohertione  et  justitia 
onmimoda,  i>  et  qu'une  partie  de  la  banalité  de  moulin, 
les  amendes  judiciaires,  les  reliefs  et  d'autres  attributs  jus- 
ticiers continueront  d'avoir  leur  effet  régulier. 

Cet  acte  ne  fait  pas  seulement  connaître  la  forme,  les 
conditions,  la  portée  sociale  des  contrats  qui  limitèrent  l'ar- 
bitraire seigneurial  en  matière  de  tribut;  il  ne  se  borne  pas 
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à  marquer  Ténormité  de  ces  tributs,  l'intérêt  du  vilainage 
à  les  faire  régler  ou  convertir,  Tune  des  manières  ordinaires 
par  lesquelles  la  seigneurie  et  le  fief  furent  confondus.  On 
y  voit  la  foi  naïve  au  labeur  et  le  mépris  complet  des  priva- 
tions, qui  ont  donné  au  paysan  français  une  force  si  vivace; 
on  a  le  spectacle  de  cette  vaillante  et  patiente  énergie  que 
retint  rarement,  que  ne  découragea  jamais  le  plus  haut 
prix  qui  fut  mis  à  la  possession  ou  à  la  tenure.  Tout  cela  est 
écrit  de  même  dans  une  multitude  d'autres  actes  plus  an- 
ciens ou  postérieurs.  Tous  attestent  qu'à  aucune  époque  nos 
populations  agricoles,  dès  qu'elles  ont  pu  exactement 
mesurer  la  tâche,  n'ont  un  seul  moment  douté  d'y  propor- 
tionner leurs  travaux. 

Le  mouvement  tantôt  insurrectionnel,  tantôt  juridique 
qui  destitua  la  seigneurie  de  son  arbitraire,  fut  le  premier 
pas  du  vilainage  agricole  vers  la  liberté  civile  et  écono- 
mique. Ce  vilainage  entra  alors  dans  ce  qu'on  appellerait 
à  bon  droit  sa  phase  judiciaire.  A  partir  de  ce  moment 
il  eut  une  situation  légale  écrite ,  défensable  au  nom  d'un 
droit  positif,  où  l'abus,  s'il  ne  disparut  pas,  cessa  du  moins 
d'être  licite.  Eu  égard  à  ce  qui  fut  conquis  postérieurement, 
et  même  sans  faire  aucun  rapprochement  avec  1789,  on 
n'a  point  là  une  solution  bien  considérable.  C'était  un  fait 
qui,  pour  restreindre  les  usages  primitifs  de  la  sujétion,  ne 
les  détruisait  cependant  pas.  Ce  fait  ne  cessa  d'être  contesté 
ou  enfreint  ;  il  ne  se  maintint  pas  sans  des  luttes  fréquentes  ; 
il  ne  devint  solide,  tout  à  fait  efficace  que  deux  siècles  après. 
Mais  relativement  à  l'état  antérieur,  c'était  un  grand  ré- 
sultat. Un  vaste  développement  de  l'activité  agricole  et  delà 
population  vilaine  l'atteste  immédiatement  dans  les  choses. 

Aussitôt,  en  effet,  la  recherche  de  la  liberté  civile  par  les 
serfs  s'opère  universellement.  Les  archives  du  treizième 
siècle  et  du  quatorzième  sont  presque  entièrement  occupées 
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par  des  actes  d'abolition  du  servage.  Cette  abolition  sem- 
ble avoir  alors  l'ascendant  d'une  chose  nécessaire  et  irré- 
sistible. La  raison  en  est  en  ceci ,  que  l'état  vilain  une 
fois  déterminé  et  garanti  a  perdu  l'incertitude  qui,  avant, 
en  tenait  les  masses  rurales  éloignées.  Si  de  même  la 
liberté  acquise  persista  malgré  tous  les  efforts  contraires, 
c'est  que  l'accès  en  fut  ainsi  ouvert  d'une  manière  si 
prompte  et  si  générale.  Devant  un  personnel  populeux 
comme  le  devint  rapidement  celui  de  la  culture  libre,  l'ab- 
solutisme^ seigneurial  ne  pouvait  plus  avoir  que  des  réveils 
passagers  et  une  action  toute  locale.  Ce  personnel,  en 
outre,  amena  dans  le  travail  des  terres  une  concurrence  et 
des  profits  inconnus  auparavant.  L'acte  n^  874  dont  je 
m'appuyais  tout  à  l'heure,  et  celui  qui  vient  après  dans 
le  même  recueil,  en  offrent  un  exemple  notable.  Les  cou- 
tumes ou  prestations  auxquelles  il  a  trait  ne  sont  pas  plus 
tôt  réglées,  que  le  tenancier  trouvé  à  subdiviser  entre  un 
grand  nombre  d'habitants  5  des  60  soUdi  convenus.  Ceux-ci 
prennent  en  tenure  une  portion  de  ce  domaine,  à  la  condi- 
tion spéciale  de  l'améliorer  par  des  constructions  ou  par  le 
labourage  dans  le  délai  de  trois  années  ;  ils  s'engagent  à 
ne  pas  délaisser  leur  tenure  avant  qu'elle  ait  acquis  une 
valeur  stipulée  ;  ils  consentent  chacun  un  tribut  qui  élève 
à  102  livres  et  demie  les  Ssalidi,  dont  est  déchargé  le  tenan- 
cier principal . 

Exemple  entre  une  multitude  d'autres  !  Cette  prise  de 
possession  ardente,  universelle  de  la  condition  vilaine 
par  les  cultivateurs  est,  en  quelque  sorte,  la  caractéristi- 
que des  documents  historiques  pendant  un  siècle  et  demi, 
et  donne  la  mesure  de  ce  que  valait  la  modiûcaticM)  por- 
tée dans  Ie3  choses.  Voici  un  fait  postérieur  qui  fournit  une 
indication  de  ce  que  devait  produire  la  destruction  des 
servitudes.  En  1485,  le  iQonastère  de  Romain-Moutier 
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comptait  de  24  à  26  feui,  et  31  en  iS29;  en  1591  Berne, 
devenu  seigneur,  y  abolit  la  main*inorte  ainsi  que  toutes 
les  redevances  servîtes  :  en  1620  il  y  a  61  feux  (1). 

Quand  on  veut  apprécier  le  rapport  réel  qu'il  y  avait 
entre  l'intérêt  du  cultivateur  et  les  prestations  seigneu- 
riales»  c'est-à-dire  quand  on  cherche  à  savoir  la  somme  de 
ces  prestations  relativement  au  produit  du  travail,  et  à 
connaître  le  degré  précis  d'utilité  que  présenta  leur  li- 
mitation ou  leur  règlement ,  on  est  contraint  de  s'en  tenir 
à  des  faits  partiels  et  vagues  comme  ceux  qui  précèdent.  A 
cet  égard  même,  on  n'aura  sans  doute  longtemps  que  les 
inductions  suggérées  à  l'esprit  par  des  titres  analogues,  ou 
celles  auxquelles  on  se  trouve  autorisé  quand  on  voit  la 
haine  permanente  dont  les  droits  de  la  seigneurie  ont  été 
l'objet,  les  atteintes  que  les  juristes  n'ont  cessé  de  leur 
porter,  la  réprobation  dont  les  a  frappés  la  science  écono- 
mique dès  ses  premières  manifestations.  Qui  plus  est, 
l'exactitude  manquera  peut-être  toujours,  parce  qu'à  côté 
de  proportions  quelquefois  bien  authentiques,  une  multitude 
de  services  non-appréciés  figure  dans  les  actes  (2).  En 
somme,  l'histoire  enseigne  que  le  vilainage,  soit  urbain, 
soit  rural,  a  désiré  partout  impatiemment  ces  réglementa- 
tions de  coutumes  ou  les  a  témérairement  acceptées  ;  que  les 
serfs  en  ont  trouvé  les  obligations  et  les  chances  pr^érables 
à  l'espèce  de  colonage  irresponsable  et  passif  dans  lequel 
ils  vivaient  au  moment  où  elles  se  firent  ;  que  bien  que  ce 


(1)  Mém.  de  la  Société  de  la  SuUte  Romande,  t.  m  p.  820  et  sniv. 

(2)  Dans  les  chartes  coutfuniôres  de  ViUebninier  (126S)  et  de  Yerlbac- 
Tescou  (1306),  enLangaedoc,  le  rapport  des  droits  seigneorianx  à 
ceux  da  flet  quant  à  la  production  brnte,  paraît  varier  en  1/7  et  1/9  ; 
mais  à  ce  chiffre  il  faudrait  ajouter  celui  non-déterminé,  non-détermi- 
nable,  de  beaucoup  de  prestations  afférentes  aux  uns  et  aux  autres. 
Yoir  Mém.  de  I^aeadémie  de  Toulaute,  t.  VIII. 
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fût  le  moment  où  Tadministration  publique  en  s'élevant 
accroissait  ces  obligations»  et  où  l'ancien  lien  féodal  en 
s'affaiblissant  allait  cesser  d'entourer  le  cultivateur  de  ses 
garanties,  il  n'en  résulta  pas  moins  un  développement  con- 
sidérable de  la  culture  et  de  la  valeur  du  sol.  A  défaut 
d'une  mesure  arithmétique,  on  peut  donc  tirer  des  faits 
cette  conclusion  générale,  que  le  séniorat,  tant  qu'il  resta 
arbitraire  et  sans  fixité  dans  l'exercice  de  ses  droits,  fut 
incx)mpatible  avec  le  travail  libre  et  fit  du  servage  l'état  en 
quelque  sorte  forcé  des  classes  agricoles.  On  y  est  confirmé 
quand  on  voit  plus  tard,  au  seizième  siècle,  au  dix-septième, 
le  cultivateur  fuir  les  conductions  libres  et  se  réfugier  dans 
les  main-mortes  ;  au  dix-huitième  le  travail  s'arrêter,  la 
production  dépérir  malgré  tout  ce  que  les  garanties  juri- 
diques acquises  et  leur  jouissance  pendant  un  temps  très- 
long  avaient  donné  de  forces  aux  classes  rurales,  et  cela 
parce  que  les  circonstances,  en  développant  l'exaction  dans 
le  fisc  royal,  rendirent  au  vilainage  un  état  équivalent  à 
celui  qu'il  avait  eu  sous  la  loi  primitive  de  la  seigneurie. 

Il  convient  maintenant  de  suivre  la  classe  vilaine  dans 
l'œuvre  rurale  proprement  dite,  pour  connaître  sa  situation 
sociale  sous  tous  les  aspects  avant  de  rechercher  et  l'in- 
fluence que  les  circonstances  générales  exercèrent  sur 
son  sort,  et  les  effets  que  ces  circonstances  reçurent  elles- 
mêmes  de  son  activité  ou  du  développement  de  ses  intérêts. 
Les  trois  chapitres  suivants  vont  être  employés  à  cette 
étude  des  lois  civiles,  industrielles  et  économiques  qui 
furent  faites  à  celte  classe  au  moyen-âge. 


CHAPITRE  IV- 


CONDITION  CIVILE  DU  VILAINAGE  AGRICOLE. 


§  1.  —  Capacité  personnelle  et  propriété. 

Même  avant  que  les  cadres  du  vilainage  rural  ne  fussent 
remplis  comme  ils  l'ont  été  depuis  la  destruction  des 
cultures  serves,  il  ne  laissait  pas  que  d'avoir  des  perspec- 
tives et  des  moyens  d'exhaussement.  Il  les  vit  affermir,  et 
s'étendre  dès  les  approches  du  treizième  siècle.  On  eut  alors 
pleinement  la  conscience  de  ce  dont  la  société  était  déjà 
redevable  au  travail  agricole  et  le  serait  dans  l'avenir. 
Durant  tout  le  cours  de  ce  siècle  ce  progrès  continua.  A 
aucun  moment  la  doctrine ,  la  jurisprudence ,  les  usages 
particuliers,  les  édits  publics,  tous  les  actes  qui  par  leur 
nature  pouvaient  constituer  l'individualité  comme  fonde- 
ment même  de  l'état  social,  ne  furent  inspirés  davantage 
par  la  pensée  de  faire  aux  classes  vilaines  les  garanties  qui 
abritent  le  travail  et  l'indépendance  qui  le  féconde.  Au 
sein  des  seigneuries  comme  dans  les  sphères  où  l'action  du 
pouvoir  royal  s'exerçait,  les  lois  personnelles  et  les  lois  de 
propriété,  l'organisation  rurale,  les  institutions  d'économie 
publique  auxiliaires  de  la  production  devinrent  de  plus  en 
plus  propres  à  donner  aux  populations  des  campagnes  le 
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désir  d'atteindre  au  vilainage  et  de  s'établir  dans  ses  con- 
ductions, partout  où  des  faits  spéciaux  ne  les  portaient 
point  à  s'en  tenir  éloignées. 

On  se  rend  bien  compte  des  avantages  du  droit  vilain, 
lorsqu'on  place  l'ensemble  des  dispositions  qui,  dans  les 
chartes  et  règlements  de  coutumes ,  régissent  la  capacité 
civile,  la  minorité,  le  mariage,  les  biens,  en  regard  du  droit 
des  gentilshommes  pris  même  à  une  date  tardive.  Le  gen- 
tilhomme est  esclave,  c  l'honorable  esclave,  »  a  très-bien 
dit  M.  Troplong,  des  nécessités  féodales.  Sa  majorité  ne 
s'ouvre  pas  avant  vingt  ans  ;  sa  tutelle  est  d'une  fonction 
d'ordre  public  soldée  sur  ses  revenus  ;  son  mariage  cons- 
titue une  affaire  politique  à  la  discrétion  du  suzerain  ;  son 
patrimoine,  ses  aliénations,  son  testament,  sa  succession 
sont  rigoureusement  tenus  et  réglés  en  vue  de  la  conser- 
vation du  fief:  le  flef  absorbe  la  personne.  Pour  le  vilain 
au  contraire ,  la  majorité  s'ouvre  à  douze ,  quatorze  ou  à 
quinze  ans,  avec  les  forces  physiques  ;  mineur,  ses  proches 
gèrent  gratuitement  ses  biens,  dont  les  revenus  profitent  à 
son  épargne  ;  son  mariage  n'a  d'entraves  que  les  conve- 
nances de  famille  et  de  parenté,  et  les  règles  du  douaire  et 
de  la  succession  conjugale  en  font  une  véritable  société  de 
travail;  son  testament  peut  s'étendre  à  la  totalité  des 
acquêts  et  à  la  moitié  des  propres  ;  ses  aliénations  sont 
respectées  ;  sa  succession  se  divise  entre  ses  descendants 
en  portions  égales  et  sans  distinction  de  sexe  :  l'individu, 
la  famille,  les  moyens  de  production  demeurent  là  le  but 
essentiel  de  la  loi  ;  la  loi  n'a  guère  de  dispositions  opposées 
qui  ne  soient  ramenées  bientôt  à  ce  but,  tacitement  quand 
ce  n'est  pas  au  moyen  de  conventions  formelles. 

Les  différences  s'affirment  {dus  encore  dans  le  véffme 
des  biens.  Les  propres,  patrimoine  éminemment  féodal,  qui 
exige  dans  les  transmissions  le  consentement  de  tous  les 
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ayanirdroit^  qui  comporte  le  rêirait,  la  $uiu,  qui  engendre 
l'aînesse,  les  prérogatives  de  sexe,  les  propres  sont  exclus  des 
usages  vilains.  Cette  co-possession  pleine  de  gène  est  l'insti- 
tution d'une  société  immobile  ou  restreinte,  de  l'aristocra- 
tie ou  de  la  tribu  ;  elle  eût  entravé  l'essor  individuel  ;  elle 
eût  empêché  le  développement  de  ce  travail  actif,  avide  de 
responsabilité  comme  de  la  source  même  de  toute  richesse 
et  de  toute  force  sociale,  qui  caractérisait  déjà  les  classes 
rurales  de  France  et  qui  devait  tant  croître  dans  leur  sein. 
Il  fut  constitué  pour  le  vilain  un  patrimoine  spécial  :  on 
amoindrit  ces  propres  en  en  retirant,  comme  meuble,  non- 
seulement  ce  que  la  nature  des  choses  rendait  telle,  mais 
tout  ce  qui  put  passer  pour  un  résultat  de  l'œuvre  person- 
nelle. Ce  patrimoine,  roturier  dans  la  pure  acception  du 
mot  (ruptuariuSy  rupturarius,  de  rump^re^  rumpere  ter- 
ram)  (1),  avait  déjà  de  larges  assises  au  temps  de  Beauma- 
noir  sous  les  noms  génériques  de  meubles  et  d'avoir  ;  sous 
celui  de  cateU  ou  catteux,  particulier  aux  provinces  du 
Nord  (catélli,  catleix,  chaiteix),  ce  juriste  en  traite  à  plu- 
sieurs reprises  (2)  et  les  Olim  en  présentent  diverses  vicis- 
situdes (3).  Les  Establissements  (4)  soumettent  à  l'action 
du  douaire  de  la  femme  ce  patrimoine  particulier,  et  jusqu'au 

seizième  siècle  il  ne  cessa  de  se  consolider  dans  le  droit  et 
de  s'agrandir;  deux  arrêts  du  parlement  (Saint-Martin 
1282  et  6  décembre  1286),  que  cite  Gharondas  (^)y  peuvent 
apprmdre  comment»  à  la  fin  du  treizième  encore,  la  juris- 


(1)  C'est-à-dire  faire  l'œuvre  des  «  rorales  et  innobiles  personn»  » 
qui,  dans  certains  textes,  désignent  les  vilains. 

(2)  Chap.  XII,  nr  l  et  4  entre  autres. 

(3)  Tom.  III,  p.  U  et  714»  JLrr.  ou  Bfiq.  de  1399  et  im,  couoemant 
la  Picardie  et  la  Brie. 

(4)  Liv.  I,  chap.  xxxYii  et  xxux. 

(5)  Notei  surletit.  LXXIY  de  la  Smm  rural 
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prudence  en  favorisait  la  formation.  Renforcé  du  système 
des  acquêts  et  conquets,  qui  se  développait  parallèlement 
au  sein  de  la  communauté  entre  époux,  ce  patrimoine  fut 
pour  les  vilains  de  l'agriculture  le  commencement  de  la 
propriété,  en  leur  créant  des  moyens  progressifs  de  travail 
et  d'épargne. 

Il  devint  un  stimulant  d'autant  plus  actif  que  les  modes 
d'acquérir  étaient  d'ailleurs  entourés,  pour  cette  classe, 
des  plus  grandes  faveurs.  La  possession  annale  en  tant  que 
moyen  de  se  rendre  propriétaire,  de  conserver  cette  qualité 
ou  du  moins  de^conserver  les  produits  de  la  possession,  fut 
en  effet  d'usage  général,  même  dans  les  pays  où  le  -droit 
romain  avait  le  plus  enraciné  les  longues  prescriptions  ;  et 
quand  soit  le  souvenir  de  ce  droit,  soit  les  tendances  de 
toute  société  ancienne  à  limiter  les  effets  des  brèves  déten- 
tions eurent  pris  le  dessus  dans  ces  pays-là,  l'an  et  jour 
donna  encore  le  bénéfice  d'une  action  possessoire  qui,  on 
le  verra,  atteignit  la  propriété  féodale  elle-même,  si  long- 
temps abritée  sous  l'imprescriptibilité  la  plus  rigou- 
reuse (1).  Dans  le  Midi,  les  chartes  de  Salon  en  1293,  de 
Chastelblanc  en  1306  (art.  5  et  36),  de  Montpellier 
(art.  59)  ;  dans  le  Nord,  celles  de  Noyon  en  1181  (art.  13), 
de  Roye  en  1183  (art.  3),  de  Saint-Quentin  en  1195 
(art.  7)i  de  Chaumont-en-Vexin  (art.  10),  de  Pontoise  en 
1168  (art.  11),  les  usages  d'Artois  au  milieu  du  treizième 
siècle  (tit  xxvi,  §  5)  ;  dans  l'Est,  la  charte  de  Saint-Dizier 
(art.  285);  dans  le  Centre,  celles  de  Bourbon-l'Archambaut 
et  de  Moulins  ;  dans  l'Ouest,  les  dispositions  coutumières 
qui  ont  fait  du  ténement  de  trois  ou  de  cinq  ans  une  matière 
juridique  toute  spéciale  ;  partout,  en  un  mot,  les  textes 
régulateurs  des  intérêts  de  domaine  donnèrent  force  aux 

(1)  Cf.  de  Parriea,  Actions  posfestoires. 
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brèves  possessions,  en  tant  que  témoignage  de  labeurs  qui 
étaient  tenus  pour  essentiellement  favorables,  pour  une  des 
meilleures  sources  de  la  possession  définitive. 


§  2.  —  Organisation  du  travail  ;  indivision. 

Je  viens  maintenant  aux  manières  que  rechercha  le 
cultivateur  ou  qu'on  lui  fit  prendre  pour  l'établissement 
matériel  de  son  existence,  pour  l'emploi  de  ses  forces  et  de 
ses  ressources  dans  la  mise  en  valeur  des  terres,  à  quelqup 
titre  d'ailleurs  ou  moyennant  quelque  part  des  fruits  qu'il 
occupât  le  sol,  et  c'est  à  quoi  je  donne  cette  dénomination 
moderne  d'organisation  du  travail.  Cet  arrangement  en 
quelque  sorte  obligatoire  de  la  vie  affecte  les  rapports  de 
famille  et  la  capacité  de  la  personne,  en  vue  de  garantir 
l'exploitation  rurale  ;  il  tient  évidemment  la  première  place 
entre  les  choses  de  nature  à  influer  sur  la  culture  et  sur 
le  sort  de  ses  agents. 

J'ai  indiqué  déjà,  et  l'on  verra  en  détail  au  chapitre  sui- 
vant, que  les  modes  de  travail  ou  ceux  du  partage  des 
fruits  qui  succédèrent  au  servage  ne  furent  pas  partout 
ceux  qui  conviendraient  à  la  liberté.  J'ai  dit  que  faute  de 
trouver  dans  les  faits  la  sécurité  promise  par  le  droit,  le 
vilainage  avait  approprié  ou  reçu  à  son  usage  des  formes 
habituelles  à  l'état  serf  et  qui  sembleraient  spécialement 
propres  à  cet  état  ;  j'ai  annoncé  que  la  famille  vilaine  avait 
ainsi  pratiqué  l'indivision  et  la  communauté  comme  la 
famille  asservie.  Mais  la  vérité  est  que  cette  combinaison 
des  forces  individuelles  se  montra  si  universellement  admise 
dans  les  classes  rurales  vilaines ,  qu'on  ne  saurait  l'y  pren- 
dre pour  une  imitation  des  institutions  serviles.  Le  sacri- 
fice de  la  personnalité,  l'abnégation  civile,  y  sont  trop 
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smsibles  pour  qa*(m  ne  reconnaisse  pas  dans  une  telle 
organisation  l'effet  de  dispositions  propres  aux  peuples 
de  l'occident  gallo-romain,  à  de  certains  états  de  leur  ci- 
vilisation ou  de  leur  développement  social.  Il  me  semble 
que  Ton  serait  plutôt  autorisé  à  croire  que  cette  commu- 
nauté passa  dans  le  servage  en  vertu  de  ces  dispositions 
natives,  et  que  dans  la  condition  libre  elle  ne  fut  aucu- 
nement un  souvenir  du  servage. 

La  communauté,  l'indivision  se  montre  appliquée  à  la 
vie  libre  dans  la  plus  ancienne  législation  de  ces  peuples, 
en  quelque  sorte  dans  leurs  usages  immémoriaux.  <(  Mos  in 
»  omnibus  ferè  Galliae  provinciis  obtinuit ,  »  dit  un  ancien 
chroniqueur  (1),  «  ut  seniori  fratri  ejusque  liberis  paternae 
»  hereditatis  cedat  auctoritas,  cœterisque  ad  illum  tan- 
»  quam  addominum  respicientibus.  »  On  en  voit  plus  d'un 
exemple  dans  le  vieux  droit  des  croisades  ;  la  pièce  lxxxi, 
entre  autres,  du  Cartulaire  du  Saint-Sépulcre,  porte  la  con- 
stitution d'un  métayage  perpétuel  à  une  association  de 
descendants  et  de  collatéraux  :  «  ....  Nemes  Suriano  et 
»  filiis  suis,  et  filiis  fratris  sui  Antonii.  »  A  mon  sens,  c'est 
dans  la  faveur  et  dans  le  règne  incontesté  dont  cette  ma- 
nière d'être  jouissait,  qu'il  faut  chercher  l'explication  du 
Chapitre  227  des  Assises  de  Jérusalem ,  chapitre  resté  jus- 
qu'à présent  incompris  de  tous  les  commentateurs,  déclaré 
inintelligible  par  le  savant  et  ingénieux  éditeur  de  ces  textes 
lui-même  et  qui  prescrit  le  rapport  à  la  succession  pa- 
ternelle de  tous  les  gains  et  acquêts  propres  à  chaque 
enfant,  quand  l'ascendant  n'a  pas  fait  le  partage  (2). 

(1)  Otho  Friseng.,  cité  par  H.  Troplong  dans  la  Préface  an  Contrat 
de  société  OÙ,  le  premier,  il  a  donné  da  communisme  rural  au  moyen* 
âge  une  explication  plausible  et  digne  delà  science. 

(2)  Beugnot,  Assitu  delà  Cour  des  Bourgeois,  chap.  ccxzvii,  notes, 
et  T.  I,  p.  633. 
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De  même  que  pour  le  servage,  il  arriva  pour  la  condition 
vilaine  un  moment  où  Ton  forma  moins  de  ces  existences 
indivises,  puis  des  ^ques  où  on  les  détruisit  avec  passion  ; 
mais  à  d'autres  moments  c'est  du  partage  qu'on  eut  hor* 
reur.  H  en  fut  ainsi  notamment  chaque  fois  et  tout  le 
temps  que  les  circonstances  portèrent  avec  elles  l'incertitude 
ou  le  trouble.  Les  commencements  du  travail  libre  quelle 
qu'en  soit  la  date  virent  ainsi  le  communisme  en  faveur. 
Voilà  pourquoi  il  régna  au  début  de  la  société  féodale ,  et 
aussi  très-avant  dans  son  existence.  Passé  le  treizième 
siècle,  quand  il  n'est  déjà  plus  bien  accepté  des  juristes  et 
qu'il  devient  moins  commun,  le  plus  grand  nombre  des 
exemples  qu'on  en  rencontre  se  rapporte  à  des  familles 
récemment  affranchies ,  qui  débutent  dans  les  entreprises 
vilaines.  D'un  autre  côté,  partout  où  on  le  fit  dériver  taci- 
tement de  faits  de  simple  cohabitation ,  on  se  borna  à  y 
comprendre  les  meubles,  c'est-à-dire  le  patrimoine  essen- 
tiellement personnel,  qui  est  surtout  particulier  aux  pre- 
miers temps  de  la  vie  libre,  et  on  laissa  en  propre  auj: 
héritiers  naturels  la  part  du  parsonnier  décédé  ;  enfin  il 
demeura  interdit  aux  gentilshommes,  sauf  dans  la  coutume 
de  Champagne  où  le  travail  n'avilissait  pas.  Ce  sont  autant 
de  présomptions  attestant,  dans  l'association  communau- 
taire, ce  rôle  d'institution  de  début  ou  de  sauvegarde  des 
temps  troublés. 

Le  moyen -âge  voulut  eimenter  ainsi  la  descendance 
et  les  liens  d'association  entre  étrangers,  afin  de  garan- 
tir le  travail  et  les  résultats  du  travail.  L'indivision  fut 
sa  doctrine  économique  en  matière  de  travail  agricole  libre 
comme  de  travail  servile,  et  cette  doctrine  fut  longtemps 
suivie.  Très-tard  encore  on  ne  faisait  que  s'y  conformer,  lors- 
que, se  méfiant  des  volontés  pour  établir  cette  indivision, 
on  la  faisait  résulter  tacitement  de  la  co-demeurance  et 
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confusioD  de  meubles,  travail  et  fruits  pendant  an  et  jour  (4  ), 
ici  entre  parents  et  entre  étrangers,  ailleurs  entre  parents 
seulement  (2)  ;  et  ceci  eut  lieu  dans  la  plupart  de  nos  pro- 
vinces, dans  celles  de  droit  écrit  comme  dans  celle  de 
coutume,  sous  le  principe  de  la  communauté  conjugale 
comme  sous  celui  de  la  dotalité.  C'est  aussi  sous  l'influence 
de  cette  doctrine  que  les  main-mortes  vilaines  furent  créées, 
au  sortir  du  servage.  Les  mêmes  idées,  le  même  intérêt 
dirigeaient  le  clergé  et  la  noblesse  de  Bourgogne  quand  ils 
firent  rendre,  en  1549,  l'édit  interdisant  aux  cultivateurs 
sortant  des  main-mortes  de  devenir  propriétaires  de  terres 
s'ils  ne  s'y  constituaient  en  communauté  (3).  Les  proprié- 
taires de  la  Marche  avaient  des  vues  semblables  encore 
dans  le  dix-septième  siècle,  quand  ils  érigeaient  l'indivision 
en  condition  de  bail  dans  leurs  métayages  perpétuels  (4),  qui 
sont  de  pures  main-mortes  quoique  d'une  date  moderne. 
Enfin  les  nobles  de  plusieurs  provinces  n'agirent  pas  autre- 
ment quand  ils  s'en  rendirent  le  bénéfice  commun  avec  les 
roturiers,  lors  de  la  rédaction  des  Coutumes  (5). 

J'ai  dit  du  reste,  au  chapitre  du  servage,  que  les  juris- 
consultes n'expliquaient  la  formation  de  la  communauté 
agricole  que  par  le  danger  universellement  reconnu  de 
l'individualisation  des  entreprises.  Le  plus  porté  de  tous, 
et  peut-être  le  plus  apte  à  découvrir  l'intérêt  social  dans 


(1)  Beanmanoir,  chap.  xxi,  n*  5. 

(2)  particaliôrement  Nivernais  et  Angonmois. 

(3)  Perreciot,iifri  supra,  T.  l,  chap.  v. 

(4)  Voir  dans  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  une  espèce  où  se  trouve 
analysée  un  de  ces  métayages  dont  le  titre  est  de  1635.  On  y  lit  cette  con- 
dition textuelle  :  «  ...  Que  les  preneurs  ne  feraient  qu'un  même  pot,  feu 
et  chanteaUf  et  vivraient  en  communauté  perpétuelle,  i^ 

(5)  Troyes,  101, 102  ;  —  Ghaumont^art.  75  ;  —  Bar,  art.  83  ;  —  Bassiny, 
art.  69,  70  î  —  Auxerre,  art.  201,  2o2;  —  Berry,  art.  8,  lO  ;  —  Bourgo- 
gne. 
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les  lois  ou  dans  les  usages,  c'est  Coquille  ;  en  commentant 
une  des  Coutumes  qui  maintint  le  mesnage  des  champs  dans 
l'indivision  plus  tard  que  les  autres  et  plus  complètement, 
il  ne  cherclie  pour  cette  communauté,  non-libre  ou  libre, 
aucune  raison  d'être  sinon  la  «  liaison  économique,  »  au- 
trement dit  les  garanties  et  les  ressources  que  donne  à  la 
production  a  la  fraternité  et  amitié  »  qui  noue  cette  exis- 
tence indivise  ;  il  ne  manque  jamais  de  lui  opposer,  comme 
une  preuve  de  fait  victorieuse,  «  la  ruine  certaine  des  mai- 
sons de  village  quand  elles  se  séparent.  »  C'est  sous  un 
jour  semblable  que  Vigier  (1)  a  vu  celles  de  Poitou,  et  par 
les  mêmes  motifs  qu'il  les  vante.  Aux  États  de  1484,  un 
des  orateurs  les  plus  écoutés,  Masselin,  tout  en  montrant 
dans  la  communauté  une  sorte  de  violence  faite  au  droit 
individuel,  une  forme  gênante  sous  laquelle  la  déplorable 
administration  des  impôts  publics  obligeaient  les  cultiva- 
teurs à  vivre,  attribue  à  son  usage  universel  dans  le  Coten- 
tin  que  les  tailles  aient  été  mieux  supportées  et  la  misère 
des  populations  moins  grande.  En  Berry,  sous  Colbert,  un 
intendant  fait  une  remarque  pareille.  Ces  communautés 
elles-mêmes  ont  transmis  à  leurs  successeurs  cette  notion 
sur  leur  origine.  J'en  rapporterai  ici  une  indication  que  j'ai 
donnée  ailleurs  (2)  ;  voici  la  légende  de  famille  que  la  der- 
nière maîtresse  des  Pinon,  une  des  communautés  à  propos 
desquelles  on  a  écrit  le  plus,  aimait  à  redire  il  y  a  encore  peu 
de  temps  :  <  Il  y  a  bien  longtemps,  plus  de  mille  ans,  qu'un 
]»  homme,  père  d'une  nombreuse  famille,  conseilla  à  ses 
»  enfants  de  ne  point  se  séparer  afin  que  leurs  biens  ne  se 
»  séparassent  pas  ;  qu'ils  seraient  plus  forts,  plus  riches,  si 
»  au  lieu  de  prendre  l'un  un  brin  d'herbe,  l'autre  un  fagot, 

(1)  Sur  Ângoumois,  art.  41  etpassim, 

(2)  Ancienne  Auvergne,  T.  lU,  cbap.  IV,  p.  110. 
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»  ils  mangeaient  ensemble  leur  herbe  et  brûlaient  ensemble 
»  leurs  fagots.  Us  engagèrent  leur  foi  d'obéir  à  ses  vœux 
»  et  de  répète!*  à  leurs  enfants  les  conseils  qu'il  leur  don- 
»  nait.  Le  père  étant  mort,  ils  nommèrent  pour  le  rempla- 
t  cer  leur  frère  aîné  ;  et  les  enfants  de  leurs  enfants  ayant 
»  suivi  leur  exemple,  réuni  leurs  bras  pour  se  défendre  et 
»  travailler,  leurs  herbes  dans  le  même  grenier,  leurs 
»  gerbes  dans  la  même  grange,  leur  bois  sous  le  même 
)i  hangard,  ont  été  forts,  hospitaliers,  ont  bien  vécu  et 
»  iront  en  Paradis.  »  Enfin,  des  actes  de  constitution  assez 
récents  d'une  communauté  voisine  des  Pinon  sont  {deine^ 
ment  explicites  en  ce  sens.  On  y  voit  deux  frères,  laboureurs 
des  environs  de  Thiers,  en  Auvergne,  «  s'associer,  abutiner 
>  et  communauter,  »  en  1773,  «pour  rendre  leur  condi- 
»  tion  meilleure  et  entretenir  la  paix  et  l'union  entre  eux;» 
dans  un  acte  de  1769  ils  avaient  déjà  préparé  cette  associa- 
tion, a  par  le  conseil  de  leurs  amis,  »  en  prorogeant  à  une 
époque  ultérieure  le  partage  de  la  succession  de  leur  père, 
sur  laquelle  ils  étaient  près  d'entrer  en  procès  (1). 

La  communauté,  l'indivision  conune  état  usuel  de  la  vie 
rurale  vilaine,  disparut  insensiblement.  De  même  que  toutes 
les  autres  restrictions  de  la  personnalité,  elle  s'effaça  à 
mesure  que,  par  les  profits  successifs  du  travail  et  par  les 
progrès  du  droit,  l'individu  se  sentit  plus  fort,  éprouva  davan- 
tage l'ambition  de  vivre  et  de  travailler  en  propre.  Dans 
les  idées  juridiques  elle  ne  jouit  pas  d'une  faveur  bien  pro- 
longée. Beaumanoir,  déjà,  se  sert  des  plus  subtiles  détours 
de  son  esprit  pour  la  limiter,  quoique  à  la  manière  dont  il 
en  parle  on  sente  qu'elle  soit  un  fait  très-général.  Mais  si 
ces  efforts  avaient  en  soi  une  grande  justesse  théorique  et 


(1)  J'ai  publié  ces  actes,  qui  sont  notariés,  dans  les  Mémoira  de 
l'Académie  de  Clermont  de  1864.  ^ 
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révélaient  le  pressentiment  le  plus  sûr  de  l'avenir  civil,  ils 
ne  pouvaient  «eûcore  modifier  beaucoup  les  choses.  Tant 
qu'il  resterait  des  masses  serves  à  établir  dans  le  vilainage, 
et  tant  que  le  vilainage  manquerait  de  force  ou  de  sécurité, 
la  communauté  avait  une  raison  d'être  supérieure.  Elle  fut 
attaquée  avec  plus  de  succès  à  l'époque  de  Mazuer;  et 
cependant,  bien  qu'elle  se  trouvât  très-réduite  alors  dans 
l'usage  ;  bien  qu'elle  fût  rendue  moins  facile  par  les  dispo- 
sitions légales  ;  bien  que  plusieurs  Coutumes  la  proscri- 
vissent, que  d'autres  la  déclarassent  odieuse  dans  sa 
formation  tacite  (1),  elle  garda  encore  dans  la  législation 
du  seizième  siècle  une  place  qui  accuse  l'innombrable 
quantité  d'intérêts  qu'elle  avait  créés. 

L'opposition  des  juristes  en  effet,  tout  en  croissant  sans 
cesse,  n'avait  pas  empêché  que  tacitement  ou  expressément 
ces  ménages  indivis  ne  fussent  devenus  partout  le  mode 
le  plus  commun  des  entreprises  de  culture.  La  famille  leur 
avait  d^abord  donné  son  cadre  ;  par  imitation  ensuite , 
des  familles  étrangères  ou  alliées  les  unes  aux  autres 
avaient  peu  à  peu  pris  les  mêmes  manières  d'être.  Pour 
des  entreprises  importantes  on  avait  formé  c  ces  compa- 
gnies enconvenanciées  »  dont  parle  Beaumanoir  (2)  ;  après 
quoi  les  enfants  de  ces  premiers  associés,  les  alliés  et  les 
enfants  avec  le  père  ou  la  mère  survivant,  avaient  continué 
en  commun  l'existence  et  l'exploitation ,  qui  le  plus  sou- 
vent se  seraient  amoindris ,  sinon  anéantis ,  en  s'indivi- 
dualisant.  Lorsque  des  actes  de  constitution  furent  écrits 
d'ailleurs,  ils  portaient  spécialement  que  l'indivision  persis- 
terait pour  la  famille  des  contractants  ;  on  stipulait,  comme 


(1)  Orléans,  213  ;— Helan,  324;  —  Laon,  226;  —  Reims,  285  :  Cf.  de 
Lamiére,  Olossaire,  v*"  communauté  TaeiU. 

(2)  Gbap.  XXI,  n«  30. 
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dans  l'acte  de  1773  cité  tout  à  Theare,  que  la  communauté 
serait  ambulatoire  du  premier  au  dernier,  c'est-à-dire 
c  passerait  aux  enfants  des  associés,  de  ceux-ci  à  leurs 
9  descendants,  et  en  conséquence  ne  serait  point  interrom- 
»  pue  par  la  mort  d'un  des  associés,  »  sauf  pour  les 
enfants  mariés  hors  de  la  maison  ;  à  l'égard  de  ces  der- 
niers ,  la  communauté  était  dissoute  par  le  seul  fait  du 
décès  de  leur  auteur.  Ces  mêmes  actes  apprennent,  qu'au 
moins  dans  l'époque  moderne,  on  déterminait  expressé- 
ment d'avance  et  la  quotité  des  biens  composant  la  com- 
munauté et  le  nombre  de  parts  entre  lesquelles  sa  liqui- 
dation devait  se  faire.  Dans  celui  de  1773 ,  on  lit  que 
les  contractants  se  sont  associés  «  pour  deux  têtes  et 
»  deux  portions  parties  égales ,  en  tous  et  un  chacun  de 
»  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir,  tant 
»  de  leur  chef  que  de  celui  de  leurs  femmes,  pour  jouir  de 
D  tout  en  commun  pendant  ladite  association.  »  A  la  disso- 
lution, on  prélevait  d'abord  chaque  mise,  puis  on  partageait 
ce  qui  était  le  résultat  de  l'industrie  commune  ;  car  l'asso- 
ciation était  «  par  égalité  tant  de  bénéfices  que  de  pertes.  » 
Le  gouvernement  de  la  communauté  appartenait  à  un  chef 
désigné  dans  l'acte;  seul  il  avait  autorité;  il  devait 
fournir  les  sommes  nécessaires  aux  dépenses,  rendre 
compte  à  toute  réquisition,  mais  «  un  compte  de  bonne 
foi,  D  où  ses  affirmations  seules  suffisaient,  et  qui  était 
censé  rendu  pour  le  dernier  mois  écoulé  s'il  s'était  passé 
des  mois  et  des  années  sans  réclamations. 

Tous  les  modes  de  culture,  depuis  la  ferme  jusqu'aux 
métayages  les  plus  dépourvus,  se  sont  ainsi  développés  à 
l'abri  de  l'indivision.  Les  personnes  en  souffl^aient  daïis 
leur  individualité  sans  doute  ;  ils  la  quittaient,  ou  ils  ces^* 
saient  d'y  prendre  assez  d'intérêt  pour  y  être  utiles,  quand^ 
elle  avait  réussi;  mais  ils  la  reprenaient  vite  ou  ils  s'y^ 
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tenaient  aitec  religion  partout  où  le  profit  n'atteignait  qu'à 
peine  le  niveau  des  besoins.  Fermiers  à  temps  aussi  bien 
que  locataires  perpétuels  ou  emphythéotiques,  quand  les 
vicissitudes  de  la  société,  la  «  fortune  de  temps  »  rendaient 
périlleux  ou  impossible  tout  essor  personnel,  qu'eussent-ils 
trouvé  de  préférable  pour  eux,  pour  la  richesse  publique, 
que  de  rester  ainsi  sous  le  même  toit,  partageant  le  même 
sel  et  le  même  pain,  autour  du  même  feu  et  du  même  pot  ? 
Ils  assuraient  leur  travail  et  leurs  épargnes  sous  cette 
communauté  protectrice.  Ils  s'exhaussaient  patiemment, 
lentement,  mais  sans  cesse.  La  jouissance  des  bienfaits  de 
la  liberté  agricole  avait  moins  d'incertitude  étant  collective. 
Aussi,  jusque  dans  le  dix-septième  siècle  les  titres  s'occu^ 
peut  fréquemment  des  communautés  rurales  ;  les  terriers, 
les  partages  de  cens  mentionnent  un  grand  nombre  de 
«  consorts  et  communs  en  biens  »  ou  de  situations  dans 
lesquelles  il  est  facile  de  reconnaître  les  traces  d'indivisions 
anciennes  récemment  rompues.  La  majeure  partie  des 
villages,  mas,  hameaux,  tènements  désignés  sur  les  cartes 
ou  dans  les  usages  locaux  par  des  noms  précédés  de  l'arti- 
cle les ,  quand  ces  noms  ne  rappellent  pas  uniquement  un 
accident  particulier  du  sol,  représentent  dans  nos  campa- 
gnes ces  associations  disparues.  Dans  le  centre  de  la 
France,  leurs  établissements  ne  se  sont  dissous  tout  à  fait 
qu'en  ce  siècle-ci  ;  celle  dont  j'ai  rapporté  tout  à  l'heure  les 
actes  constitutifs  s'était  refaite  de  toutes  pièces  en  1813,  et 
c'est  à  l'acte  passé  alors  que  j'ai  emprunté  quelques-uns  des 
détails  qui  précèdent.' A  mesure  que  l'on  approche  de 
l'époque  moderne,  on  voit  les  indivisions,  pressées  en  quelque 
sorte  par  le  développement  de  la  personnaUté  au  sein  des 
contrées  riches  ou  commerçantes,  se  retirer  de  plus  en  plus 
sur  les  parties  moins  fertiles  ou  plus  abruptes  du  Nivernais, 
du  Bourbonnais ,  de  l'Auvergne. 
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L'absence  de  l'intérêt  individnel  dans  le  sein  de  la  com- 
munauté a  été  partout  la  cause  naturelle  de  sa  destruction. 
DèsqueTexistence  privée,  le  travail  en  propre,  la  possession 
personnelle  furent  suffisamment  garantis  dans  le  droit  et 
dans  la  réalité,  ils  présentèrent  leur  irrésistible  attrait  et 
les  communiers  eux-mêmes  devinrent  portés  à  sortir  de 
l'indivision.  Mais  à  part  le  défaut  tout  relatif,  et  Ton  doit 
malheureusement  dire  récent,  de  comprimer  l'essor  de 
l'individu,  cet  état  a  certainement  eu  d'immenses  vertus. 
Il  a  préparé  à  son  nombreux  personnel  les  succès  ultérieurs. 

Ni  l'histoire,  qui  retrace  ces  succès,  ni  ceux  des  vestiges  de  ces 
associations  qui  sont  parvenus  jusqu'à  notre  temps  ne  per- 
mettent qu'on  pense  d'une  autre  manière.  Il  n'y  a  personne 
qui  ne  connaisse  ces  Guittard-Pinon,  à  qui  les  fantaisies 

libérales  du  dernier  intendant  d'Auvergne  firent  faire  tant  de 
bruit  dans  les  journaux,  dans  les  livres,  même  à  Versailles, 
sous  le  règne  de  Louis  XVI.  Ils  avaient  acheté  le  fief  qui 
les  touchait  et  on  les  eût  probablement  anoblis  ;  leur 
élévation  est  un  remarquable  exemple  des  garanties  pui- 
'Sées  à  la  continuité  de  la  ^ie  commune  par  les  cultivateurs 
vilains.  J'ai  vu  de  ces  communautés  plus  modestes  où 
l'aspect  d'une  aisance  sobre,  l'utilisation  patiente  de  terri- 
toires peu  favorisés ,  la  distinction  et  la  dignité  extérieures 
des  personnes  révélaient  peut-être  mieux  encore  tout  ce 
que  cette  institution  eut  de  valeur  sociale  (1).  J'en  sais 
aussi  de  voisines  qui,  pour  n'avoir  pas  atteint  si  haut 
que  les  Pinon,  s'étaient  séparées  néanmoins  très-riches , 
après  en  avoir  absorbé  d'autres  qui  les  touchaient  (2), 


(1)  Les  Tareatey,  par  exemple,  près  de  Thlers  (Pay-de-Dôme);  les 
Danaud. 

(2)  Les  Barutel  entre  antres,  qni,  en  1569,  avaient  acheté  les  biens  de 
Hosnerias,  près  de  Thlers  aussi. 
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laissant  pour  marques  de  leur  fortune  de  beaux  territoires 
et  de  magnifiques  établissements  ruraux  (1).  De  même  on 
a  fait  des  Joux  du  Morvan  un  tableau  séduisant,  et  il  est 
aisé  de  trouver  ailleurs  des  traits  non  moins  dignes  d'être 
montrés  sous  des  couleurs  aussi  heureuses  (2). 

Grandes  ou  petites,  ces  associations  aujourd'hui  sans 
raison  d'existence,  qui  sont  hors  des  conceptions  écono- 
miques autant  que  des  notions  du  droit,  nous  frappent 
comme  une  des  meilleures  choses  du  passé.  Si  le  fait  de 
leur  formation  et  de  leur  durée  est  la  preuve  des  mauvaises 
conditions  qu'eurent  les  entreprises  agricoles  individuelles; 
si  leur  dissolution ,  de  plus  en  plus  cherchée  malgré  les 
avantages  qu'elles  assuraient,  offre  la  plus  éclatante  attes- 
tation du  prix  que  l'individualité  civile  et  foncière  eut  pour 
le  paysan  de  France  dès  qu'elle  fut  possible,  il  faut  recon- 
naître et  vanter  en  elles  le  plus  efficace  des  moyens  qui  fût 
donné  pour  commencer  et  établir  l'individuaUté  complète 
en  quoi  résida  le  souverain  but  dif  développement  social. 

(1)  Les  Bourgade  en  particulier,  à  la  Dardie,  entre  Ttiiers  et  Vollore. 

(2)  La  république  d'Andorre  notamment,  qui  vient  d'avoir  son  histo- 
rien. 


CHAPITRE  V. 


CONDITIONS  ECONOMIQUES  ET   INDUSTRIELLES. 


§  1.  —  Date  et  formation  des  contrats  de  cnltare. 

Il  s'agit  maintenant  des  conventions  passées  entre  le 
propriétaire  et  l'agent  agricole,  pour  l'exploitation  des 
terres.  Ctomme  le  vilainage  lui-même,  ces  conventions 
avaient  précédé  le  moment  où  les  limites  apportées  au  droit 
seigneurial  firent  disparaître  universellement  l'état  serf. 
Avant  saint  Louis,  toutes  celles  que  l'on  connaît  comme 
ayant  été  usuelles  se  pratiquaient  et  donnaient  lieu  à  des 
transactions  fréquentes.  On  a  vu  qu'il  s'en  formait  avec 
des  serfs  et  dans  le  sein  même  du  servage.  Dans  Beau- 
manoir,  dans  de  Fontaine,  dans  les  Olim,  les  espèces 
abondent;  antérieurement,  les  Cartulaires  et  tous  les 
recueils  de  titres  en  présentent  nombre  d'exemples. 

En  soi  ces  conventions  datent  du  moment  où,  quelque 
part,  il  parut  avantageux  de  sortir  des  faire-valoir  serviles 
et  de  livrer  l'agriculture  à  Tentreprise  individuelle  et  libre, 
dans  une  mesure  quelconque.  En  tant  que  d'usage  général 
elles  ont  une  date  commune,  qui  est  leur  date  à  proprement 
parler  historique.  Cette  date  a  été  marquée  inégalement 
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selon  les  lieux  ;  mais  une  même  circonstance  l'a  déter- 
minée partout.  La  limitation  de  la  seigneurie,  dont  j'ai 
exposé  les  causes  et  le^  modes,  fut  son  origine.  On  a,  par 
les  textes,  la  preuve  que  dès  qu'un  peu  de  sécurité  et  de  li- 
berté naît  pour  le  travail,  la  conduction  naît  en  même  temps. 
Aussitôt  que  cette  liberté  ou  cette  sûreté  résultent  en  quelque 
lieu  de  la  nouvelle  législation  du  séniorat,  on  voit  les 
contrats  de  culture  s'installer  'dans  les  faits  avec  la  généra- 
lité qui  atteste  de  nouvelles  conditions  civiles  et  écono- 
miques. 

D'une  manière  sommaire,  voici  selon  quelles  règles, 
sous  quels  modes  les  contrats  de  cultures  se  sont  formés 
dans  la  France  du  moyen-âge,  et  comment  ils  se  sont 
développés. 

Les  bailleurs,  lorsqu'ils  livrèrent  le  travail  de  la  terre  à 
des  personnes  libres,  les  preneurs  lorsqu'ils  le  prirent  à 
ce  titre,  appliquèrent  partout  un  seul  et  même  principe, 
qui  fut  de  n'arriver  que  peu  à  peu  à  la  pleine  liberté.  On 
la  limita  d'abord ,  on  n'en  restitua  les  attributs  ou  on  ne 
les  accepta  que  graduellement.  Cette  limitation  affecta 
le  propriétaire  dans  son  droit  sur  le  domaine,  le  cultivateur 
dans  sa  capacité  civile  et  sa  manière  d'exploiter,  le  sol 
donné  en  conduction  dans  la  durée  de  la  tenure.  Le  pre- 
mier état  des  louages  agricoles  présente  ainsi  les  conditions 
suivantes ,  tantôt  réunies  tantôt  séparées  :  une  culture 
reposant  sur  une  sorte  de  copropriété  du  preneur;  une 
conduction  à  long  terme  ;  un  preneur  dont  les  facultés 
civiles  étaient  bornées  pour  que  l'entreprise  devînt  moins 
chanceuse  en  ses  mains,  étant  moins  libre.  Ces  louages 
progressent  au  contraire,  attestant  un  état  plus  avancé, 
à  mesure  [que  le  propriétaire  y  reprend  son  droit  diminué 
et  que  le  tenancier  y  trouve  davantage,  avec  la  jouissance 
des  capacités  juridiques,  l'indépendance  personnelle  et 
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réelle ,  c'est-à-dire  la  brièveté  et  la  mutabilité  d'engage- 
ments  que  la  liberté  suppose. 

Ces  caractères  tout  économiques  sont  les  seuls  qui 
distinguent  essentiellement  les  diverses  conventions  rurales 
anciennes.  Ce  sont  ceux  aussi  qui  indiquent  et  font  le 
mieux  comprendre  Tordre  de  leur  établissement.  Sous  leurs 
nombreuses  et  très-variables  dénominations»  ces  conven- 
tions se  réduisent  en  effet  à  ceci  :  —  quant  à  ce  qui  regarde 
le  sol  conduit,  elles  font  voir  l'aliénation  du  fonds  en  plus 
ou  en  moins  sous  charge  d'une  rente,  et  le  bail  ou  perpé- 
tuel, ou  héréditaire,  ou  temporaire,  ou  à  journée  de  ce 
fonds  (je  désigne  ici  par  travail  à  journée  le  travail  par 
salaire  quotidien ,  tel  que  le  travail  fait  (id  locagium^  sui- 
vant l'expression  des  Ordonnances ,  tel  que  la  facheria  des 
chartes  de  Provence;  on  dit  encore,  dans  le  langage 
vulgaire  du  Centre  et  du  Midi,  faire  un  champ,  pour  indi- 
quer rœuvre  salariée  par  saison  ou  par  année)  ;  —  quant  à 
ce  qui  concerne  le  conducteur,  on  a  les  tenures  emportant 
diminution  de  sa  capacité  civile,  celles  qui  reposent  sur 
son  association  avec  le  propriétaire,  celles  fondées  sur  sa 
complète  indépendance.  Ces  caractères,  en  outre,  ne 
répondent  pas  uniquement  chacun  aux  situations  où  les 
intérêts  agricoles  s'étaient  trouvés  pour  créer  chaque 
contrat  ;  ils  avaient  chacun  prédominé  pendant  une  cer- 
taine période,  et  chacun  se  recommandait  par  une  tradition 
propre  qui  ne  dut  pas  être  sans  influence  dans  le  choix  des 
parties.  Les  souvenirs  de  l'agronomie  impériale,  les  habi- 
tudes du  servage,  les  engagements  du  fief  eurent  ainsi  leur 
part  respective  dans  ce  choix.  Si  l'on  ne  voulait  envisager 
les  conductions  que  relativement  à  Torigine  historique, 
on  aurait  toute  raison  de  dire  que  les  longs  termes  furent 
empruntés  à  l'emphytéose  et  aux  locations  perpétuelles 
latines,   la  non -liberté  d'entr^rise   ou  de  personna- 
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lité  au  servage,  les  attributions  de  dominité  au  principe 

féodal. 

Cependant,  on  aurait  tort  de  croire  que  les  contrats  de 
culture  nouveaux  s'introduisirent  tout  faits  et  d'une  fois, 
quand  le  servage  des  personnes  et  de  la  terre  cessa.  En 
partie  par  tradition,  en  partie  par  nécessité  des  choses, 
raflfranchi  continua  très-souvent  de  travailler  sous  les 
conditions  d'après  lesquelles  il  avait  occupé  le  fonds  étant 
serf.  Il  dut  attendre  que  l'échéance  naturelle  de  ces  condi- 
tions arrivât,  pour  voir  d'autres  rapports  s'établir  entre  le 
prcçriétaire  et  lui.  Cela  et  les  nécessités  économiques 
furent  les  raisons  principales  qui  firent  durer  les  formes 
serviles  dans  la  culture  plus  tard  que  le  droit  servile  lui- 
même.  De  plus,  lorsque  les  anciens  liens,  en  se  dénouant, 
permirent  la  création  de  liens  nouveaux,  le  tenancier 
n'approcha  plus  ou  moins  près  de  l'indépendance  qu'en  se 
pliant  à  des  conditions  inhérentes  aux  choses,  je  veux  dire 
aux  usages  ou  aux  convenances  de  chaque  lieu,  et  aussi 
au  rapport  entre  les  besoins  qui  dictaient  le  contrat  et  la 
confiance  de  celui  qui  donnait  le  sol ,  les  ressources  de 
celui  qui  le  prenait,  les  circonstances  publiques  de  tout 
ordre. 

Les  circonstances  publiques  surtout  retentirent  dans  les 
conventions.  Ce  sont  elles  en  majeure  partie  qui  leur 
impriment,  dans  de  certains  temps  et  de  certaines  circons- 
criptions, des  caractères  communs,  qui  les  font  successive- 
ment perpétuelles,  viagères,  temporaires,  libres.  Non  que 
cela  ait  eu  lieu  avec  la  régularité  chronologique;  des 
tenures  que  l'on  croirait  ne  pouvoir  pas  franchir  certaines 
époques,  certaines  zones,  certaines  classes  se  rencontrent 
hors  des  temps,  des  régions,  des  catégories  de  personnes 
où  leur  nature  semblerait  les  renfermer  ;  mais  ce  fut  une 
action  immanquable^  que  l'histoire  montre  commeiioter* 
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mittente,  qu'elle  fait  voir  du  moins  avec  fréquence.  Des 
situations  sociales  données  produisent  les  mêmes  exigences 
à  des  époques  très-distantes  ou  dans  des  lieux  éloignés  ; 
en  d'autres  termes,  le  concours  des  mêmes  circonstances 
publiques  conduit  aux  mêmes  formes  de  tenue  rurale. 
C'est  de  cette  manière  que,  très  près  de  notre  temps,  les 
longs  termes  et  l'aliénation  du  fonds  en  vue  de  la  rente,  cer- 
tainement incompatibles  avec  un  état  de  société  avancé,  sont 
revenus  dans  l'agriculture;  ces  conditions  étaient  ramenées 
par  les  choses,  qui  avaient  repris  les  vices  des  temps  primitifs. 
Ainsi,  les  conventions  de  culture  ont  en  soi  une  date 
commune  ;  toutefois  leurs  modes  particuliers,  leurs  clauses 
propres  correspondaient  à  des  situations  diverses  et  ne  pou- 
vaient se  produire  qu'avec  ces  situations  elles-mêmes.  Ces 
situations  ne  se  sont  pas  manifestées  partout  au  même 
moment.  D'une  part,  l'intérêt  du  propriétaire  changeant  du 
tout  au  tout  selon  qu'il  faisait  exploiter  comme  seigneur  de 
fief  ou  comme  simple  possesseur  de  patrimoine,  il  y  a  deux 
catégories  de  contrats  afférentes  chacune  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  ces  deux  titres.  Dans  le  fief,  le  propriétaire  et  le  tenancier 
cherchaient  des  obligations  réciproques  que  l'exploitation 
ne  commandait  en  rien  ;  il  fut  donc  créé  un  contrat  spécial, 
le  contrat  de  bail  à  cens,  la  censive,  qui  conféra  au  tenant 
les  droits  de  domaine  faits  pour  assurer  ce  genre  particu- 
lier d'obligations  outre  celles  que  la  culture  entraîne  de 
soi.  te  patrimoine,  lui,  n'était  préoccupé  que  de  l'idée  de 
culture  et  de  production  ;  il  eut  les  contrats  locatifs  qui 
réglaient  le  travail  du  fonds  et  le  partage  des  fruits,  ceux 
qui  tenaient  proprement  à  la  conduction  des  terres.  D'autre 
part,  à  un  certain  moment  la  censive  cessa  'de  répondre  à 
l'intérêt  du  propriétaire  féodal  ;  on  fit  alors  j)énétrer  et, 
finalement,  prédominer  la  conduction  dans  le  fief. 
Cenui  précède  explique  aussi  qu'indépendamment  de  ce 
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que  les  espèces  de  chacune  des  catégories  de  contrat  appa- 
rurent>  dans  chaque  situation,  à  une  date  fixée  par  la  nais- 
sance d'une  utilité  spéciale,  les  conductions  se  soient  pré- 
sentées dans  un  autre  temps  et  formées  sous  d'autres  modes 
ou  d'autres  conditions  quand  l'exploitation  dépendit  du 
fief,  que  sous  le  patrimoine.  Dans  le  patrimoine  elle  dut 
s'établir  de  meilleure  heure,  et  en  voici  notamment  une  rai- 
son :  jusqu'au  jour  où  il  parut  nécessaire  de  faire  cesser  le 
démembrement  de  domaine  que  la  censive  emportait,  ou  de 
rompre  les  liens  établis  par  elle  entre  les  personnes,  son 
moule  se  prêtait  à  tous  les  engagements  que  les  nouveaux 
besoins  exigeaient  ;  hors  du  fief  au  contraire,  où  une  fois 
le  servage  aboli  on  se  trouvait  uniquement  en  présence  des 
anciens  louages  romains,  longs,  onéreux,  excentriques  de 
l'état  d'alors,  il  dut  paraître  bien  plutôt,  bien  plus  souvent, 
bien  plus  réellement  nécessaire  de  recourir  à  d'autres  con- 
ventions locatives. 

Eu  égard  aux  faits,  on  peut  cependant  regarder  la  con- 
duction comme  venue  par  le  fief  dans  l'agriculture  du 
moyen-âge.  Il  y  eut  bien  des  terres  placées  sous  la  seule 
loi  du  patrimoine  :  plus  d'un  texte  fait  la  distinction  entre 
celles  qui  suivaient  cette  loi  et  celles  que  la  loi  du  fief 
régissait;  dans  la  charte  précitée  de  Villebrumier ,  on 
trouve  l'opposition  de  fieux  et  terras,  pour  distinguer  les 
deux  natures  de  possession  en  tant  qu'objet  de  la  culture. 
Mais  c^mme  le  fief  avait  été  originairement  l'état  en 
quelque  sorte  nécessaire  de  la  propriété  ;  comme  ses  avan- 
tages firent  longtemps  rechercher  ses  engagements  par  les 
patrimoines  les  mieux  protégés  eux-mêmes;  comme  la 
seigneurie  de  justice,  dans  l'étendue  de  laquelle  les  terres 
auraient  été  surtout  patrimoniales,  s'étendit  particulière- 
ment sur  les  agglomérations  d'habitants  et  sur  les  fonds 
urbains,  on  peut  dire,  à  généralement  parler,  que%s  cam- 
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pagnes  ODt  principalement  dépendu  du  fief.  Le  fief  fut  le 
grand  gouvemeur  du  sol  et  de  la  vie  agricole  jusqu'au 
quinzième  siècle.  On  appela  à  cette  époque  le  grand  pro- 
priétaire «  diipen$ator  ruêticarum  rerum  ac  vUlicarum 
rationum  (i)  ;  le  fief  avait  eu  réellement  ce  rôle.  Le  bail  à 
cens  forma  ainsi  le  fonds  primitif  de  la  culture,  ne  laissant 
assez  longtemps  qu'à  un  nombre  restreint  l'usage  de  la 
pure  conduction. 

S  3.  —  Dei  contrats  féodaux. 

Que  l'on  se  reporte  au  commencement  du  fief.  Le  sei- 
gneur féodal  trouverait  peu  d'intérêt  aux  services  mili- 
taires, de  cour,  de  judicature,  si,  avec  ces  services-là, 
serviceS'fiobles,  il  ne  se  donnait  pas  les  services^oturiers 
ou  de  culture,  c'est-à-dire  ceux  faits  par  les  rurales  et  inna- 
biles  personnes  qui,  dans  certains  textes,  désignent  'les 
vilains  (2).  Divers  moyens  s'offrent  pour  cela.  D'abord 
garder  le  servage,  qui  est  alors  tout  à  fait  florissant.  Mais 
des  serfs  ne  lui  procureraient  point,  tant  s'en  faut,  l'utilité 
qu'il  cherche.  Il  a  besoin  d'une  population  active,  apte  à 
croître,  et  qui  augmente  d'autant  plus  la  puissance  de  son 
fief;  il  a  besoin  d'hommes,  d'associés  capables  de  vie 
civile,  il  a  besoin  de  libres.  En  second  lieu,  il  peut 
prendre  ou  conserver  les  divers*  louages  libres  de  l'agro- 
nomie romaine  plus  ou  moins  altérés;  comme  potens, 
comme  grand  propriétaire  ecclésiastique  ou  laïque,  il  les 
pratique  déjà  ;  seulement,  s'il  donne  ses  terres  à  cultiver 


(1)  Ghoppin,  De  privilxgiis  rûstigorum,  Operis  dmsio,  12,  S. 

(3)  «  AUi8etiamraraIibii8  6tiimobilitti8p6r80!Uii8  in  empbytbeosim 
ad  certam  cenaoB  seu  ad  certam  portionem  fractaam,  portionem  con- 
céderez lit-on  dans  nne  enquête  de  1309  (Ohm.  T.  ni,p.  437),  qui 
indique  très-bien  la  formation  d'un  flef  en  arriére-flefs  et  en  censives. 
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à  des  libres  sans  les  engager  dans  son  système  de  solidarité 
spécial,  il  ne  manque  pas  moins  son  but  :  il  se  prive  d'au- 
tant de  forces  qu'il  y  aurait  chez  lui  de  personnes  occupées 
à  la  culture.  Donc  il  faut  qu'il  se  crée  sa  conduction  pro- 
pre, tout  au  moins  qu'il  approprie  à  ses  fins  une  de  celles 
existantes.  Le  seigneur  de  fief  pourvut  à  cette  nécessité  en 
ajoutant  à  l'emphytéose  justinienne,  dont  les  règles  lui 
convenaient  le  plus  parmi  les  louages  usités,  les  conditions 
qui  étaient  de  nature  à  le  servir  le  mieux. 

L'emphytéose,  dans  les  idées  d'alors,  impliquait  avant 
tout  la  longue  durée  ;  on  appelait  simplement  conductions, 
les  contrats  emportant  la  mutabilité  et  la  brièveté  de  posses- 
sion. Cela  même  désignait  l'emphythéose  au  fief.  Pour 
qu'elle  devînt  la  censive,  il  n'eut  guère  qu'à  ajouter  à  ses 
avantages  de  fixité,  de  durée,  d'utilité  économique,  le  lien 
politique  et  les  conditions  qui  étaient  nécessaires  alors  pour 
rendre  le  travail  fécond  et  recherché.  Ainsi  modifiée,  l'emphy- 
théose fut  le  bail  à  cens  et  fournit  une  autre  grande  carrière. 

Dans  la  limite  où  le  seigneur  féodal  avait  besoin  des 
attributs  de  la  propriété,  la  censive  les  lui  garantit  par  la 
réserve  du  domaine  direct,  que  représentait  pour  lui  le  cens. 
Autant  qu'il  importait  que  la  culture  changeât  de  mains 
sans  que  les  revenus  fussent  compromis,  ce  contrat  l'assura; 
carie  cens  restait  imprescriptible  contre  le  seigneur,  corres- 
pondit probablement  d'une  manière  exacte  à  la  part  de 
fruits  qui  revient  au  propriétaire  dans  toute  culture  nor- 
male, laissa  toutes  les  mutations  faciles  parce  qu'il  n'était 
nullement  personnel  ni  divisible  entre  héritiers,  mais  atta- 
ché au  fonds.  Dans  la  limite  aussi  où  il  était  utile  que  terres 
et  hommes  restassent  subordonnés  à  l'action  du  seigneur , 
reliés  à  son  existence,  tenus  dans  la  stricte  réciprocité 
d'engagements  et  de  services  du  vasselage,  la  censive 
rattacha  au  bailleur  et  le  sol  accensé  et  le  preneur.  D'un 
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autre  côté»  par  le  domaine  utile  elle  conférait  au  preneur 
une  quasi-propriété  qui  lui  permit  de  régir  l'immeuble  à 
sa  guise;  qui  le  mit  à  même  d'en  subdiviser  l'exploitation, 
de  la  changer,  de  l'aliéner,  de  la  transmettre  en  héritage 
(ce  que,  emphythéote,  il  ne  pouvait  faire  que  très-impar- 
faitement et  souvent  pas  du  tout);  qui  lui  donna  le  moyen  de 
n'en  plus  perdre  la  possession  faute  de  paiement  du  cens 
pendant  trois  ou  même  deux  années,  mais  d'être  pour  ce  fait 
uniquement  passible  d'amende  :  la  censive  satisfit  ainsi  dans 
une  très-large  mesure  relative  la  liberté  dont  le  travail  a  be- 
soin pour  sentir  les  stimulants  de  l'épargne  et  de  l'ambition. 

En  résumé,  la  création  du  vasselage  rural  qui 
résulta  de  la  censive  assura  une  culture  profitable  à  la 
terre,  et  au  fief  des  ressources  et  des  honunes;  et  c'est  ainsi 
que  l'association  féodale  se  fit  si  rapidement  très-forte; 
que  tant  de  patrimoines  incapables  de  se  constituer  en  fiefs 
ou  de  se  maintenir  alleux,  autrement  dit  indépendants 
de  toute  espèce  de  vasselage  et  de  sujétion,  voulurent  par- 
tout lui  être  associés  à  titre  de  censives  ;  qu'à  un  certain 
moment,  enfin,  toute  propriété  qui  n'avait  pas  la  constitution 
ou  même  les  éléments  du  fief  s'efibrça  de  s'en  donner  au 
moins  la  forme  ou  les  apparences  pour  se  créer  les  avan- 
tages du  bail  à  cens.  On  verra  ultérieurement  combien  il 
fut  aisé  à  la  censive  de  monter  insensiblement  de  ces 
attributs  utiles,  qui  la  font  nommer  fief-vilain  par  beau- 
coup de  textes,  à  la  propriété  pleine;  rien  qu'en  faisant 
usage  de  ces  attributs,  elle  contribua  de  toute  la  puissance 
du  fait  à  réduire  le  fief  aux  proportions  d'un  patrimoine, 
et  finalement  à  le  faire  disparaître,  à  échapper  tout  à  fait 
à  sa  dépendance. 

Les  effets  du  vasselage  et  une  possession  très-étendue, 
voilà  donc  ce  qui  caractérise  le  contrat  de  culture  adopté 
dans  le  régime  du  fief,  quelque  dénomination  qu'il  prenne 
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d'ailiecurs  en  chaque  pays.  C'est»  on  le  voit»  un  contrat  tout 
spécial»  et  bien  à  tort  on  a  compris  sous  son  nom  de 
censive  la  généralité  des  contrats  ruraux»  en  disant  que 
les  services  annuels  attachés  à  la  censive  la  rendaient 
essentiellement  roturière.  Ces  contrats  se  sont  produits 
dans  le  fief  bien  après  la  censive. 

J'ai  dit  que  plus  tard»  quand  le  fief  fut  en  pré- 
sence des  seules  nécessités  d'agronomie»  il  eut  intérêt 
à  mettre  ses  terres  sous  des  modes  de  détention  plus  ou 
moins  dérivés  du  bail  à  cens»  mais  qui  en  différaient  par 
les  effets.  Ce  bail  évidemment»  par  cela  même  qu'il  était 
sttbdivisible  ou  modifiable  en  tous  ses  degrés»  put  long- 
temps suppléer  pour  le  fief  les  avantages  des  conductions 
ordinaires  ;  il  ne  retenait  pas  moins  le  travail  dans  des 
plans  qui  cessèrent  un  jour  de  concorder  avec  les  choses.  Le 
propriétaire  arriva  à  ne  trouver  qu'inconvénients  dans  la 
transmission  au  preneur  d'autant  de  droit  domanial  que  la 
censive  en  emportait.  C'est  dès  le  douzième  siècle»  c'est 
au  treizième  surtout  que  ce  changement  se  marqua.  Les 
services  nobles  s'amoindrirent  alors  par  Taccroissement 
de  l'administration  centrale»  qui  pourvoyait  chaque  jour 
mieux  aux  besoins  publics  :  le  fief  se  rapprocha  d'autant 
plus  des  conditions  de  la  propriété  ordinaire ,  et  il  accorda 
une  importance  de  plus  en  plus  grande  aux  services  utiles. 
Par  suite,  le  preneur  en  censive  commença  à  se  faire 
reconnaître  dans  les  décisions  judiciaires»  dans  la  doctrine 
même  une  dominité  de  plus  en  plus  étendue»  et  il  fut  néces- 
saire au  seigneur  féodal  de  s'appliquer  à  changer  les 
conductions.  Voilà  comment  la  ferme  et  les  colonages 
divers  furent  introduits  dans  la  censive»  et  pourquoi  ils  le 
furent.  On  le  fit  en  leur  ajoutant  soit  quelques-uns  des 
liens  du  vasselage»  soit  des  conditions  spéciales  de  durée 
ou  de  conservation»  telle  qu'une  hérédité  préfixée.  Les 
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mains-fermes ,  vaoassoreries ,  acapit,  bail  à  termaige ,  en- 
tre autres,  me  paraissent  n'avoir  pas  d'autre  origine. 
Seigneurs,  grands  censitaires,  vassaux  inférieurs  créèrent 
dans  ces  circonstances,  chacun  dans  sa  sphère  et  à  son 
moment ,  les  différentes  tenures  qui  ont  été  ou  associées  à 
la  censive,  ou  confondues  avec  elle,  ou  substituées  à  ses 
engagements.  De  ces  tenures  nouvelles  les  unes  gardèrent 
plus  ou  moins  les  attributs  de  dominité,  d'autres  au  con- 
traire furent  imaginées  pour  ressaisir  ces  attributs  ;  cha- 
cune témoigna  par  ses  clauses,  par  sa  durée,  par  la  nature 
et  le  lieu  du  tènement  qu'elle  eut  pour  objet,  du  besoin 
particulier  qui  lui  donna  naissance. 

Si  d'ailleurs  on  fait  attention  qu'aux  douzième  et  treizième 
siècles  les  événements  publics  avalent  placé  la  société  dans 
une  de  ces  situations  qui  commandent  de  profondes  modifi- 
cations économiques,  qui  exigent  un  prompt  et  considé- 
rable développement  de  la  production,  on  s'expliquera 
d'autant  mieux  qu'il  se  soit  créé  alors  simultanément 
d'autres  conditions  de  tenure  que  les  conditions  existantes, 
et  qu'à  peu  près  sur  toutes  les  terres  on  ait  non-seulement 
modifié,  mais  remplacé  la  censive.  Après  les  croisades, 
qui  enlevèrent  aux  campagnes  tant  de  bras  s'il  faut  en 
croire  les  chroniqueurs  (1)  ;  après  des  guerres  de  sei- 
gneurie à  seigneurie  comme  celles  dont  les  juristes  ou  les 
ordonnances  royales  attestent  les  «ravages;  après  la  des- 
truction furieuse  de  la  civilisation  provençale  dans  la 


(1)  c  ...  Quelques  provinces  farent  si  épuisées,  »  dit  l'abbé  de  Clair- 
vaux,  «  (pie  surTsept  femmes  il  s'y  trouvait  à  peine  un  homme.  »  On 
trouve  dans  les  Script.  Brunswie,  de  Leibnitz,  p.  22,  que  c  les  paysans 
abandonnaient  leurs  charrues  en  plein  champ,  les  pâtres  leurs  trou- 
peaux, que  les  valets  et  les  servantes  s'enfuyaient  de  chez  leurs  maî- 
tres. »  Heeren  a  recueilli  toutes^  les  attestations  à  cet  égard* 
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guerre  contre  les  Albigeois,  il  devait  naître  des  besoins  de 
culture  et  se  créer  des  forces  et  des  intérêts  que  les  an- 
ciennes formes  du  travail  et  de  la  possession  eussent  été 
impuissantes  à  satisfaire.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que 
les  diverses  annales  de  la  propriété  ecclésiastique  montrent 
les  premières  traces  de  conductions  non-féodales,  dans 
l'exploitation  de  ses  vastes  tènements.  Bientôt  on  voit'  des 
conductions  pareilles  mentionnées  dans  les  Coutumes  des 
villes  pour  qui  l'agriculture  avait  une  importance  particu- 
lière, comme  les  municipalités  de  Provence  et  de  Langue- 
doc. Il  est  certain  aussi  qu'une  impulsion  universelle  leur 
fut  donnée  par  les  grands  règnes  qui  se  succédèrent. 
D'elles-mêmes  d'ailleurs,  ne  devaient-elles  pas  se  multiplier 
en  multipliant  les  exemples  de  leurs  avantages  ? 

C'est  d'alors  aussi  que  datent  les  débats  des  juristes  sur 
ces  conductions  nouvelles.  Tantôt  l'intérêt  du  preneur, 
tantôt  celui  du  bailleur,  tantôt  celui  de  la  seule  glose  les 
animant  ;  ici  pour  affaiblir  dans  la  censive  le  caractère 
d'emphytéose,  là  pour  le  faire  prédominer;  ailleurs  pour 
y  retrouver  ou  pour  y  maintenir  les  caractères  du  droit 
romain  ou  les  idées  féodales  même  au  détriment  de  la 
vérité,  ces  débats  introduisent,  dans  la  matière  des  con- 
ductions rurales  du  moyen-âge,  une  confusion  de  choses  et 
de  termes  qui  est  peu  propre  à  la  rendre  claire  dès  qu'on 
néglige  de  s'arrêter  aux  caractères  fondamentaux.  Ils 
n'intéressent  une  histoire  d'ensemble  que  par  les  effets 
généraux  qu'ils  ont  eus  sur  le  droit  respectif  des  contrac- 
tants et  sur  leur  condition  personnelle  ;  le  détail  en  appar- 
tient spécialement  à  l'étude  des  faits  sur  un  territoire 
donné,  car  à  quelques  égards  ils  témoignent  des  causes 
génératrices  ou  déterminantes  de  ces  faits.  Ici,  il  n'est  be- 
soin d'en  retenir  autre  chose  sinon  qu'à  l'inverse  de  ce  qui 
avait  eu  lieu  partout  ailleurs,  l'appellation  de  censive  passa 
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aux  conductions  ordinaires»  grâce  à  eux,  dans  les  usages 
du  midi  de  la  France,  le  nom  d'emphytéose  au  bail  féodal, 
et  que  presque  en  tous  pays  on  perdit  n^aintes  fois  de  vue 
les  limites  de  chaque  catégorie  de  contrats  ;  après  le  quin- 
zième siècle  surtout  on  donna  souTent  en  fait  aux  uns  les 
règles  des  autres. 

S  s.  —  Condaetioiu  diyenes. 

f .  —  Maln-mortos.  —  Si  le  plus  ou  moins  de  liberté 
civile  dans  la  personne  et  de  latitudes  dans  la  tenure  est 
une  bonne  mesure  des  conductions ,  les  tenures  en  main- 
morte semblent  les  moins  avancées  et  partant  les  plus  an- 
ciennes. Cette  dénomination  s'applique  aux  conductions,  de 
modes  et  de  noms  divers,  dans  lesquelles  la  personne  fut  li- 
bre quant  à  sa  qualité  civile ,  mais  à  peu  près  serve  quant 
au  mode  de  travail;  le  travail  n'y  fut  donné  à  des  per- 
sonnes libres,  dans  le  fief  ou  hors  du  fief,  qu'à  la  condition 
qu'il  s'exercerait  suivant  les  usages  serfs. 

Depuis  le  seizième  siècle,  où  les  juristes  classèrent  ces 
conductions  sous  la  dénomination  de  main-mories  réelles, 
main-mortes  d'héritage,  par  opposition  à  la  main-morte  de 
corps  qui  est  le  servage  pur,  on  les  a  regardées  simplement 
comme  un  des  aspects  de  la  servitude.  Mais  leurs  carac- 
tères essentiels  sont  incompatibles  avec  les  caractères  ser- 
vîtes, et  les  circonstances  de  leur  établissement  ne  les 
éloignent  pas  moins  du  servage.  Au  fond,  leur  nature  est 
libre  et  vilaine.  C'est  peut-être  manquer  aux  errements  de 
l'érudition  que  de  les  envisager  ainsi  ;  mais  je  crois  qu'il 
n'y  a  pas  d'autre  manière  juste  de  les  comprendre.  L'er- 
reur est  venue,  à  cet  égard,  de  ce  que  la  déshérence  hors 
de  l'indivision  familiale  constitue  leur  attribut  capital. 
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Cette  déshérence  a  probablement  donné  occasion  des 
termes  de  main-mortes,  main-mor tables,  par  lesquels  on 
désigne  ces  sortes  de  tenures  et  de  tenanciers.  Leur  main 
était  incapable  de  transmettre  et  dès  lors  comme  morte, 
tant  le  droit  de  disposer  constituait  juridiquement,  avec  la 
liberté  de  domicile,  la  qualité  de  libre  (1).  On  n'a  pas  fait 
attention  que  la  déshérence  ne  s'y  trouvait  point  comme  un 
mode  juridique  distinctif  d'une  condition  civile  et  sociale, 
mais  comme  un  mode  économique  appliqué  à  l'état  libre 
aussi  bien  qu'au  servage.  Ce  gui  constitue  le  servage,  c'est 
le  droit  de  suite  sur  la  personne  en  vertu  de  la  filiation  ou 
de  faits  spéciaux  joints  à  la  déshérence  ;  or,  dans  les  main- 
mortes il  n'y  a  plus  que  des  obligations  convenues,  ayant 
la  culture  du  tènement  pour  origine  et  pour  fin ,  pouvant 
cesser  à  la  volonté  du  tenancier,  suivant  des  règles  pré- 
fixées de  déguerpissement  (i) . 

Les  tenures  en  main-morte,  sous  quelque  forme  qu'on  les 
trouve ,  ne  furent  autre  chose  sinon  des  moyens  de  faire 
profiter  l'exploitation  agricole  de  l'organisation  économi- 
que du  servage,  quand  l'affranchissement  devint  nécessaire. 
J'ajoute  ici  la  remarque  suivante  à  ce  que  j'ai  eu  l'occasion 
d'expliquer  relativement  aux  causes  de  leur  formation  dans 
les  deux  Bourgogne  :  certaines  jenures  très-imparfaites,  iden- 
tiques à  la  main-morte  autant  que  son  organisation  peut  ca- 
drer avec  nos  principes  actuels  sur  la  Uberté  des  fonds  et 


(1)  V.  à  ce  sujet  un  arrêt  de  1361  ;  OUm,  1 1,  p.  531. 

(3)  La  distinction  des  main-mortables  avec  les  serfs  est  parfaitement 
indiquée  par  les  conditions  propres  à  certains  tenanciers  de  cette  pre- 
mi^e  espèce  ;  ainsi  les  ceruualet  de  Tabbaye  de  Yenlgarten,  dont  Kin- 
dlinger  rajq^orta  la  charte  aox  Prewes  de  son  Hist.  du  Servage  (  t.  II, 
p.  230)  :  ils  devenaient  serfs  faute  d'avojr  payé  leur  cens  après  trois 
avertissements.  —  Cf.  Prolég,  d'Irm,,  SS  H^  et  113,  où  M.  Guérard  rap- 
proche la  tenure  en  mûn-morto  des  institutions  colonairee. 
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des  personnes,  régnent  encore  dans  des  parties  de  la 
France  où  il  n'y  a  d'autre  raison,  pour  les  maintenir,  que 
rinaptitude  du  cultivateur  à  affronter  la  responsabilité  et 
l'incapacité  des  propriétaires  à  rétribuer  le  travail  diffé- 
remment que  par  le  partage  des  avances  et  des  risques  ; 
on  doit  s'expliquer,  il  me  semble,  qu'à  des  dates  anciennes 
il  parût  utile  de  faire  durer,  sous  l'égide  même  de  la  li- 
berté, l'organisation  rurale  que  le  servage  avait  établie. 

Donc  l'indivision ,  compliquée  plus  ou  moins  d'autres 
vestiges  scrviles  et  plus  ou  moins  limitée,  forma  la  loi  es- 
sentielle d'un  genre  nombreux  de  tenures  appelées  ou  non 
main-morte  :  les  main-mortes  de  Bourgogne  et  de  Fran- 
che-Comté ;  les  bourdelages  et  locatairies  perpétuelles  du 
Nivernais,  du  Bourbonnais,  de  la  Marche  ;  les  quevaises, 
mothesy  taillis^  domaines  congiables  de  Bretagne  ;  les  colo- 
nages  héréditaires  d'Alsace,  etc.  Mais  dans  toutes,  à  côté 
de  cette  indivision  qui  assura  leur  transmission  héréditaire 
dans  la  famille  du  preneur,  qui  garantit  le  bailleur  con- 
tre les  éventualités  ou  les  mauvaises  chances  alors  si  im- 
portantes à  conjurer,  dans  toutes  on  trouve  quelque  chose 
qui  est  le  caractère  positif  de  leur  nature  conventionnelle, 
à  savoir  :  la  liberté  de  quitter  l'héritage  sous  des  conditions 
spécifiées.  Un  grand  nombre  des  associations  communau- 
taires de  vilains  dont  le  régime  a  été  retracé  précédemment 
durent  appartenir  aux  conductions  de  cette  sorte,  du  moins 
par  leur  origine. 

Tantôt  ces  conductions  furent  formées  par  un  contrat  tem- 
poraire, tantôt  on  en  vit  les  modes  attachés  d'avance,  comme 
une  loi  fixe,  à  de  certains  tènements  par  leurs  propriétai- 
res; dans  le  dernier  cas,  elles  s'imposèrent  de  facto  au  colon 
qui  vint  s'établir  sur  ces  tènements  et  qui  en  accepta  les 
devoirs  ou  les  charges  pendant  an  et  jour.  Ces  deux  manières 
de  les  établir  furent  habituelles  dans  chaque  localité  où  l'on 
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pratiqua  la  tenure  en  main-morte;  néanmoins  elles  ne  sau- 
raient être  prises  pour  la  mesure  des  idées  ou  des  sentiments 
qui  régnaient  relativement  à  la  liberté  des  personnes  ;  elles 
sont  celle  des  conditions  économiques  où  Tagriculture  se 
trouvait.  Au  dernier  siècle  Dunod,  Bouhier,  les  juristes  et  les 
érudits  bourguignons  défendaient  certainement  une  cause 
mauvaise  au  point  de  vue  civil  et  social»  une  cause  que  les 
abus  seigneuriaux  avaient  d'ailleurs  singulièrement  empi- 
rée,  quand  ils  s'attachaient  à  faire  durer  les  main-mortes 
dans  la  société,  alors  très  en  avant  d'un  tel  régime  ;  ce- 
pendant, en  les  donnant  comme  l'effet  «  d'une  loi  agraire 
utile  (1) ,  »  ils  étaient  bien  dans  la  vérité  historique,  dans 
la  tradition  de  Coquille  et  du  droit  ancien,  et  les  chanoines 
de  Sainte-Claude  expliquaient  cette  utilité  par  sa  véritable 
raison  en  disant  dans  leurs  mémoires  en  défense:  «  les  parties 
«  montueuses  de  la  province  ont  toujours  eu  besoin  de  culti- 
»  vateurs  robustes  et  laborieux,  constamment  attachés  à 
9  leurs  travaux  et  à  leurs  possessions  et  dont  les  familles, 
»  plus  nombreuses  par  la  nécessité  de  rester  en  société  ou 
B  communion,  fussent  comme  liées  aux  terres.  »  La  commu- 
nauté de  Joux  fut  établie  sur  une  forêt  de  sapins  ayant  huit 
lieues,  et  qu'elle  défricha.  Les  hautes  et  froides  terres  du 
Jura,  ses  sapinières  immenses  seraient  restées  désertes  et 
stériles  si  on  ne  les  eût  pas  faites  main-mortables  (2)  ;  à  ce 
prix  seulement,  la  culture  fut  possible  sur  une  multitude  de 
points  où  dominaient  des  nécessités  impérieuses. 

Les  exigences  économiques  ont  ainsi  dicté  partout  les 
conditions  de  la  tenure  en  main-morte  ;  partout  ces  exigen- 
ces s'y  reflètent ,  nous  donnant  en  chaque  lieu  la  mesure 


(1)  Arrêt  du  parlement  de  Besançon,  dans  Faffaire  de  Sainte-Claade. 

(2)  M.  GLerc  {Essais,  1. 1,  p.  305  et  soiv.)  le  démontre  par  les  textes 
mêmes. 
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des  choses  et  présidant  au  droit.  En  Bourgogne  la  déshé- 
rence fut  de  plus  en  plus  affaiblie,  parce  que  Tindividualité 
se  développa  vile  quoiqu'on  l'y  eût  à  peu  près  exclusive- 
ment cherchée  dans  l'indivision  ;  la  Coutume  révisée  tint 
comme  communs  non-seulement  les  collatéraux,  outre  les 
descendants ,  mais  les  autres  parents  ;  elle  voulut  que  la 
séparation  ne  pût  résulter  que  de  faits  ostensibles  et  défi- 
nitifs ;  elle  laissa  dix  années  à  ceux  qui  avaient  rompu  la 
main-morte  pour  y  rentrer  utilement.  Dans  les  domaine$ 
congiàbles  de  Bretagne  (usance  de  Rohan),  les  collatéraux 
sont  aussi  reçus  à  continuer  la  communauté  ;  dans  le  même 
'  pays,  au  contraire,  les  quevaises  ecclésiastiques  les  en 
excluent  absolument.  Les  coutumes  de  Champagne,  celles 
du  Centre,  pour  n*être  pas  aussi  explicites  que  celles  de 
Bourgogne  en  ce  point,  ne  laissent  pas  non  plus  que  de 
favoriser  ces  moyens  de  maintenir  la  propriété  du  travail 
en  garantissant  les  droits  de  famille  au  cultivateur;  elles 
prennent  pour  cela  des  détours  que  les  commentateurs  ap- 
puient. En  Bourbonnais  par  exemple,  c'est  trente  ans  et 
non  dix  ans  qui  éteignaient  la  faculté  de  reprendre  l'indi- 
yision  abandonnée,  tandis  que  dans  les  quevaises  c'est  l'an 
et  jour  seulement.  Les  colonages  hiriditaires  d'Alsace 
étaient  si  soigneux  des  avantages  du  colon,  que,  prévoyant 
le  cas  où  la  succession  échéait  à  un  enfant  trop  jeune 
pour  faire  le  service  du  fonds,  ils  lui  maintenaient  la 
tenure  dès  qu'un  de  ses  proches  voulait  s'engager  à  la 
cultiver  pour  lui  (1).  En  Bourgogne,  en  Auvergne,  le 
tenancier  main-mortable  conserva  l'entière  liberté  et  la 
libre  disposition  de  ses  biens  personnels  meubles  ou  im^ 


(1)  statuts  de  Worms,  art  2.  (Dans  Giraad,  Hist.  du  Droit,  t.  II.) 
M.LabOQlaye  {Hist.  du  droit  de  propriété,  p.  459),  a  donné  le  texte  d'un 
de  ces  colonages. 
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meubles,  de  sorte  que  les  exigences  et  les  effets  de  l'indi* 
vision  atteignaient  uniqaement  les  biens  faisant  l'objet  de 
la  tenure;  dans  les  quevaiseê  de  Bretagne,  il  lui  était 
interdit  de  tenir  aucune  autre  terre  que  celle  où  il  s'était 
engagé. 

En  général,  ce  tenancier  eut  sur  la  superficie  du  fonds 
eii  main-morte  un  droit  plus  solide  que  celui  du  simple  pre- 
neur à  bail.  Dans  les  congiables  il  put  bien  toujours  être 
évincé  par  le  propriétaire  ;  par  la  règle  du  comté  de  Poher, 
même,  lés  frais  de  congément  incombaient  au  colon.  Ce  prin- 
cipe fut  assez  altéré  en  fait,  pour  qu'habituellement,  en 
payant  des  épingles  ou  nouveautés  qui  proportionnaient  la 
rente  à  la  valeur  progressive  des  produits,  le  colon  soit  réelle- 
ment resté  possesseur  incommutable  ;  néanmoins  le  droit 
de  congément  ne  fut  jamais  légalement  amoindri.  Dans  cette 
variété  de  main -morte  toutefois,  la  dominité  du  colon  sur 
la  culture  et  sur  les  fruits  était  fortement  garantie ,  et  par- 
tout ailleurs  elle  eut  toute  la  force  d'un  droit  réel.  On  ne  voit 
de  restrictions  que  celle  de  ne  pas  Morceler  la  rente  dans 
les  congéables,  où  le  tenancier  pouvait  vendre  le  fonds  ; 
celle  de  ne  pas  l'aliéner  du  tout  dans  les  bourdelages  et  les 
quevaises  ;  dans  toutes,  celle  d'acquitter  cette  rente  régu- 
lièrement. La  Ckmtume  de  Nivernais*  autorise  cependant 
le  bourdelier  à  donner  à  rente  foncière  tout  ou  partie  de 
sa  tenure,  pour  trente  années,  à  un  preneur  vivant  en  com- 
munauté. 

En  général  la  tenure  tombait  en  commise,  c'est-à-dire 
en  confiscation  ou  à  peu  près,  par  trois  ans  d'arrérages  ; 
mais  oa  trouve  plus  d'un  adoucissement  à  cette  rigueur.  La 
coutume  de  Nivernais  (1)  en  relevait  le  bourdelier  qui 
soldait  avant  l'action  possessoire  du  propriétaire,  et  la 

(1)  nt.  VI,  art.  8. 
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commise  pour  aliénation,  qui  y  avait  eu  lieu>  fut  à  vrai 
dire  annihilée,  à  partir  du  seizième  siècle,  par  deux  dispo- 
sitions :  l'une  qui  accordait  un  an  au  bourdelier  pour 
remettre  le  tènement  à  son  premier  état  en  résiliant  la 
vente  ;  l'autre  qui  limita  la  commise  aux  pièces  démem- 
brées  et  valida  l'aliénation,  sous  condition  que  le  seigneur 
pourrait  retenir  la  partie  vendue  en  remboursant  les  deux 
tiers  du  prix ,  s'il  n'aimait  mieux  prendre  le  tiers  de  ce 
prix  et  maintenir  la  vente.  En  Bourbonnais,  par  contre, 
la  commise  fut  encourue  pour  toute  aliénation  faite  sans  le 
consentement  du  propriétaire. 

Le  main-mortable  put  quitter  la  tenure  quand  il  lui  plut. 
En  Auvergne  ce  fut  aux  conditions  communes  du  déguer- 
pissement,  en  Bourgogne  moyennant  l'abandon  du  tiers  de 
ses  biens  mobiliers,  et  jusqu'aux  deux  tiers  quand  sa  retraite 
(on  l'appelait  là  désaveu)  était  démontrée  faite  pour  préju- 
dicier  au  seigneur.  Habituellement  d'ailleurs,  chaque  con- 
trat particulier  eut  en  ce  point  ses  prévisions  spéciales  ; 
dans  les  main-mortes  des  vais  de  Morteau  et  de  Saugeois 
particulièrement,  le  tenancier  pouvait,  en  quittant  la  terre, 
vendre  la  maison  qu'il  y  avait  bâtie,  et  on  le  conduisait, 
lui  et  ses  meubles,  tantôt  aux  limites  seulement  de  la  sei- 
gneurie, tantôt  aux  lieux  mêmes  de  sa  résidence  nouvelle, 
tantôt  l'espace  d'un  jour  et  une  nuit  dans  quelque  direction 
qu'il  allât  (1). 

Dans  le  dix-septième  siècle  (16H),  les  quevaisiens  de  la 
Bretagne  refusaient  de  dissoudre  leur  contrat,  et  les  congéa- 
bles  qui  dépendaient  du  roi,  libérés  de  toute  main-morte 
sous  de  certaines  conditions  par  des  décisions  réitérées  (2), 


(1)  voir  Clerc,  ubi  suprà.  Cf.  les  Coutumes  de  Romain-Moutierf  dans 
les  Mém,  de  la  Soc,  de  la  Suisse  Romande. 
(S)  Lettres  delôse,  1557, 1604,  en  vue  d'accroître  les  droits  de  mutation. 
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évitaient  de  jouir  de  cet  avantage.  Au  rapport  de  Dunod, 
de  Bouhier,  d'autres  historiens  récents  même ,  des  choses 
semblables  ont  eu  lieu  en  Bourgogne.  On  a  cité  souvent  €e 
fait,  contre  lequel  s'est  tant  élevé  Dumoulin,  que  des  culti- 
vateurs libres  de  Normandie  et  de  Picardie,  fuyant  les 
exactions  de  leurs  seigneurs,  étaient  allés  en  son  temps 
chercher  refuge  sous  les  conductions  main-mortables  des 
provinces  de  l'Est.  Golbert  enfin  constate  des  accidents  pa- 
reils à  son  époque.  Cette  faveur  pour  des  situations  cer- 
tainement très-dépendantes  n'atteste  en  rien  leur  nature 
libre  ou  non-libre  ;  on  a  vu  le  servage  en  être  semblable- 
ment  l'objet,  à  cause  des  vices  économiques  que  présentait 
la  société  à  sa  date.  Du  moins  on  peut  tirer  de  ces  faits  la 
présomption  que  l'individualité  se  trouva  aussi  garantie 
dans  les  main-mortes  que  le  comportaient  les  besoins  ;  car 
il  eût  été  facile  au  tenancier  d'aller  demander  aux  autres 
conductions  libres  une  jouissance  plus  complète. 

En  chaquetenuremain-mortable  la  part  d'individualité  fut 
différente.  Si  l'on  voulait  en  avoir  plus  qu'une  idée  géné- 
rale, il  faudrait  les  étudier  chacune  de  ce  point  de  vue 
spécial.  Je  me  hasarderai  toutefois  à  les  classer  ici  d'en- 
semble souS'Ce  rapport,  en  mettant  à  l'échelon  inférieur  les 
main-mortes  de  l'Est  et  du  Centre  ;  au-dessus  les  métayages 
ou  locatairies  perpétuelles  ;  au  plus  haut  les  domaines  con- 
géables  de  Rohan.  Dans  ces  derniers  en  effet,  outre  la  faculté 
de  vendre ,  outre  les  chances  d'expulsion  qu'encourait  le  te- 
nancier et  qui  ne  sont  pas  sans  prouver  chez  lui  une  cer- 
taine force,  on  trouve  le  paiement  en  argent  pour  moitié  de 
la  rente  ;  c'est  la  marque  la  plus  positive  de  l'indépendance 
des  conductions,  car  ailleurs  le  paiement  en  argent  fut  tenu 
pour  destructif  ipso  facto  de  la  main-morte;  on  le  regardait 
comme  incompatible  avec  une  entreprise  dans  laquelle  le 
cultivateur  n'aurait  pas  la  complète  liberté  de  son  industrie 
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et  des  fraits  qu'elle  produisait  :  c  Argent  rachète  main- 
morte »  Alt  un  adage  commun  à  la  majeure  partie  des 
contrées  où  les  main-mortes  régnèrent  (1). 

Des,  divers  contrats  ruraux  qui  pourraient  être  placés 
sous  l'appellation  générale  de  main-morte  à  cause  de  leurs 
effets  sur  la  capacité  civile  du  preneur,  aucun  ne  conférait 
au-delà  du  domaine  utile  et  des  dépendances  naturelles  de 
ce  domaine.  Or,  les  contrats  qui  emportaient  tout  le  domaine 
utile,  c'est-à-dire  tout  ce  que  le  propriétaire  pouvait  trans- 
mettre à  un  tenancier  sans  se  dépouiller  totalement, 
le  propriétaire  du  fonds  pouvait  seul  les  consentir. 
C'était  le  droit  positif.  Dans  le  fief  donc,  aucun  autre 
que  le  seigneur  même  du  sol  n'eût  créé  légalement  les 
main-mortes  de  Bourgogne,  les  quevaises,  etc.;  les 
principes  eussent  interdit  au  censitaire  de  les  former  en 
sous-accensant  ;  mais  il  est  probable  qu'en  réalité  beau- 
coup restèrent  valables,  quoique  ayant  été  établies  par  ce 
censitaire. 

Les  tenures  main-mortables  ont  tourné  à  la  conduction, 
comme  on  a  vu  que  la  censive  l'avait  fait.  Pour  leur  eu 
donner  le  caractère,  on  n'avait  qu'à  ôter  les  conditions  de 
déshérence  et  de  communauté  ;  on  produisait  un  bail  pur 
et  simple  et  qui  offrait  soit  au  patrimoine,  soit  à  la  cen- 
sive, les  moyens  de  pourvoir  à  l'exploitation  sans  sortir  du 
personnel  et  des  conditions  accoutumées  ;  on  dut  donc 
recourir  à  ce  moyen  dans  un  certain  moment.Toutefois, 
si  ces  tenures  prenaient  ainsi  le  caractère  d'entreprise 
indépendante,  elles  restaient  affectées  d'une  durée  qui  ne 
put  convenir  longtemps  ni  au  bailleur  ni  au  preneur  ;  si 
d'autre  part,  cette  durée  étant  de  beaucoup  réduite,  on 
faisait  d'elles  quelque  chose  comme  le  bail  à  tous  risques 

(1).  Goût,  de  Champagne,  art.  59,  et  Coquille,  sur  NiTernais,  LXIII. 
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qu'cm  appelle  la  ferme,  elles  gardaient  encore  de  leur 
nature  primitive  des  inconvénients  qui  ne  permettaient 
guère  qu'on  s'en  servit  beaucoup.  Il  se  produisit  des  situa*- 
tions  dans  lesquelles  le  propriétaire  »  surtout  quand  il 
était  seigneur  de  justice,  eut  besoin  de  conducteurs  qui 
fussent  libres  de  leurs  efforts  et  de  leurs  épargnes  à  la  fois» 
qui  prissent  des  terres  à  leurs  périls  et  risques  propres , 
mais  en  petits  lots  et  pour  un  temps  qu'il  pût  limiter  par 
un  congé,  fut-ce  au  prix  d'un  revenu  moindre.  Il  y  eut  des 
situations  différentes,   où  ces  conducteurs  au  contraire 
tenaient  à  l'indépendance  personnelle  et  foncière,  où  l'hé- 
rédité du  contrat  elle-même  ne  suffit  pas  à  leur  faire 
accepter  la  culture,  où  ils  demandèrent  jusqu'à  la  pro- 
priété du  fonds,  n  y  en  eut  d'autres  enfin  où  le  propriétaire 
ne  pouvait  rien  aliéner  de  sa  dominité,  où  le  conducteur 
de  terre  était  hors  d'état  de  rien  avancer  ou  peu  désireux 
d'encourir  d'autre  perte  que  celle  du  travail  d'une  année 
et  de  quelques  semences ,  où  par  suite  la  culture  ne  fut 
praticable  que  dans  le  partage  plus  ou  moins  complet 
entre  eux  des  chances  mauvaises  et  des  gains.  De  ces 
différentes  conditions  économiques  sont  nés  Yhosti$e,  les 
baillées  à  rente,  le  métayage.  Ces  contrats  se  produisirent, 
en  général,  avant  que  les  circonstances  ne  permissent 
l'usage  des  conductions  à  court  terme  ou  tout  à  fait  libres 
qui  pouvaient  résulter  des  main-mortes  débarrassées  de 
l'indivision. 

s.  —  HmiIIm».  —  Dans  l'ordre  des  faits  agricoles  du 
moyen-âge,  l'hostise  (pstise,  hostisium,  hospicium)  caracté- 
rise essentiellement  un  moment  des  choses.  Cette  tenure 
est  mentionnée  dans  un  grand  nombre  de  textes  de  la 
seconde  moitié  du  onzième  siècle  et  on  la  voit  à  toutes  les 
dates  du  douzième;  déjà  en  l'an  iOOO,  Robert  de  Béthune 
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donne  une  carruie  de  terre  à  quatre  hôtes  :  a . . .  Âpud 
Miraeum  quator  hospitibus...  (1).  »  Grâce  à  Tirrégularité 
du  développement  social  dans  les  diverses  provinces ,  on 
rencontre  Thostise  au-delà  du  treizième  siècle,  côte  à  côte 
avec  les  tenues  serves  et  les  autres  conductions  vilaines.  Sa 
formation  est  quelquefois  contemporaine  des  main-mortes, 
quelquefois  elle  est  antérieure,  d'autres  fois  elle  leur 
succède.  Elle  révèle  cependant  un  degré  plus  haut  d'in- 
dividualité. La  liberté  économique  y  prend  un  rôle  con- 
sidérable ,  quoique  les  traces  du  servage  y  soient  encore 
visibles.  Elle  affecte  le  tenancier  comme  le  sol  de  carac- 
tères tout  nouveaux.  De  la  manière  la  plus  évidente,  elle 
atteste  la  nécessité  de  rassurer  la  culture  par  des  garanties 
de  sécurité  et  de  profit,  par  plus  ou  moins  de  cette  respon- 
sabilité de  l'agent  qui  est  *seule  capable  de  donner  cours  à 
un  travail  actif,  osé,  entreprenant  ;  elle  atteste  en  même 
temps  qu'on  a  besoin  que  ce  travail  se  trouve. 

La  cause,  le  but  de  l'hostise,  les  moyens  de  l'établir  et 
de  l'étendre  n'étant  nullement  dissimulés,  son  origine 
ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute.  Sous  Philippe-Auguste 
par  exemple,  le  comte  dé  Clermont  veut  peupler  un  téne- 
ment  et  fonder  le  bourg  agricole  de  «  Vile-Nove-en- 
Hes».  Il  fait  «crier»  qu'il  y  donnera  «frances  mazures 
à  petites  rentes,  avec  usage  au  bois  en  la  forêt  de  Hes.  » 
Aussitôt  les  hommes  des  seigneuries  voisines,  les  hommes 
de  ses  vassaux  mêmes,  quittent  les  terres  et  vont  se  consti- 
tuer hostes  du  comte ,  «  por  le  francise  et  aisément  de 
l'hostise  ;  »  la  désertion  est  si  rapide  et  si  sensible,  que  les 
seigneurs  s'entendent  pour  contraindre  le  comte  à  amoindrir 
les  avantages  et  les  libertés  de  ses  hôtes  (2) .— En  1191 ,  l'évê- 


(1)  V.  Dacange>  V»  Hospes. 

(3)  Beaumanoir,  chap.  xxxii,  n*  17. 
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que  de  Paris  fait  publier  la  division  de  sa  terre  de  Marnes  en 
concessions  bostisiales;  il  offre  8  arpents  à  labourer  et  un  pour 
bâtir  (3  à  4  hectares  environ)  et  il  présente  avec  beaucoup 
de  nûnutie  aux  cultivateurs  non-placés  «  advenœ»  adventitii  » 
l'appât  de  ces  établissements;  les  règles  civiles,  les  condi- 
tions économiques  et  personnelles  en  sont  d'avance  fixées 
par  lui  de  la  manière  la  plus  détaillée  et  la  plus  précise  (1). 
—  Très-loin  de  ces  localités,  dans  le  Languedoc,  Montau- 
ban  avait  été  fondé  en  1144  d'une  manière  analogue,  pour 
recevoir  ou  plutôt  pour  attirer  les  hommes  de  l'abbaye  de  St- 
Théobard  de  Montoriol  (2).  Le  statut  de  Gailliac  de  1221  est 
de  même  nature.  Presque  au  quatorzième  siècle  enfin,  le 
comte  de  Champagne  installe  dans  sa  justice  de  Yassy  (Gas- 
seiacum) ,  des  émigrants  de  la  Lorraine  et  d'autres  poésies  en- 
vironnantes, en  promettant  de  leur  donner  sûreté  pour  eux 
et  leur  avoir  moyennant  des  prestations  préfixées,  «...  ut 
ipse  eos  cum  suis  rébus  ab  omnibus  adversariis  tueretur, 
redditus  illi  se  daturos  (3).  » 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  textes.  Ceux-ci  sont  parti- 
culiers à  des  seigneuries  distantes  les  unes  des  autres,  pris 
dans  un  laps  de  temps  assez  étendu  pour  comprendre  à  peu 
près  toute  l'existence  de  la  tenure  hostisiale  :  en  la  montrant 
comme  une  sorte  de  protestation  des  choses»  comme  la 
réaction  des  intérêts  civils  et  économiques  contre  le  servage 
et  la  sujétion,  c'est-à-dire  contre  l'irresponsabilité  et  l'iner- 
tie du  travail,  ils  révèlent  pleinement  les  raisons  d'être  et 
le  caractère  historique  de  cette  tenure.  La  désertion  d'une 
part,  l'embauchage  de  l'autre  lui  donnent  naissance,  parce 
que  le  serf  par  désir  de  la  vie  civile,  et  le  vilain  à  cause  de 

(1)  Gartulaire  de  Notre-Dame  de  Paris,  1. 1,  p.  78. 

(2)  Olim,  t.  m. 

(3)  Voir  rexpoBé  qoi  précède  la  charte  donnée  k  ces  hôtes  en  1377. 
Ord.,  t.  yi,  p.  314. 
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l'excès  des  tributs  s'^oient  da  domaine  ou  de  la  seigneurie 
pour  chercher  ailleurs  une  condition  moins  passive,  une 
portion  de  flruits  plus  grande  ou  moins  exposée,  et  parce 
que  soit  le  seigneur,  soit  le  domaine,  ont  besoin  de  s'assu- 
rer les  effets  d'un  travail  plus  stimulé  (1). 

L'acte  relatif  à  Vassy  est  à  ces  égards  plein  d'indica* 
tiens;  il  constate  la  position  des  émigrants  dans  des  termes 
qui  manifestent  clairement  les  motife  de  leur  fuite.  Manou- 
vriers  {eooereitatareê)  n'apportant  que  leur  activité  et  leurs 
bras,  et  à  qui  il  faut  faire  avance  de  tout;  cultivateurs  plus 
heureux,  ayant  à  eux  des  meubles,  se  trouvant  en  état 
de  prendre  à  forfait  la  culture  d'une  certaine  étendue  de 
sol  parce  que  le  sort  (miseratione  fortunse)  a  permis  qu'ils 
emmenassent  avec  eux  leur  bétail  ;  pauvres  ou  riches  enfin, 
c'est  visiblement  l'exaction  ou  l'absence  du  droit  qui  les 
ont  chassés  sur  les  terres  du  comte. 

Voilà  quant  à  une  des  causes  génératrices  de  l'hostise  ; 
l'autre  n'est  pas  moins  attestée.  La  nécessité  urgente  d'ac- 
croître les  revenus  de  sa  terre  en  rendant  le  travail  plus 
fécond,  dicte  évidemment  au  comte  de  Champagne  ses  of* 
fres  séduisantes.  Les  revenus  de  la  seigneurie  se  sont  affai- 
blis. Elle  le  doit  à  ses  propres  exigences,  elle  le  doit  à 
son  défaut  d'initiative  ou  de  souplesse.  Le  manque  d'intérêt 
chez  le  cultivateur,  l'insuffisance  de  rémunération,-  l'ab- 
sence de  direction  utile  ont  comprimé  le  travail  dès  que 
les  besoins  sont  sortis  de  leurs  limites  premières.  En  faisant 
des  hôtes ,  le  seigneur  avoue  tacitement  cette  double  fin  : 
améliorer  la  condition  civile  et  la  sujétion  pour  attacher 
les  personnes  aux  tènements,  et  changer  l'étendue,  la 
durée,  les  produits,  toute  l'économie  de  l'œuvre  rurale 


(1)  Cf.  M"«  de  Lôzardiôre,  3*  époque,  partie  i'%  liv.  XI,  cbap.  viii. 
Preuvu* 
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poar  rendre  cette  œurre  plus  profitable.  Ce  dernier  but 
devient  au  moins  très-apparent  quand  on  compare  Tbos- 
tise  aux  autres  modes  habituels  d'exploitation,  et  qu'on 
cherche  l'intention  qui  a  dicté  ses  statuts.  Au  lieu  de  te- 
nnres  à  longs  termes,  héréditaires  ou  viagères,  celle  qu'elle 
constitue  est  en  principe  temporaire  et  mobile.  Le  tenan- 
cier ne  pourra  pas  la  laisser  à  sa  volonté,  et  elle  reste  au  con- 
traire toujours  congéable  au  gré  du  seigneur.  Le  sol  qu'elle 
concerne  devra  être  travaillé  par  le  tenancier  lui-même, 
et  ne  pourra  pas  devenir  l'objet  de  cessions  permettant  à 
des  personnes  étrangères  à  l'agriculture  de  le  prendre.  On 
voit  défendre  aux  gentilshonmies  de  tenir  des  hostises, 
tandis  qu'ils  peuvent  tenir  en  censive  ou  sous  d'autres 
baux.  On  facilite  l'approche  de  cette  tenure  à  tous  les  bras 
réellement  agricoles,  en  n'exigeant  point  de  l'hôte  une  cau- 
tion ou  un  gage  .pour  le  service  de  la  rente  comme  dans  les 
baux  ordinaires  (1). 

On  voulait  donc  satisfaire  les  besoins  de  mutabilité  et  de 
brièveté  dans  les  engagements,  besoins  que  ressentaient  à 
la  fois  le  propriétaire  et  le  cultivateur  partout  où  un  certain 
calme  et  un  peu  de  respect  du  travail  permettaient  à  l'ac- 
tivité personnelle  de  s'exercer  utilement.  On  visait  aussi  à 
établir  la  culture  parcellaire ,  dans  laquelle  un  intérêt  plus 
excité  chez  le  colon  assurait  des  revenus  plus  hauts ,  à 
l'une  comme  à  l'autre  des  deux  natures  de  seigneurie. 
Pour  cette  culture  morcelée,  il  y  avait  un  personnel  nom- 
breux et  toujours  prêt  dans  le  monde  flottant  des  déser- 
teurs de  la  seigneurie  ;  mais  tandis  qu'elle  était  réclamée 
sur  bien  des  points,  notamment  dans  le  voisinage  des 
grands  centrés  de  consommation  ou  dans  les  contrées  ri- 

(1)  Y.  Proleg.  d'Irminon,  S  424  et  Introduct.  à  Saint-P.  de  Chartres^ 
snr  les  hotpites.  —  Beaumanoir,  cbap,  ixii,  n«  10,  xxxii,  n«  19,  xxxiy, 
n»  14,  XXXV,  n»  10,  xxxviii,  n»  12,  xlv,  n«20. 
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ches  OU  avancées  (1),  elle  n'aurait  guère  pu  se  développer 
autrement  qu'au  moyen  de  Thostise  ;  les  circonstances  gé-' 
nérales  ne  permettaient  pas  encore  à  d'autres  tenures 
temporaires  qu'à  celle-là  de  se  multiplier.  L'hostise  fut, 
pour  le  temps,  quelque  chose  approchant  de  la  petite 
propriété  moderne  ;  elle  lui  ressemble  dans  toute  la  limite 
où  le  domaine  utile  ressemble  au  domaine  véritable. 

Si  ce  n'était  pas  le  désir  de  se  donner  les  avantages  de  la 
culture  morcelée  qui  avait  fait  imaginer  cette  tenure  et  dicté 
les  moyens  de  la  rendre  usuelle ,  on  s'expliquerait  mal  les 
hauts  prix  qu'on  voit  attribuer  aux  donations  ou  aux  aliéna- 
tions de  terres  concernant  des  établissements  hostisiaux  (2). 
Certainement  Tévêque  de  Paris  obéissait  à  ce  mobile  en 
créant  les  hostises  de  Marnes  ;  il  avait  en  vue  les  cultures 
fruitières,  que  le  voisinage  du  plus  grand  marché  existant 
devait  y  rendre  très-avantageuses  :  aurait  -  il  trouvé  des 
conductions  plus  propres  à  les  installer  ?  Aussi,  il  interdit 
aux  hôtes  d'aliéner,  séparément  l'une  de  l'autre,  l'habita- 
tion ((  herbergagium  »  et  les  deux  meilleurs  arpents  de  la 
tenure  ;  il  veut  que  la  terre  reste  toujours  hostisiale  parce 
qu'il  suppose  que  sa  division  par  parcelles  sera  toujours 
d'un  grand  profit,  et  peut-être  eût-il  exigé  davantage  dans 
les  mêmes  vues  s'il  n'eût  craint  d'écarter  les  cultivateurs  ; 
déjà  il  les  astreignait  à  ne  vendre  leur  tënement  qu'à  des 
tenanciers  de  sa  seigneurie  :  c'était  une  restriction  consi- 
dérable. 

En  tant  que  condition  civile,  l'hostise  appartient  au  vilai- 
nage  ;  mais  elle  retint  de  l'état  serf  certains  caractères,  et 

(1)  En  Normandie  notamment  ;  dans  le  xiv  ilôcle  ThoiUse  y  est  Infi- 
niment maltlpllôe.  Tout  ceci  du  reste  trôs-blen  vu  par  M.  Guérard,  dans 
son  étude  snr  le  développement  civil  et  administratif  de  la  France. 

(2)  Des  terres  «  ad  hospitandum;  »  particulièrement  en  Normandie. 
Voir  Delisle.  Appendice  n**  S  et  6. 
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bien  que  ces  caractères  se  soient  effacés  jour  par  jour,  ils 
l'ont  entachée  suffisamment  de  servitude,  dans  l'esprit  des 
juristes,  pour  qu'à  l'époque  où  la  distinction  de  noblesse  et 
de  roture  constitua  une  classification  honorifique  des  per- 
sonnes ils  aient  interdit  l'hostise  aux  gentilshommes,  à  qui 
ils  permettaient  la  censive ,  la  rente,  le  champart.  Sans 
doute  les  hôtes  avaient  dû  consentir  à  des  obligations  per- 
sonnelles et  à  des  services  de  corps  qui  gardaient  une  valeur 
économique  dans  l'agriculture  seigneuriale  au  moment  de 
leur  institution,  mais  dont  la  gentillice  n'eût  pu  se  charger 
sans  déchoir.  Beaumanoir  parle  entre  autres  de  conditions 
de  taillabilité  très -dures,   qu'il  leur  savait  appliquées 
ailleurs  que  dans  la  Beauvoisis  (1)  ;  l'amoindrissement  de 
la  faculté  d'aUéner,  pour  ceux  de  Marnes,  est  aussi  un 
souvenir  positif  de  l'état  serf.  Autrement  les  attributs,  les 
services,  les  contributions,  les  chances,  tout  dans  l'hostise 
est  vilain  ;  elle  souleva  à  la  fin  du  treizième  sièclede^nom- 
breux  débats  judiciaires  qui  n'en  laissent  aucun  doute  (2), 
et  les  termes  mêmes  des  constitutions  le  montrent  explici- 
tement. Il  est  du  reste  visible  qu'au  moins  dans  le  principe 
la  seigneurie  de  justice,  c'est-à-dire  une  seigneurie  qui 
n'avait  pas  de  serfs,  eut  à  peu  près  seule  intérêt  à  faire  des 
hôtes.  Le  seigneur  de  fief,  lui,  trouvait  à  sa  disposition,  pour 
changer  les  mauvaises  conditions  de  ses  serfs  ou  de  ses 
tenanciers,  toutes  les  nuances  et  tous  les  contrats  du  droit 
civil  ;  ce  n'est  qu'assez  tard  que  le  fief  a  eu  de  nombreuses 
hostises,  et  que  l'on  voit  dans  les  Olim  des  procès  soutenus 
par  le  seigneur  de  fief,  pour  ses  hôtes,  contre  le  seigneur 
justicier  qui  les  poursuivait  d'exactions.  Aussi,  le  plus 


(l).Chap.xLV,n»2i. 

(S)  y.  OHm,  t.  II,  p.  14, 18,  26, 30,  98, 133,  344,  641,  et  tome  III,  p. 

S3Ô»  divers  arrêts  ou  entiaétes,  de  1300  à  l3il. 
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généralement  l'hôte  est  regardé  comme  prc^riétaire  de  sa 
tenure;  la  dominité  utile  et  les  facultés  de  vendre,  de  trans- 
mettre lui  sont  garanties  par  le  plus  grand  nombre  des 
textes  ;  elles  sont  assurées  au  moins  pour  une  partie  quand 
ce  n'est  pas  pour  le  tout  (1)  :  tout  cela  est  Topposé  du 
senage. 

On  pourrait  dire  que  Thostise  compta  dans  son  personnel 
les  premiers  des  vilains  pour  qui  la  seigneurie  cessa  d'être 
illimitée,  et  qu'elle  montra  la  première  conduction  à  court 
terme.  Non  que  la  limite  y  eût  eu  une  grande  étendue  et 
beaucoup  de  solidité  ;  il  manquait  à  cette  tenure,  pour  cela, 
l'autorité  du  nombre  et  l'appui  des  circonstances  générales. 
Aussitôt  que  les  résultats  cherchés  dans  l'établissement  des 
hostises  étaient  produits,  que  le  cultivateur  y  prospérait, 
le  fisc  seigneurial  reprenait  sur  lui  ses  pratiques  exactrices 
plus  aisément  qu'il  ne  pouvait  le  faire  sur  les  vilains  du 
droit  commun,  surtout  après  les  règlements  coutumiers. 
C'est  à  cela  qu'on  doit  les  contestations  si  nombreuses  aux 
Olim,  et  pour  cela  que  l'hôte  fuyait  souvent  sa  tenure 
comme,  avant,  il  avait  fui  la  servitude  ou  la  sujétion.  Le 
comte  de  Champagne  fit  l'acte  de  1377  justement  afin  de 
retenir  à  Yassy  le  petit  nombre,  «  paucîwmt,  »  de  ceux  que 
les  déprédations  de  ses  justiciers  n'en  avaient  pas  encore 
éloignés  ;  il  ne  lui  en  coûte  nullement  de  l'avouer  :  <  pos- 
»  tremô  vero  prsepositus,  famulorum  suorum  incitatione 
»  legem  datam  ssepissimè  transivit,  et  hâc  de  causa  et 
»  multis  aliis  causis  muiti  indè  recesserunt;  paucissimi 
]>  verô,  gratiâB  meae  donum  pr^stolantes  ad  me  confuge- 
)>  runt. . .  »  Quoi  qu'il  en  soit,  l'hostise  constitua  un  très- 


Ci)  Voir  notamment  les  constitations  hostisiales  de  Senneville,  en 
1381  ( ord.  t.  VI.  p. 703),  de  GonrchéUes  et  de  Plssi,  en  1S02  et  1206, k 
l'Appendice  deDe&sle. 
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grand  progrès  relativement  à  la  servitude,  au  vilainage 
primitif  et  aux  longues  tenures  ;  elle  jfùt  comme  l'annonce 
et  le  modèle  des  transformations  qu'allait  recevoir  partout 
la  condition  des  personnes  et  du  travail. 

On  cessa  de  faire  des  hostises  le  jour  où  le  vilainage  se 
trouva  assez  nombreux  pour  fournir  au  domaine  des  culti- 
vateurs temporaires  et  parcellaires.  De  même  qu'à  une 
certaine  date  on  avait  été  impatient  de  les  créer,  on  eut 
bâte  alors  d'empêcher  qu'il  s'en  fit.  L'hoàtise  entraînait  le 
même  démembrement  de  propriété  que  la  c^nsive  ;  elle 
portait  atteinte  à  la  dominité,  pour  prix  d'un  accroissement 
de  produits  qu'il  devenait  facile  de  se  donner  par  d'autres 
contrats  :  on  commença  donc  à  la  modifier  en  y  introdui- 
sant diverses  conditions  des  louages.  Grâce  au  principe, 
parfaitement  établi  à  l'époque  de  Beaumanoir  que  <c  toutes 
convenances  sont  à  tenir ,  y>  on  mêla  tellement  ces  condi- 
tions multiples  avec  celles  de  Thostise  que  souvent,  alors, 
hôte  désigne  un  tenancier  ordinaire.  On  sentit  aussi  une 
véritable  nécessité  sociale  d'arrêter  l'embauchage  des 
cultivateurs  au  moyen  duquel  les  terres  bestiales  étaient 
peuplées.  U  était  devenu  urgent  d'interdire  les  primes  de 
désertion  que  les  premières  institutions  avaient  proposées 
si  ostensiblement. 

En  4260,  le  Parlement  de  Paris  fait  défense  que  de  nou- 
veaux hôtes  soient  reçus  .sur  une  terre,  aux  conditions  qui 
avaient  paru  licites  cent  ans  plutôt  (1).  Les  pouvoirs 
publics  se  trouvaient  plus  en  mesure  de  faire  respecter  les 
conventions,  et  ils  s'efforcèrent  de  retenir  le  travailleur  sur 
le  soL  Non-seulement  ils  ne  permirent  plus  qu'il  îtA  engagé 
à  fuir  ce  sol  ;  ils  frappèrent  sa  désertion  de  la  déshérence 
qu'encourait  autrefois  le  serf  :  Yadventitius,  l'hôte,  devint 

(1)  OUm,  1. 1.  p.  509>  uix. 
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un  aubain  de  qui  les  biens,  par  une  application  de  la  main- 
morte, appartinrent  à  la  seigneurie  où  il  décédait,  ou  bien 
au  roi,  dont  le  fisc  ne  permit  guère  que  cette  pénalité 
restât  infructueuse.  On  maintint  donc  ou  Ton  restaura  les 
hostises  existantes,  quand  on  eut  intérêt  à  le  faire  ;  cela 
explique  des  règlements  aussi  tardifs  que  ceux  de  1377  et 
1381  ;  mais  on  ne  fit  plus  d'hostises  ;  le  treizième  siècle  les 
vit  remplacer  par  les  baux.  Il  est  éyident  du  reste  par  ces 
deux  textes  mêmes,  que  le  vilainage  était  alors  parfaite- 
ment en  état  d'entrer  dans  les  louages  :  les  hôtes  du  comte 
de  Champagne,  malgré  les  abus  qui  les  ont  si  fort  réduits, 
n'hésitent  pas  à  proposer  ou  à  subir  (alternative  qu'il  faut 
indiquer  dans  presque  tous  les  traités  du  vilain  avec  le 
seigneur)  que  la  redevance  primitive  soit  accrue  d'un  tiers. 

a.— BalUéeii  à  rente.  —  Chaque  portion  du  territoire 
a  eu  des  contrats  de  culture  plus  usités  que  d'autres,  sui- 
vant ses  besoins  ou  ses  dispositions  propres  ;  mais  la  cession 
de  propriété  à  charge  de  rente  perpétuelle,  en  quoi  consis- 
tèrent les  baillées  à  rente,  en  fut  un  employé  partout. 
Translatif  de  propriété,  c'est-à-dire  du  domaine  direct  et 
utile  à  la  fois,  sous  la  seule  réserve  des  actions  quf  de- 
vaient assurer  au  propriétaire  le  service  de  la  rente,  ce 
contrat  était  nécessairement  le  fait  de  ce  propriétaire  lui- 
même  ;  il  n'eût  pu  émaner  d'un  possesseur  utile  conune 
l'étaient  le  preneur  à  censive,  ses  ayants-droit,  à  plus  forte 
raison  les  autres  conducteurs  de  terre.  Il  suppose  une  en- 
treprise chanceuse.  Il  est  né  de  l'existence  ou  séparée  ou 
collective  de  deux  conditions  :  il  fallait  d'abord  un  proprié- 
taire pressé  de  mettre  de  certains  fonds  en  valeur,  soit  que 
la  culture  en  fût  difficile  par  elle-même,  soit  que  les 
charges  territoriales  la  rendissent  telle  ;  ensuite  il  fallait 
des  cultivateurs  à  qui  le  trop  peu  de  garanties  qui  entourait 
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leur  personne,  l'incertitude  des  fruits,  les  divers  motifs  qui 
élèvent  le  prix  du  travail  rendaient  nécessaires  la  plus 
haute  rémunération  en  même  temps  que  la  plus  longue 
durée  possibles,  mais  à  qui  leur  situation  privée  et  les 
temps  permettaient  toutefois  de  rechercher  les  risques  de 
la  propriété. 

Grâce  à  l'ancienneté  et  aussi  à  la  fréquence  de  ces  cir- 
constances dans  l'agronomie  française,  l'arrentement  est 
un  contrat  rural  en  même  temps  très-vieux  et  très-récent. 
On  le  connaissait  avant  Philippe-Auguste  et  j'ai  dit  qu'il 
fut  d'un  usage  général  dans  la  seconde  moitié  du  dernier 
siècle.  Il  est  un  indice  des  plus  mauvaises  situations  de  la 
propriété,  car  il  procède  d'une  telle  avidité  ou  de  tels 
besoins  de  la  part  du  laboureur  que  celui-ci  se  sent  capa- 
ble du  plus  excessif  ou  du  plus  rebutant  travail.  C'est  pour- 
quoi il  fut,  après  les  main-mortes,  le  grand  moyen  des  défri- 
chements, et  pourquoi  il  revint  chaque  fois  que,  pour 
échapper  aux  tributs  soit  privés,  soit  publics,  ou  à  des  frais 
de  production  disproportionnés  avec  les  fruits ,  le  proprié- 
taire se  vit  contraint  de  chercher  un  revenu  dans  l'iné- 
puisable fond  de  sobriété  et  de  courage  dont  notre  cultivateur 
fut  toujours  riche,  et  dont  il  ne  cessa  de  se  croire  pos- 
sesseur quand  on  en  plaça  le  prix  dans  la  propriété 
même.  Peu  avant  1789,  une  immense  portion  du  sol  tom- 
bait ainsi  des  mains  du  propriétaire,  obligé  de  se  dessaisir 
pour  trouver  du  revenu,  dans  celles  du  paysan. 

L'héritage  isolé,  trop  loin  du  manoir,  dont  l'exploitation 
.  était  incertaine  ou  incommode  pour  des  motifs  quelcon- 
ques ;  le  pâtis  buissonneux,  la  côte  ravinée  ou  aride,  le 
marais  improductif  et  malsain;  tous  les  ténements  que 
nul  ouvrier  mercenaire  ou  partiaire  n'eût  voulu  entre- 
prendre  de  cultiver  et  qu'à  bon  droit  le  seigneur  déclarait 
inutiles  à  ses  autres  tenanciers,  «  incuUam  paludosam- 
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que,  indigemê  nostris  êuperfinam  (l),  »  comme  l'éTéque 
de  Hambourg  en  concédant  les  îles  da  Rhin  aux  émigrants 
hollandais  dans  le  douzième  siècle  ;  ou  bien  encore  le  sot 
qu'écrasait  l'exaction^  dont  les  charges  ne  pouvaient  être 
affrontées  que  par  un  abus  des  forces  et  des  privations^  par 
un  courage  que  donnait  seule  la  perspective  d'une  posses- 
sion positive  et  largement  rémunératrice,  voilà  ce  que  les 
uns  eurent  un  intérêt  urgent  à  bailler  à  rente,  ce  que  les 
autres  se  sentirent  la  témérité  jamais  rebutée  de  prendre. 
Était-ce  trop  de  la  propriété-pleine  pour  payer  de  telles 
tenues?  Aussi,  du  moment  où  le  droit  a  été  élevé  à  l'état 
de  doctrine  et  revêtu  d'autorité  publique,  Ta-t-il  toujours 
attribuée  comme  prix  aux  contrats  quand  il  a  reconnu  en 
eux  ces  caractères ,  même  contre  l'intention  manifeste  du 
bailleur.  En  Provence  notamment  d'abord,  et  bientôt  partout, 
la  jurisprudence  ne  cessa  de  tenir  pour  une  translation 
pure  et  simple  de  propriété  à  charge  de  rente  les  conduc- 
tions que  l'on  déguisait  sous  les  noms  de  locatairie  ou  de 
maitairie  perpétuelles,  de  bail  à  longues  années.  USizaer,  qui 
reflète  bien  l'opinion  juridique  des  contrées  intermédiaires 
entre  le  Nord  et  le  Midi,  déclare  que  ces  €  longues  années,  » 
le  longum  témpus,  sont  acquis  dès  qu'il  y  a  une  durée 
décennale  de  tenure  (2),  et  Fontanon,  en  l'annotant,  dit 
que  cela  est  conforme  à  la  jurisprudence  générale. 

La  baillée  à  rente  foncière  rappelle  l'hostise  par  les 
circonstances  où  elle  fut  formée.  Celle-ci  venait  principa- 
lement dti  justicier,  qui  attirait  sur  ses  tènements  les  culti- 
vateurs de  ses  voisins  parce  qu'il  n'avait  ni  exploitation 
domaniale  régulière,  ni  serfs  ;  celle-là,  outre  qu'elle  s'ac- 
corda parfaitement  aux  intérêts  de  ce  justicier  quand  l'hos- 


(1)  Voir  Leidenbrog. ,  Script  rmtm  germon. ,  p.  170  de  l'ôditlon  de  1609 . 

(2)  Practieafarensis,  tit.  XXV. 
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Use  devint  imiHratieable^  fat  poor  le  patrimoine,  fief  ou 
autre,  le  premier  moyen  de  mettre  en  valear  les  terres 
dont  la  situation  ou  la  nature  avaient  empêche  qu'on  en 
fît  marcher  Texploitation  avec  les  moyens  ordinaires.  On 
a  vu  dans  ce  contrat  une  extension  de  la  censive  ;  on  a  pensé 
que  c'était  la  censive  elle-même  ou  une  de  sesparcelles>  deve- 
nues propriété  dans  la  main  du  preneur  par  un  progrès  vers 
la  libération  de  la  tenure  (1)  :  on  a  été  trompé,  je  crois,  par 
une  ressemblance  toute  extérieure.  Le  progrès  que  le  bail 
à  rente  atteste  est  un  progrès  général,  et  qui  a  dû  être 
accompli  bien  moins  dans  la  censive  que  hors  d'elle.  La 
censive  avait  réalisé  toute  son  utilité,  elle  possédait  dès 
lors  toute  sa  force,  quand  les  baillées  à  rente  se  formèrent. 
Celles-ci  supposent  des  cultivateurs  vilains  indépendants 
des  aigagements  ruraux  habituels  ;  elles  sont  le  fait  de 
manouvriers  assez  fiers  de  leur  liberté  et  assez  certains  de 
la  conserver  pour  ne  la  point  vouloir  amoindrir,  assez  con- 
fiants aussi  dans  les  résultats  de  leur  travail  pour  désirer 
d'en  profiter  seuls,  malgré  toutes  les  chances  de  la  propriété. 
Le  bail  à  rente  (arrentement,  bail  d'héritage,  rente  pro^ 
priétaire,  etc.),  eut  la  première,  la  capitale  conséquence 
d'être  le  commencement  juridique  de  la  petite  propriété. 
A  côté  du  domaine  seigneurial,  au  sein  même  de  ce  do- 
maine il  constitua  le  domaine  roturier  parcellaire,  qui  était 
destiné  à  dévorer  l'autre  pour  compléter  et  asseoir  dans 
notre  pays  l'individualité  sociale;  et  ce  ne  fut  pas  par 
longueur  de  temps,  par  pur  usucapion,  comme  il  arriva 
dans  les  autres  tenures,  mais  par  la  vigueur  même  du 
contrat  de  vente.  Au  moment  où  ce  bail  fut  formé,  il  existait 
assurément  des  possessions  auxquelles  leur  durée  plusieurs 
fois  héréditaire  donnait  déjà  la  solidité  du  domaine  véri- 

(1)  Dareite,  «M  iuprà,  p.  loi. 
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table  ;  elles  existaient  en  grand  nombre  ;  mais  lui ,  il  mar- 
qua le  début  de  la  dominité  juridique  pure  aux  mains  des 
agents  agricoles.  La  vaillante  et  inépuisable  famille  du 
paysan  de  France,  qui  a  créé  tant  de  terre  arable  en 
fertilisant  celle  où  les  salariés  et  les  colons  se  rebutaient^ 
^qui  Ta  gardée  ou  reprise  malgré  les  plus  grands  revers,  a 
affirmé  pour  la  première  fois  en  ce  contrat  l'énergie 
patiente,  obstinée,  qui  de  siècle  en  siècle  lui  a  donné  la 
libre  et  presque  entière  possession  du  sol. 

Aucune  autre  convention  agricole  n'eut  des  effets  civils 
plus  complets ,  car  elle  emportait  cession  du  fonds  lui- 
même.  Nulle  n'attribua  non  plus  à  la  possession  plus  de 
garanties.  Le  titre  en  fut  dans  la  terre  ;  le  droit  du  ren- 
tier, l'espèce  d'hypothèque  qu'il  avait  sur  le  ténement 
arrenté,  servait  tout  autant  à  prouver  et  à  conserver 
la  propriété  du  preneur  que  la  sienne,  et  d'ailleurs  une 
faveur  rare  dans  les  contrats  agricoles  permettait  à  ce 
preneur  de  faire  évanouir  le  droit  de  son  rentier  en  le 
prescrivant.  Enfin  aucune  autre  convention  ne  plaça  plus 
favorablement  la  culture  ; .  car  si  la  rente  fut  perpétuelle 
et  irrachetable,  elle  resta  du  moins  à  l'abri  de  toute  accrue 
ultérieure  ;  or  il  n'y  a  pas  de  conduction  qui  jouit  de  cet 
avantage  au  même  degré,  et  dans  laquelle  conséquemment 
le  moindre  progrès  public  et  personnel  par  où  les  fruits 
s'augmentassent  put  autant  profiter  au  preneur  seul. 

L'arrentement  se  fit  tantôt  à  prix  d'argent,  tantôt 
moyennant  prestation  de  denrées  ou  de  services.  Il  eut 
un  moment  d'usage  très-général  du  milieu  du  douzième 
siècle  au  milieu  du  treizième  ;  après,  il  ne  revint  plus  que 
par  intermittence,  localement,  dans  les  circonstances  que 
j'ai  expliquées.  Il  fut  abandonné  naturellement  par  les  bail- 
leurs chaque  fois  que  les  rapports  sociaux  se  trouvèrent  de 
nature  à  assurer  ceux  de  travail;  ces  bailleurs  virent 
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alors  la  perte  qu'ils  faisaient  à  donner  le  fonds,  celle  qui 
dérivait  pour  eux  de  raccroissement  continu  du  prix  des 
choses  y  et  comme  ceux  qui  avaient  pu  prendre  à  rente 
étaient  aptes  à  toutes  les  autres  conductions  libres  et 
temporaires,  la  baillée  à  rente  fut  toujours  aussi  vite 
délaissée  dans  ces  moments-là  que  recherchée  dans  les  mo- 
ments contraires.  Expérience  décisive  de  l'entière  liberté 
d'entreprise  pour  le  cultivateur,  elle  a  probablement  donné 
plus  d'un  de  ses  preneurs  au  bail  à  ferme,  et  aussi  beau- 
coup de  ceux  qui  l'auraient  recherchée  si  elle  eût  continué 
de  s'oflErir  ;  car  le  bail  à  ferme  comportant  la  plus  grande 
responsabilité,  demande  le  plus  d'indépendance  et  de 
valeur  individuelle.  Cependant  le  plus  grand  nombre  dut 
s'établir  dans  les  tenures  moins  relevées  du  métayage.  Là, 
le  partage  à  un  degré  quelconque  des  frais,  des  gains 
et  des  pertes  rendait  tout  plus  prudent  ;  or^  la  prudence 
a  été  très-généralement  et  très-longtemps  la  nécessité  de 
la  culture  en  France,  tant  les  propriétaires  prirent  peu 
de  souci  de  sa  réussite,  et  tant  le  mépris  ou  les  procé- 
,  dés  abusifs  dont  ceux  de  qui  elle  était  sujette  usèrent  à 
l'égard  de  ses  labeurs  y  rendirent  la  position  du  cultiva- 
teur précaire,  son  aptitude  restreinte,  son  avancement 
pénible. 

•  4.— Métayage»'— Les  contrats  de  métayage  ou  de^ 
colonage  partiaire  ont  été  les  plus  communs  et  ils  occupent 
encore  presque  la  moitié  du  territoire.  Peu  de  conductions 
ont  moins  changé.  Tels  que  Pline  conseillait  ces  contrats 
quand  la  production  commençait  à  faiblir  à  Rome,  tels  que 
le  Gode  les  recommanda  au  propriétaire  quand  elle  des- 
cendit plus  bas  encore,  tels  on  les  a  pratiqués  au  moyen- 
âge.  Il  semble  malheureusement  que  depuis  on  se  soit 
complu  à  maintenir  l'agriculture  dans  les  conditions  qui 
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leur  avaient  donné  naissance.  An  dix-s^tième  siècle» 
Montesquieu  les  vantait  encore  comme  la  seule  tenure  qui 
pût  c  réccMficilier  ceux  qui  sont  destinés  à  travailler  avec 
ceux  qui  sont  destinés  à  jouir  ;  »  rien  n'atteste  mieux  que 
cette  ojÂnion  le  peu  de  développement  que  l'économie 
agricole  avait  reçu  ou  qu'elle  avait  pu  prendre. 

A  de  certains  moments  et  dans  de  certains  lieux,  il  est 
bien  sûr  que  le  métayage  dut  avoir  faveur;  tout  en  suppo- 
sant une  liberté  et  un  progrès  économique  relatifs,  il 
cadrait  très-bien  avec  les  habitudes  de  dépendance  et 
d'infériorité  auxquelles  le  système  seigneurial  avait  plié  la 
culture  et  les  cultivateur^.  Mais  non-seulement  on  lui 
laissa  dépasser  de  beaucoup  ces  besoins  de  dominance  ; 
tandis  que  sous  la  direction  de  dispensateurs  plus  indus- 
trieux de  la  culture,  mis  à  l'abri  des  exactions  seigneu- 
riales ou  fiscales  il  eût  offert  un  précieux  moyen  d'avance- 
ment pour  le  conducteur  et  pour  la  production,  il  est 
resté  à  peu  près  partout  et  il  est  encore  l'expression  d'un 
état  de  choses  qui  suppose  l'absence  de  tout  capital  numé- 
raire chez  le  preneur,  qui  n'en  comporte  guère  davantage 
chez  le  bailleur,  qui  n'exige  en  tout  cas  de  ce  dernier  que 
l'avance  stricte  de  sa  portion  des  dépenses,  de  dépenses 
calculées  sur  les  perspectives  de  rendement  les  plus 
limitées. 

Le  contrat  de  métayage  eut  toute  sorte  de  raisons  pour  se 
répandre.  Sous  sa  forme,  qui  n'emportait  que  l'utilité 
la  plus  restreinte,  tout  détenteur  utile  put  subdiviser  sa  te- 
nure entre  tous  les  censitaires  (1),  et  c'était  la  grande 
masse  de  ceux  qui  possédaient.  Toutes  les  durées  lui  furent 
données.  Les  métayages  héréditaires  ont  existé  partout,  et 


(1)  On  en  a  un  exemple  dans  VEnquéte  de  1309,  citée  au  $  2  du  pré- 
9ent  chapitre. 
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dans  beaucoup  de  cootrées  ils  avaient  lieu  en  vertn  d'une 
sorte  d'nsage  qui  Tint  fortifier  de  bonne  heure  la  fôeulté  de 
reconduction  tacite  (1).  Ceux  à  temps  fixe  se  rencontrent  fré- 
quemment. D'autres ,  qui  naquirent  de  but  déterminés , 
comme  les  complanUAQ  FOuest  et  lesmetplants  de  T  Auvergne 
pour  Textension  de  la  vigne»  eurent  une  durée  à  peu  près  uni- 
formément calculée  sur  la  spécialité  de  leur  fin;  Ducange  en 
rapporte  de  très-anciens  intéressant  le  Poitou»  le  Dau- 
phiné»  le  Limousin»  provinces  où  on  les  trouve  enclore  usités 
au  seizième  siècle»  et  au  douzième  les  cartulaires  auver» 
gnats  de  Brioude  et  de  Sauxillanges  les  font  voir  en  grand 
nombre.  Il  régna  de  même*  une  très  -  grande  variété 
dans  la  quotité  de  fruits  à  laquelle  eut  droit  chaque  associé 
et  dans  l'apport  de  chacun  d'eux  au  métayage.  Les  lieux, 
la  position  respective  des  contractants»  la  nature  de  la 
culture»  des  circonstances  accidentelles  en  un  mot  ont  été 
partout  la  cause  décisive  de  ces  différences. 

Par  la  seule  modification  de  ces  parts  respectives  dans 
l'association»  beaucoup  de  métayages  ont  passé  au  simple 
louage,  c'est-à-dire  aux  conductions  ayant  plus  ou  moins 
le  caractère  d'entreprise  de  la  part  du  preneur.  Quand  la 
métairie  se  transforma  en  une  tenure  qui  dut  une  portion 
de  fruits  préfixée»  soit  que  cette  portion  fût  inférieure  soit 
qu'elle  restât  supérieure  aux  frais  de  culture,  on  peut  dire 
que  le  fermage  prit  naissance.  Les  conductions  à  tiers»  à 
quart  de  produit  dans  lesquelles  le  propriétaire  ne  fit 
aucune  avance  ni  n'encourut  aucun  risque»  sont  en  défini- 
tive de  vrais  baux  à  ferme  ;  de  même  les  champari  (2)» 
terragBy  agrier,  qui  sont  d'origine  justicière»  mais  qui  se 


(1)  Loysel,  IntL  eont.,  liv.  III,  tit.  VI,  x. 
(3)  Campari  de  Beaumanoir. 
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répandirent  par  imitation  comme  contrats,  surtout  qoand 
les  deni  natures  de  seigneurie  se  furent  confondues. 

S.  •*  Bail  h  femne.  —  Par  le  contrat  de  bail  à  ferme, 
le  preneur  court  toutes  les  responsabilités  de  la  culture,  en 
fait  toutes  les  avances,  et  ne  doit  qu'une  somme  numéraire 
ou  une  quantité  fixe  de  fruits.  Ce  contrat  comporta  la  plus 
brève  détention  de  même  qu'il  se  prêta  à  de  très-longues.  Il 
s'est  appliqué  à  de  minimes  héritages  comme  à  de  grands 
ténements,  il  s'est  plié  à  toutes  les  subdivisions  du  domaine 
aussi  bien  qu'à  la  totalité  de  l'exploitation.  Occupant  le 
plus  haut  degré  des  conductions  rurales  qui  sont  fondées 
sur  la  translation  du  simple  domaine  utile,  il  ne  se  montre 
que  très-exceptionnellement  employé  avant  le  milieu  du 
treizième  siècle.  Gela  a  lieu  même  dans  les  parties  de  la 
France  où  l'agriculture  s'est  développée  le  plus  tôt  et  où 
ce  contrat  est  resté  habituel.  Ainsi  on  ne  le  voit  commun 
en  Normandie  que  vers  1250.  A  la  même  époque  les 
riches  archives  du  Maine  en  signalent  quelques  exemples, 
le  premier  remontant  à  1234,  mais  dont  les  autres  touchent 
à  la  fin  du  siècle  (1277, 1284)  (1)  ;  le  plus  ancien  qui  soit 
rapporté  dans  le  volumineux  recueil  de  titres  que  D.  Fonte- 
neau  a  dressé  pour  l'Aquitaine  est  de  1254;  Delaurière 
n'en  connaissait  pas  d'antérieur  à  1287  (2). 

Ces  louages-là  sont  nés  d'une  manière  particulière  d'en- 
tendre la  production  agricole  en  de  certains  pays,  plutôt 
que  du  besoin  de  rendre  les  engagements  courts  et  mua- 
bles  ;  car  ils  ont  eu  aussi  leur  époque  de  longs  termes, 
leurs  tenues  viagères,  l'hérédité  tacite.  Les  anciens  mcnn" 
fermes,  fief-fermes,   vavassoreries  du  pays  Chartrain  et 

(1)  Archives  eeclétiastiquei  de  la  Sarthe,  dans  V Annuaire  de  ce  dépar- 
tement, année  1849  et  saiv. 
(S)  Sur  la  règle  b06  deLojMl. 
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de  Normandie,  les  tatêx-hiriditaires  d'Alsace  sont  de 
purs  baux  à  ferme,  soos  des  conditions  d'aliénation  et 
d'irrévocabilité  dictées  par  des  habitudes  on  des  besoins 
de  lien  et  de  temps  (1).  Seulement,  l'amoindrissement  de 
la  dorée  du  contrat  a  peut-être  paru  utile  de  meilleure 
heure  dans  les  baux  à  ferme  que  dans  les  autres  conduc- 
tions ;  aux  dates  que  je  viens  d'indiquer,  la  durée  usuelle 
de  ceux  qu'on  rencontre  varie  de  une  à  quinze  années.  Bien 
plus,  on  est  tombé  dans  l'excès  en  favorisant  dans  ces 
louages  les  très-courts  termes  d'une  manière  spéciale,  en 
les  enjoignant  même  quelquefois,  tant  la  propriété  était 
craintive  vis-à-vis  du  cultivateur  et  celui-ci  peu  assuré  de 
sa  propre  réussite.  De  cette  manière  on  a  restreint  long- 
temps l'usage  de  la  ferme  aux  très -petites  exploitations, 
aux  héritages  détachés;  comme  grande  entreprise  de 
culture  elle  ne  se  montre  guère  qu'au  dernier  siècle,  hors 
du  domaine  royal  ou  des  biens  ecclésiastiques. 

La  ferme  est  aussi  le  contrat  dans  lequel  les  stipulations 
ont  pris  le  plus  vite  le  caractère  mercantile.  Ce  fait  s'ex- 
plique comme  le  précédent.  La  ferme,  naturellement,  fut 
imaginée  là  où  les  échanges  étaient  actifs,  étendus,  là  où 
les  denrées  s'écoulaient  vite  et  où  le  capital -argent  se 
formait  ;  elle  supposait  des  preneurs  bien  pourvus,  posses- 
seurs de  bétail,  d'instruments,  d'avances  :  on  devait  y  voir 

abandonner  plutôt  que  dans  tout  autre  les  stipulations 
fondées  sur  des  situations  moins  avancées  ou  contraires. 

Mais  c'est  de  inéme  pourquoi  le  contrat  de  bail  à  ferme  est 
resté  exceptionnel  en  France  ;  les  situations  et  les  preneurs 
qui  lui  convenaient  s'y  sont  trouvés  trop  peu  souvent  et 
trop  peu  longtemps  en  grand  nombre. 
Je  disais  plus  haut  que  la  rente  foncière  put  passer  au 

(1)  Cf.  Jnirotf.  au  cart.  di  Saini-Père  de  Ch,,  $  dS9  et  solv. 
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bail  à  ferme.  D  ne  faodrait  pas  penser  cependant  qne  .ee 
fût  le  fait  ordinaire.  Dans  la  rente  étaient  les  petits,  les 
minor$i,  minimi  des  textes,  les  paupereuU  de  Varon,  les 
pauvrei  ïàbaureur$  de  bra$  qu'on  voit  figorer  aux  Ordon- 
nances, en  un  mot  ThumUe  £aimille,  riche  seulement  de 
besoins,  de  forces,  d'espoir  et  de  patience  :  ceux-là  furent 
rares,  sans  doute,  qui  purent  prendre  au  sein  de  cette 
tenure  assez  de  moyens  ou  assez  d'audace  pour  affronter 
le  fermage.  Aussi  ce  contrat  s'est-il  fait  tout  de  suite  des 
démarcations  géographiques  correspondantes  aux  condi- 
tions qu'il  exige';  et  las  causes  qui  ont  maintenu  presque 
constamment  c^s  conditions  aux  lieux  où  elles  s'étaient 
d'abord  produites,  jointes  à  toutes  celles  qui  rendirent 
lents  les  progrès  du  cultivateur  français  dans  quelque  con* 
duction  qu'il  se  soit  trouvé,  ont  fait  que  le  bail  à  ferme  n'a 
pas  dépassé  beaucoup  encore  ses  territoires  d'autrefois.  Il 
resta  longtemps  comme  inconnu  au-dessous  de  la  Loire, 
essentiellement  propre  aux  provinces  septentrionales.  Dans 
celles-ci  même  il  n'atteignit  jamais  un  développement  com- 
parable à  celui  des  autres  conductions.  Jusqu'à  une  époque 
peu  ancienne  encore,  il  eut  d'ailleurs  à  lutter  contre  une 
législation  aussi  défiante  et  injuste  à  son  égard  que  l'agri- 
culture était  peu  en  état  de  le  produire  et  peu  portée  à  le 
rechercher.  Il  faut  arriver  au  seizième  siècle  pour  que  les 
engagements  et  les  baux  émanés  du  vassal  ou  d'un 
premier  et  principal  preneur  restent  obligatoires  pour  le 
suzerain  ou  le  propriétaire,  en  droit  du  moins  si  non  en 
fait  ;  il  faut  se  placer  plus  près  de  nous  encore  pour  que 
ces  mêmes  exigences  paissent  être  imposées  à  l'acquéreur 
ou  à  ses  héritiers.  Or,  sans  ces  conditions  il  n'y  avait  pas 
de  ferme  tenable. 


CHAPITRE  VI. 


CONDITIONS  d'Économie  publique  et  de  fait  communes 

AUX  diverses  conductions. 


s  1.  —  Droits  de  dôpalssance  commune  et  d'usage. 

Les  vilains  de  tout  degré  n'eurent  pas  seulement  les 
solutions  juridiques  et  les  modes  de  conduction  plus  ou 
moins  protecteurs  que.  Ton  vient  d'exposer,  pour  les 
engager  dans  la  carrière  agricole  que  le  treizième  siècle 
leur  avait  ouverte.  Des  usages  ou  des  règlements  nés  à  peu 
près  ^multanément  partout  des  exigences  particulières  à 
leurs  travaux,  constituaient  pour  eux  une  sorte  de  droit 
public  de  la  culture  dans  lequel  leur  condition  puisa  de 
précieux  éléments  de  force  et  prit  ses  premiers,  parfois  ses 
meilleurs  moyens  de  succès. 

C'est  ainsi  que  la  faculté  de  jouir  en  commun  de  toutes 
les  végétations  spontanées  fut  reconnue  comme  un  droit 
primordial,  naturel,  et  il  en  découla  bientôt  celle  d'utiliser 
pour  soi-même  toute  terre  sur  laquelle  ne  pendait  aucun 
fruit  qui  dénotât  une  entreprise  ou  une  occupation  anté- 
rieures. A  une  date  où  le  principe  d'individualité  était  déjà 
fortement  assis  dans  le  droit  civil,  Gorvaruvias  sanctionnait 
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ce  double  attribut  du  cultivateur  dans  cette  maiime: 
c  Potest  quisque  facer$  in  àlieno  fundo  quod  ei  prodest  et 
»  domino  fundi  non  noceat  (1).  »  Ce  fut  une  maxime  plei- 
nement légitimée  aux  yeux  de  la  science  juridique  bien 
plus  tard  encore,  par  l'intérêt  public  que  l'on  trouvait  à  ce 
que  rien  ne  demeurât  inutile  ;  c  si  non  mitterentur  animàlia, 
»  herba  fieret  inulilis  »  répond  quelque  part  Faber  à  une 
demande  sur  ce  chef.  Même  trois  siècles  après,  Delaurière 
écrit  (2)  :  c  Dès  que  les  fruits  sont  enlevés,  la  terre,  par 
»  une  espèce  de  droit  des  gens,  devient  commune  à  tous 
»  les  hommes  riches  ou  pauvres.  » 

Cette  co-possession  des  végétations  naturelles  s'exerça 
le  plus  communément  par  le  pâturage.  Elle  eut  pour 
domaine  les  terrains  incultes,  les  forêts,  le  sol  cultivé  une 
fois  la  récolte  prise.  On  tint  d'abord  pour  doctrine  que  les 
serfs  et  les  libres,  le  cultivateur  de  toute  condition  et  de 
tout  degré  devaient  participer  à  ce  domaine  commun  ainsi 
qu'à  un  apanage  incontestable  ;  on  n'en  laissa  soustraire  son 
héritage  proi»*e  qu'à  la  condition  de  le  filmer  de  clôtures 
et  de  renoncer  pour  soi  à  une  part  proportionnelle  de  dépais- 
sance.  Mais  tantôt  des  circonstances  générales,  tantôt  les 
préjugés  agronomiques  greffèr^t  sur  cette  règle  tout  un 
système  de  prescriptions  diverses.  On  interdit  de  clore  au- 
delà  d'une  étendue  déterminée  ;  on  Qxa  des  moments  pen- 
dant lesquels  la  clôture  même  ne  pouvait  préjudicier  à  la  dé- 
paissance;  on  arriva  ainsi  à  créer,  aux  dépens  de  la  propriété 
privée,  une  façon  de  propriété  publique  à  l'usage  de  ceux 
qui  n'en  avaient  aucune  ou  pour  qui  le  salaire  ne  suffisait 
pas  à  soutenir  leur  vie.  C'est  de  là  que  viennent  les  dispo- 
sitions des  Coutumes  touchant  le  bois  mort  ou  tombé,  la 

(1)  Ouations,  chap.  xxvii. 

(2)  Sar  la  Règle  de  Loysel  :  c  Pour  néant  pkntê  qui  ne  clôt.  » 
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jouissance  des  fruits  des  forets  (gldndie,  panage,  etc.),  le 
glanage  après  moissons^  le  grapillage  à  vendanges.  Tous 
ces  droits  avaient  eu  plus  ou  moins  d'intérêt  et  d'extension 
suivant  les  contrées  ;  dans  une  de  celle  où  ils  importèrent 
le  plus,  en  Normandie,  Basnage,  bien  loin  de  l'époque  qui 
les  vit  naître,  les  approuvait  encore  (1)  et  se  bornait  à 
remarquer  à  leur  sujet  que  c  l'intérêt  public  avait  prévalu 
»  sur  la  liberté  des  particuliers.  » 

Ici  entièrement  libres,  là  subordonnés  à  des  redevances  ; 
institués  ^elon  les  conditions  locales,  selon  le  seigneur, 
selon  les  individus  ou  les  populations  qu'ils  intéressaient, 
ces  droits  jouent  un  grand  rôle  dans  l'histoire  des  classes 
rurales  et  dans  le  développement  agricole.  Anciens  déjà  au 
treizième  siècle,  ils  suscitent  alors  partout  des  débats  ou 
des  transactions  qui  les  multiplient,  qui  les  consolident, 
qui  les  compliquent.  Dans  de  certains  pays  leur  utilité 
spéciale  a  dicté  aux  seigneuries,  k  la  Coutume  générale, 
aux  lois  municipales  des  règlements  complets  ;  par  exemple 
en  Provence,  pour  le  pâturage  des  Alpes  et  des  Crau  (2j. 
Au  siècle  suivant  la  Somme  rural  est  parfaitement  auto- 
risée par  les  faits  à  considérer  le  commun,  c'est-à-dire  le 
copossesseur  de  ces  diverses  jouissances,  comme  un  vérita- 
ble propriétaire  et  comme  intéressé  au  bornage  au  même 
titre  que  le  possesseur  de  fonds  lui-même  (3).  Il  n'y  aura 
pas  lieu  de  s'étonner  non  plus  que  la  législation  du  seizième 
siècle  leur  accorde  une  place  considérable,  ni  qu'au  dix- 
huitième  elles  occupent  encore  tous  les  ressorts  judiciaires 
des  plus  graves  et  des  plus  ardentes  contestations. 


(1)  Sar  Fart.  83  de  la  Coût,  de  Normandie^  représentant  le  chap.  viii 
de  V Ancienne  Coutume. 

^  (2)  Yo\i  les  Statuts  de  Provence  (1235),  d'Arles,  de  Salon,  les  rrlvi- 
légei  d'Apt,  dans  Glraud,  Hist.  du  DroU,  t.  II. 

(3)  Tit.  vm,  des  bornages. 
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C'était  une  sorte  de  dot  que  le  cultivateur  recevait  en 
abordant  l'œuvre  agricole.  Les  pauvres  familles  vilaines, 
les  nouveaux  affranchis  y  avaient  trouvé  une  première 
industrie,  l!élevage  du  bétail  ;  là  avaient  pris  naissance  les 
commandes  de  bestiaux  ou  les  contrats  de  cheptel,  dans  les- 
quels commença  tant  de  fois  le  patrimoine  mobilier,  ravoir, 
sur  lequel  j'ai  dit  que  le  serf  comme  le  libre  s'étaient 
patiemment  élevés  à  la  propriété  foncière  (1).  Mais  ces 
jouissances  communes  n'avaient  pas  été  uniquement  le 
premier  levier  des  intérêts  ruraux  ;  des  exploitations  moins 
minimes  elles-mêmes  y  avaient  eu  un  auxiliaire  que  ren- 
daient d'autant  plus  précieux  ici  la  faiblesse  de  l'agrono- 
mie, ailleurs  le  peu  de  certitude  des  récoltes  en  présence 
des  troubles  publics  et  des  violences  privées.  Elles  devaient 
rester  le  terrain  de  fréquents  litiges,  parce  qu'on  devait 
sans  cesse  chercher  à  assurer  par  elles  le  succès  des  entre* 
prises.  On  peut  mesurer,  au  prix  qu'on  y  attache  encore 
dans  les  sols  pauvres,  l'intérêt  qu'elles  prenaient  dans  des 
époques  où  le  sort  que  la  culture  rencontre  aujourd'hui 
dans  ces  sols-là  était  son  sort  à  peu  près  général. 


S  2.  —  Tarifs,  maximam. 

Outre  ces  droits  communs,  les  besoins  sociaux  avaient 
dicté  successivement  un  ensemble  de  mesures  protectrices 
du  travail  et  des  échanges.  Une  application  universelle  et 
systématique  de  ces  mesures  pendant  plusieurs  siècles  leur 
donne  le  caractère  d'une  véritable  économie  publique,  et 
on  les  voit  édicter  de  bonne  heure,  pour  la  plupart,  en 


(1)  Cf  Delauriére,  Glossaire,  v«  Commande  de  Bestiaux:  H.  Trop- 
'^^H,  Préface  des  Sociétés. 
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vertu  de  théories  savamment  écrites.  Entre  toutes,  la  régle- 
mentation des  prix  et  celle  du  prêt  d'argent  devaient 
particulièrement  influer  sur  les  intérêts  agricoles  :  se  sont 
surtout  celles  à  l'occasion  desquelles  il  se  forma  des  doc- 
trines. 

Depuis  les  derniers  temps  de  TEmpire  jusque  très-avant 
dans  l'époque  moderne,  on  a  tarifé  la  valeur  des  denrées 
ou  des  marchandises  d'utilité  générale  et  de  consommation 
nécessaire.  L'inégalité  sociale,  l'imperfection  des  trans- 
ports, les  causes  si  nombreuses  qui  compromettaient  les 
entreprises  étaient  présumées  attenter  à  l'indépendance, 
permettre  au  vendeur  et  à  l'acheteur,  à  l'offre  et  à  la 
demande- quelles  qu'elles  fussent  d'abuser  trop  aisément 
l'un  de  l'autre  :  dans  le  but  de  garantir  la  liberté  des 
échanges  ou  des  rapports,  on  a  substitué  des  prix  imposés, 
la  vente  obligatoire,  le  travail  forcé  aux  conventions  débat- 
tues, aux  rapports  naturels  de  commerce  et  d'industrie. 
C'est  Cassiodore  qui,  au  moyen-âge,  a  fait  le  premier  une 
théorie  scientifique  de  la  nécessité  de  ces  règlements,  et 
érigé  leur  application  en  principe  de  gouvernement.  Charle- 
magne  non-seulement  l'imita,  mais  développa  le  système, 
et  sa  tradition,  reprise  par  Philippe-le-Bel,  n'a  guère  été 
abandonnée  pendant  les  cinq  siècles  de  l'administration 
monarchique. 

Soit  du  reste  à  l'exemple  des  pouvoirs  publics ,  soit 
conduites  par  les  circonstances,  au  treizième  siècle  presque 
toutes  les  seigneuries  et  les  municipalités  pratiquaient  ces 
taxations.  Il  n'y  a  guère  de  chartes  de  coutume  ou  de 
commune  qui,  alors,  ne  protège  un  des  produits  locaux, 
les  vins  en  particulier,  contre  l'importation  ;  qui  n'établisse 
un  maximum  pour  le  prix  de  certaines  denrées  ou  de  cer- 
tains ouvrages;  qui  ne  réglemente  d'une  manière  minu- 
tieuse les  industries,  les  métiers,  les  services  d'un  besoin 
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usuel  et  public.  Les  Siatutê  méridionaux  entre  autres  sont 
remarquables  à  cet  égard.  On  peut  voir  en  particulier  sur 
les  irrigations,  le  dipicage,  etc.,  celui  d'Arles,  dont  la 
rédaction  embrasse  plus  d'un  siècle  (1).  En  chaque  lieu 
d'ailleurs,  les  prescriptions  et  les  prix  diffèrent,  correspon- 
dant aux  habitudes,  aux  idées,  aux  convenances.  A  cette 
date,  il  n'existe  pas  d'économie  publique  telle  qu'on  peut 
l'entendre  aujourd'hui;  en  matière  agricole  surtout,  qui 
reste  matière  privée  tant  que  la  seigneurie  n'est  pas  subor* 
donnée  à  l'État.  Il  y  a  des  circonstances  semblables  aux- 
quelles on  pourvoit  de  proche  en  proche  d'une  façon 
analogue  à  mesure  qu'elles  se  manifestent,  mais  avec  la 
plus  grande  diversité  dans  le  détail.  Quand  la  législation 
royale  commença  à  prendre  quelque  autorité,  elle  en  eut 
pour  ce  qui  intéressait  le  travail  des  terres  comme  pour 
d'autres  choses  ;  elle  s'inspira  de  vues  générales  sur  des 
besoins  partout  ressentis,  et  s'étendit  dans  les  seigneuries 
voisines  sous  une  pression  morale  plus  forte  que  les 
résistances  et  qui  s'imposa;  mais  jusqu'aux  abords  du 
quatorzième  siècle,  hors  de  la  poeste  du  roi  elle 
n'eut  d'effet  que  par  imitation.  Lorsque  par  exemple  en 
1276  le  roi  abolit,  en  Vermandois,  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire de  la  récolte ,  la  faculté  auparavant  usuelle  de 
renvoyer  à  trois  jours  après  moisson  l'exercice  de  la  vaine 
pâture  ;  lorsque  même  en  Parlement,  en  1265,  il  supprima 
de  certaines  redevances  affectant  les  produits  du  sol  (2), 
ces  mesures  ne  furent  obligatoires  que  dans  sa  seigneurie 
propre. 


(1)  De  1162  à  1302,  V.  art.  53  à  59  ;  dans  Giraud,  t.  II. 

(2)  Voir  Olim  (parlement  de  la  Chandeleur)',  et  Ord.y  1. 1,  p.  312. 
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S  8.  —  Crédit. 

A  la  seale  matière  da  prêt  d'argent  s'appliqua  alors  une 
loi  générale,  parce  que  moyen  souverain  des  échanges, 
nécessité  des  rapports  sociaux,  il  offrait  un  intérêt  sem- 
blable partout.  A  son  sujet  le  pouvoir  religieux  fit  régner 
une  prohibition  constante  que  le  pouvoir  laïque  sanc- 
tionna souvent.  L'Eglise  donnait  ainsi  l'autorité  d'une  loi 
morale  au  besoin  qu'on  croyait  avoir  de  tarifer  ou  de 
r^Iementer  les  différents  trafics.  La  grande  dispropor- 
tion que  mirent  tant  de  fois  les  choses  entre  les  risques  du 
prêteur  et  l'avantage  de  l'emprunteur  ne  légitima  du  reste 
que  trop  souvent,  au  point  de  vue  de  l'utile,  cette  prohi- 
bition dogmatique  de  l'intérêt  de  Yusure  d'argent.  On  peut 
juger  des  avantages  qu'elle  eut  au  moyen-âge,  quand  on  la 
voit  réclamée,  comme  un  remède  urgent  contre  la  destruc- 
tion des  intérêts  agricoles ,  par  les  intendants  de  provinces 
après  l'époque  désastreuse  de  Fouquet  (1). 

En  cela  toutefois,  l'absolu  était  trop  loin  du  vrai  pour 
que  les  faits  s'y  pliassent  totalement.  Il  fut  donc  livré  à  la 
défense  du  prêt  à  intérêt  un  combat  continuel  et  presque 
toujours  victorieux,  quoique  détourné  ou  secret.  Il  en 
résulta  un  crédit  vicieux,  tel  que  devait  l'engendrer  forcé* 
ment  cette  lutte  des  besoins  contre  des  prohibitions  mal 
mesurées.  De  là  sont  nées  les  usures  plus  ou  moins  dé- 
guisées des  communautés  ecclésiastiques  sur  les  gentil- 
hommes,  et  qui  ont  été  tant  poursuivies  par  les  juristes 
anciens  ;  celles  qu'exerçaient  les  bourgeois  des  villes  sur 
les  campagnes  ;  celles  que  tantôt  la  législation  commanda 
aux  juifs  et  que  tantôt  elle  condamna. 

(t)  y.  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  p.  145. 
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C'étaient  surtout  les  besoins  agricoles  qui  parlaient; 
du  moins  les  juristes,  dans  leurs  décisions  ou  dans  les 
ordonnances,  ont-ils  donné  presque  exclusivement  leur 
attention  aux  contrats  de  prêt  que  ces  besoins-là  faisaient 
former.  Far  suite»  les  dispositions  des  anciennes  coutumes 
s'y  réfèrent  en  partie,  et  c'est  contre  eux,  contre  leur 
fréquence,  contre  leurs  résultats  sur  l'économie  rurale, 
que  les  canonistes  formulent  surtout  leurs  anathèmes  (1). 
Les  textes  attestent  bien  les  détours  que  la  culture  pre- 
nait pour  contracter  ces  emprunts.  Us  font  voir  aussi 
combien  les  emprunts  étaient  usuels  au  petit  cultivateur. 
Le  Règlement  des  usures  juives,  de  Philippe-Auguste, 
interdit  de  prêter  au  laboureur  de  bras  (  «  agricolœ  qui 
]»  non  habet  hereditales  vel  mobilia  undè  passent  suslentari 
»  nisi  proprils  manibus),  »  défend  de  prendre  à  gage  ou  de 
saisir  en  payement  les  charrues,  le  bétail ,  les.  ustensiles 
d'exploitation,  les  blés  non  vannés  (2). 

Et  en  effet,  qui  plus  que  la  petite  propriété  et  la  petite 
entreprise  rurale  avait  besoin  de  passer  ces  marchés 
onéreux,  trop  souvent  spoliateurs,  dans  lesquels  la  brièveté 
de  l'échéance,  au  lieu  d'être  un  motif  pour  la  gratuité, 
devenait  au  contraire  un  moyen  d'usure?  Qui  avait  à 
contracter  comme  elles  les  «  prêts  à  semaine;  ]>  ceux  «  à 
petit  terme  comme  de  Noël  à  Saint-Jean  ;  »  les  c  avances 
de  soile  (seigle)  au  besogneux  al  temps  d'esté  pour  rendre 
fourment  après  aoust  ;  »  les  «  promesses  de  journées  ;  » 
les  ventes  anticipées  et  les  ventes  à  terme  de  la  récolte  ;  les 
cheptels  de  «  bestes  de  fer  ?  »  Tous  c^s  contrats,  si  soi- 


(1)  V.  la  Summa  pastoralis  de  Ralmond  de  PennaforU,  dans  le  Cata- 
logue des  Mss,  des  Bibl  des  départ.,  t.  I,  p.  35.  Cf.,  entre  autres  Cou- 
tumes, VAncùmne  Coût,  de  Normandie,  chap.  xxi. 

(2)  Ord.  de  1218,  art.  1,  4, 8.  9  (  1. 1.  p.  35  de  la  collect.  du  Louvre) . 
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gneusement  examinés  par  Beaumanoir  (1),  toutes  les 
stipulations  mensongères  qu'il  se  refuse  à  rapporter  et  à 
débattre  dans  la  crainte  d'en  donner  l'idée  ou  le  modèle, 
mais  dont  d'anciennes  enquêtes  du  Parlement  laissent 
encore  apprécier  les  désastreux  effets  (2),  c'est  de  l'agri- 
culture particulièrement  qu'ils  émanaient.  Il  faut  bien  dire 
que  la  réprobation  complète  de  l'intérêt  d'argent  ne  faisait 
que  multiplier  ces  conventions  abusives  ;  on  se  servait  de 
leur  formule  pour  le  cacher  sous  elles,  et  l'on  doit  à  la 
nature  fractionnée  de  l'entreprise  agricole  de  les  rencontrer 
plus  fréquemment  que  d'autres  contrats  de  prêts  plus 
réguliers  et  plus  importants.  Probablement  l'agriculture 
n'était  pas  étrangère  aux  mort-gages,  aux  rémérés,  aux 
constitutions  de  rente  dont  on  a  beaucoup  d'exemples  dans 
les  textes  ;  cependant  ces  formes  imparfaites  du  nantisse- 
ment et  de  l'hypothèque  lui  allaient  peu,  eu  égard  aux  pro- 
portions qui  étaient  alors  le  plus  habituellement  les  siennes. 

Ge  crédit  gêné  fut  d'autant  plus  exigeant  que  des  em- 
prunteurs moins  pourvus  le  sollicitaient.  Il  se  chercha 
sans  cesse  des  détours  nouveaux  pour  échapper  aux  ris- 
ques que  les  troubles  publics  et  les  prohibitions  lui  créaient. 
Il  éleva  son  intérêt  entre  30  et  50  0^0  dans  les  simples 
prêts  (3),  et  entre  8  et  20  Ofi  dans  les  constitutions  de 


(I)  La  Summa  past.  attribue  notamment  au  petit  exploitant,  •  pan- 
péri  mediatario  »  le  contrat  de  bestet  de  fer  y  où  le  cheptelier  encourt 
toutes  les  pertes. 

(3)  M.  Oepping  {Ut  Juifs  au  moyMge,  p.  480)  rapporte  une  enquête 
dressée  à  Vitry  à  Foccasion  d'usures  exercées  par  petits  prêts  sur  envi- 
ron une  centaine  de  cultivateurs  ou  artisans,  et  qui,  dans  un  laps  de 
vingt  années,  avaient  prélevé  sur  eux  la  somme  de  844  livres  9  deniers. 

(3)  L'ordonnance  précitée  de  1218  fixe  le  taux  des  usures  juives  à  2 
deniers  la  livre  par  semaine,  soit,  sans  capitalisation  des  intérêts,  43 
p.  100. 
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rente  (1).  C'est  à  ces  hauts  prix  qa'il  faut  attribuer  que, 
dans  tant  de  chartes»  le  seigneur  s'assure  un  crédit  d'une 
autre  sorte  en  se  réserrant  d'acheter  les  denrées  des  sujets 
ou  des  tenanciers  par  préférence,  sans  être  tenu  de  les 
payer  avant  45  ou  30  jours  (2). 

On  ne  saurait  pas  préciser  à  quel  degré  un  crédit  ainsi 
constitué  fut  utile  à  l'agriculture  du  moyen«âge.  On  voit 
cependant  par  le  grand  nombre  de  contrats  ou  de  litiges 
qu'il  occasionne,  et  surtout  par  la  législation  si  déplora* 
blement  mobile  et  peu  honnête  qui  est  relative  aux  prêts 
juifs,  que  tout  difficile  et  onéreux  qu'il  dût  être  il  fut 
très-recherché.  Et  en  effet,  on  ne  pouvait  pas  ne  pas 
en  avoir  besoin.  A  côté  de  ces  emprunts  viciés,  l'his- 
toire retrouve  les  traces  d'institutions  locales  attestant 
que  la  notion  des  avantages  du  crédit  pour  l'entreprise 
rurale  n'était  pas  inconnue.  Telle  était  l'espèce  de  caiêse 
du  fief  de  Saint-Marcouf,  en  Normandie,  fondée  sur  la 
capitalisation  annuelle  d'une  part  fixe  des  revenus  agraires  ; 
sur  ce  capital  accru  sans  cesse,  elle  ouvrait ,  moyennant 
un  intérêt  uniforme,  un  compte  aux  tenanciers.  M.  Delisle, 
dans  le  chapitre  :  du  CrWt,  de  son  Histoire  des  classe 
rurales  en  Normandie,  a  amplement  fait  connaître  cette 
institution  d'après  un  acte  de  1226  qui  la  supprime. 
L'argent  était  prêté  à  33  p.  100  aux  tenanciers.  C'est  une 
des  premières  applications,  probablement,  du  système  de 
crédit  seigneurial  mis  en  pratique  de  nos  jours  en  Alle- 
magne et  en  Ecosse.  Le  maintien  et  la  répétition  d'institu- 
tions pareilles  eût  fait  entrer  de  bonne  heure  l'agriculture 
française  dans  une  voie  autrement  florissante  que  celle  où 


(1)  Voir  dans  Delisle,  p.  214,  un  tableau  très-détaillé  du  taux  des 
constitutions  de  rente  en  Normandie. 
(3)  Cf.  Renauldon,  p.  345. 
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elle  est^restèe.  En  tous  cas  ne  fiiut-il  pas  douter  que  si, 
aa  moym-âge,  la  nécessité  du  prêt  à  intérêt  ftat  asseï  res« 
smtie,  dans  la  sphère  poremait  agricole,  pour  qu'on  s*y 
exposât  avec  si  pra  de  sécante  et  qa'on  le  payât  si  cher» 
les  empronteors  aossi  ne  se  soient  souvent  bien  trouvés  de 
s*abriter  sous  la  proscription  dont  l'Église  et  la  jurispru- 
dence ne  cessèrent  guère  de  le  firapper  de  concert. 

$  4.  Le  trouble  et  Uviolenoe. 

Il  y  eut  malheureusement  une  autre  condition  commune 
à  toutes  les  entreprises  de  la  classe  agricole  ;  c'est  la  vio* 
lence  de  ceux  de  qui  elles  dépendaient.  Par-dessus  le 
trouble  qui  venait  des  choses  ou  de  Fabus.  quand  le  culti- 
vateur avait  mesuré  ses  efforts  et  conformé  ses  calculs  à 
ces  accidents  trop  usuels»  il  lui  fallut  surmonter  celui  que 
la  classe  dominante  lui  portait  par  des  pillages  subits  »  par 
des  destructions  sans  mesures ,  par  des  contrats  léonins. 
Cette  classe  ne  le  fit  pas  toujours  en  tant  que  seigneurs;  ce  fut 
du  moins  comme  artisan  principal  de  la  vie.  Ce  fut  tantôt  à 
cause  des  événements  publics,  tantôt  à  la  faveur  des  cir- 
constances qui  en  dérivaient,  tantôt  en  vertu  de  ses  droits 
excessifs  ou  d'habitudes  qui  défièrent  longtemps  et  les  lois 
et  le  plus  évident  intérêt.  Contre  ces  bouleversements 
ruineux  il  n'y  avait  ni  prévisions  suffisantes,  ni  recours 
utile  :  la  constitution  de  la  société,  qui  les  rendait  possibles, 
laissait  vaines  ou  inefficaces  lear  défense  et  leur  répres- 
sion. 

Ces  bouleversements  sont  retracés  dans  une  foule  de 
titres ,  à  chaque  page  de  l'histoire,  et  on  les  trouve  encore 
écrits  dans  le  souvenir  public.  Pourtant  on  en  a  plus  faci- 
lement l'attestation  qu'une  mesure  exacte.  Il  est  certain 
qu'en  France  la  prédominance  de  la  force  sur  le  droit,  dans 
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les  relations  dé  pur  travail,  fut  le  fait  commun  et  que  ce  fait 
constitua  à  beaucoup  d'égards  le  fonds  des  choses ,  non 
dans  les  époques  anciennes  seulement.  A  la  fin  du  treizième 
siècle,  où  les  textes,  les  décisions,  les  faits  juridiques  sem- 
blent indiquer  la  formation  de  garanties  sérieuses,  la 
manière  dont  ces  garanties  se  présentent,  les  termes  dans 
lesquels  on  les  formule,  la  fréquence  des  prescriptions 
comminatoires  ou  répressives  laissent  voir  cependant  que 
le  droit  n'a  qu'une  action  timide  et  de  faibles  effets.  Le 
plus  grand  nombre  des  solutions  données  par  les  juristes  le 
sont  sous  forme  de  conseil  ou  d'appel  au  sentiment  du 
juste,  bien  plus  qu'avec  autorité.  De  Fontaine,  on  se  le 
rappelle,  fait  reposer  sur  la  seule  conscience  du  seigneur 
le  droit  du  vilain.  Beaumanoir,  qui  eut  certainement  de  ce 

droit  une  notion  plus  élevée  et  plus  ardente,  qui  s'employa 
davantage  aussi  à  la  répandre  et  à  s'en  servir  pour  modifier 
les  situations,  en  est  réduit  à  parler  comme  De  Fontaine  dans 
les  moindres  questions  qui  mettent  en  jeu  l'arbitraire  sei- 
gneurial. C*est  ainsi  qu'on  le  voit  dire,  à  propos  d'une  ques- 
tion de  transport  du  champart  :  «  Il  n'a  pas  très-bonne  con- 
»  science  qui  lève  amende  de  coze  qui  n'est  pas  faite  mali- 
»  cieusement,  tant  soit  ce  qu'on  peut  lever  par  coutume  en 
»  plusieurs  cas  ;  »  cette  protestation  toute  morale  est  son 
unique  argument  (1).  Or  ces  mêmes  violences  qu'on  pour- 
suivait avec  si  peu  d'efficacité  sous  saint  Louis,  beaucoup 
plus  tard  encore  les  documents  témoignent  de  leur  exis- 
tence. Ça  été  comme  une  tradition,  dans  les  hautes  classes 
de  la  société,  que  de  tenir  le  travail  agricole  pour  une 
œuvre  ou  indigne  du  respect,  ou  trop  sûrement  productive 
en  soi  pour  avoir  besoin  du  respect;  par  suite  elles  l'ont  vio- 
lenté soit  pour  en  tirer  des  profits  abusifs,  soit  par  esprit  pur 

(1)  Voir  chap,  xxx,  n»*  12, 14  ;  chap.  xxiv  passim. 
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et  simple  de  spoliation.  La  législation  des  Ordonnances 
présente  en  cela  leur  acte  d'accusation  permanent»  pour 
ainsi  dire.  Malheureusement  ce  vice»  que  ces  classes  avaient 
hérité  du  fisc  exacteur  de  l'Empire»  s'enracina  profondé- 
ment par  la  pratique  qu'elles  en  firent  ;  et  lorsque  les  rois 
furent  parvenus  à  l'amoindrir  chez  elles  »  ils  en  usèrent  a 
leur  tour»  sous  d'autres  formes»  d'une  façon  tout  aussi 
funeste  aux  intérêts  des  classes  rurales. 

Une  fois  que  l'on  sort  du  fief  et  à  mesure  qu'on  s'éloigne 
de  l'époque  proprement  féodale»  on  n'a  qu'à  de  rares  excep- 
'ions  le  bonheur  de  rencontrer  des  lieux  et  des  moments 
où»  comme  Montesquieu  le  croyait»  «  chacun  s'attacha  à 
»  faire  fleurir  sont  petit  domaine,  i»  Il  >  été  expliqué  que 
la  culture  trouvait  dans  le  fief  des  garanties  de  tranquil- 
lité» parce  qu'elle  formait  un  de  ses  buts  essentiels.  Mais 
sous  la  justice,  dans  le  fief  même  aussitôt  que  les  attributs 
justiciers  s'y  furent  introduits»  dans  le  séniorat  en  un  mot» 
la  violence  ou  les  actes  dévastateurs  naissent  naturellement 
des  dispositions  natives»  de  la  nature  des  rapports»  du  peu 
de  force  des  pouvoirs  publics.  La  situation  générale  les  permit 
d'autant  plus  à  partir  de  Philippe  YI.  La  noblesse  se  jeta 
alors  définitivement  dans  les  luttes  politiques  et  s'éloigna 
progressivement  de  la  culture;  elle  perdit  de  vue  les  labeurs» 
les  inquiétudes»  les  difiicultés  qui  se  trouvent  dans  le  travail 
du  laboureur»  pour  ne  plus  se  souvenir  que  des  produits  qu'il 
rend.  C'est  vainement  qu'on  le  lui  reproche  depuis  plus  d'une 
fois  ;  Froissart  dit  sans  détours  aux  gentilshommes  de  son 
temps  qu'ils  «  travaillent  leur  peuple  à  volonté»  ce  que  du 
]>  temps  passé  ils  n'osaient  faire  à  cause  de  leurs  rentes 
»  et  revenus  :  »  ils  ne  changèrent  pas  de  procédés.  Nos 
classes  seigneuriales  virent  à  différentes  reprises  les  Flan- 
dres tranquilles  et  riches,  les  campagnes  riantes  et  produc- 
tives dltalie  ;  mais  loin  d'y  avoir  appris  les  ménagements 
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auxquels  cette  richesse  agraire  était  due,  ils  n'en  rappor- 
tèrent qu'un  amour  effréné  du  faste,  de  nouteaux  besoins, 
moins  de  mesure  encore  dans  leurs  abus,  un  art  plus 
grand  pour  surprendre  toute  augmentation  des  fruits,  tout 
exhaussement  de  la  condition. 

Les  textes  les  plus  sérieux  ont  pour  objet  ces  procédés 
malheureux.  Telles  étaient  les  mœurs,  qu'ils  servaient  de 
thème  aux  amusements  de  l'esprit.  Dans  les  Fabliaux,  on 
dirait  que  le  monde  seigneurial  en  fait  forfanterie. 
Quel  autre  nom  donner  à  ce  dict  de  Merlin  Mellot,  par 
exemple  (1) ,  rappelant  ces  tristes  réalités  dans  un  récit 
railleur  où  un  laboureur,  enrichi  et  monté  au  |)lus  haut 
où  vilain  puisse  atteindre,  ayant  fait  son  fils  évêque,  sa 
fille  épouse  d'un  prévôt,  est  jeté  au  plus  beau  moment 
dans  la  ruine  par  une  levée  de  tailles  du  seigneur  ?  En  tout 
cas,  cette  fable  donne  un  tableau  trop  souvent  et  trop 
longtemps  fidèle  de  l'existence  vilaine.  Vainement  on  vou- 
drait croire  moins  habituelle  cette  dévastation  des  campa- 
gnes, moins  communes  ces  «  violences  sur  le  peuple.  »  On 
mettrait  même  en  dehors  les  temps  d'anarchie  générale,  ceux 
où  plus  d'un  de  la  geniillèee  conduisait  ou  soldait  les  Com- 
pagnies pillardes  qu'un  règne  s'est  illustré  à  détruire,  où 
des  plus  éminentes  familles  sortaient  les  héros  de  brigan- 
dage baptisés  par  le  malheureux  plat-pays  écorchews, 
houspilleurs,  tondeurs,  du  nom  de  leurs  détestables  exploits; 
il  resterait  toujours  ce  fait  patent,  que  les  seigneurs  fran- 
çais, en  se  rendant  coupables  à  toute  époque  des  excès 
dont  le  spectacle  révoltait  encore  le  fils  de  Louis  XTV  (2), 
n'ont  qu'à  trop  de  reprises  justifié  le  reproche  que  leur 
adresse  Henri  III,  a  d'avoir,  quoique  gentilhommes,  commis 


(1)  Recueil  Jubinal,  1. 1,  p.  128. 

(2)  EeriU  de  monseigneur  le  due  de  BourgogneA.  II,  p.  86  notamment. 
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)>  autant  et'plus  4e  pilleries  qm  lea  (étrangers  ^  vaga- 
1^  bonds  (!)•  »  C'est  contre  eux  surtout  qu'eu  consi4éra- 
tion  de  ee  qui  avait  été  dit  aux  £tat$,  on  écrivit  Tartiele  ^4 
de  l'Ordonnance  de  Blois  (1570),  prescrivant  de  «  ...faire 

>  informer  diligemment  et  secrètement  contre  ceux  qui, 

>  de  leur  propre  autorité,  ont  osté  et  sostrait  les  lettres, 
»  titres  et  autres  enseignements  de  leurs  subje^s  pour 
»  s'accomoder  des  communes  (droits  d'usage,  communaux, 
»  etc.)  dont  ils  jouissaient  avant,  ou,  sous  prétexte  d'ac* 
9  cord,  les  ont  forcez  de  se  soumettre  à  l'avis  de  telles 
»  personnes  que  bon  leur  a  semblé...  » 

Ces  manières  d'être  des  classes  seigneuriales  pèsent 
sur  tout  notre  développement  social.  La  lenteur  et  les 
procédés  révolutionnaires  du  progrès  politique  les  ont  eues 
pour  cause  principale;  notre  infériorité  en  capital,  en 
agriculture  et  le  peu  d'avancement  moral  des  populations 
y  trouvent  les  leurs.  Ces  classes  ont  créé  pour  le  la* 
boureur  tant  de  traverses,  que  même  à  des  dates  presque 
récentes  sa  condition  réelle  est  bien  moins  l'état  juri- 
dique dont  les  décisions  ou  les  lois  témoignent,  qu'un 
compromis  continuel  entre  l'extrême  limite  de  ce  qu'il  lui 
fallait  de  liberté,  de  paix,  de  rétribution  pour  faire  vivre 
la  société  ^  les  exigences,  les  spoliations  ou  les  ravages 
de  maîtres  de  plus  en  plus  dépensiers,  avides,  injustes  ; 
elles  ont  ainsi  dépouillé  le  sol  de  toute  faveur,  elles  en  ont 
banni  tout  progrès. 

Quand  on  pense  à  l'inégalité  qui  présidait  à  ce  compro- 
mis, on  a  de  la  peine  à  s'expliquer  que  le  laboureur  ait 
pu  se  faire,  même  à  la  longue,  le  développement  social 
qu'il  a  pris.  En  fait  le  vilain  a  rendu  sans  cesse  sa  situation 
plus  avantageuse;  il  ei^  sorti  {dus  fort  des  traverses  qui  l'ont 

(1)  Edit  da  !•'  février  1574. 
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successivement  assailli,  prêt  pour  des  entreprises  plus  au- 
dacieuses» en  état  de  mieux  faire  respecter  ses  travaux  et 
réussir  ses  établissements.  Mais  on  n'apprécierait  point  à  ce 
qu'elle  vaut  cette  fin  si  heureuse,  si  Ton  oubliait  un 
moment  ce  qu'elle  représente  de  vicissitudes  et  de  peines. 
Avoir  passé  pour  y  atteindre  par  toutes  les  causes  de 
découragement  ou  de  désastre  que  suppose  une  telle  dé- 
pendance des  classes  puissantes,  c'est  un  des  sorts  les  plus 
rudes  et  les  plus  méritants  dont  on  puisse  étudieret  raconter 
l'histoire. 

La  mesure  exacte  des  effets  qu'eurent  ces  violences 
privées,  eu  égard  aux  conditions  générales,  on  ne  peut  pas 
plus  la  donner  que  celle  des  prélèvements  seigneuriaux 
ordinaires  par  rapport  au  produit  total  du  travail.  Il  faut 
peut-être  faire  cette  réserve,  que  c'était  après  tout  le  sort 
commun,  et  on  aurait  tort  d'attribuer  à  des  faits  constituant 
en  quelque  sorte  le  milieu  social  autant  de  portée  qu'ils 
semblent  en  avoir.  On  doit  dire  aussi  que,  comme 
l'abus  fiscal,  la  violence  n'eut  pas  la  simultanéité  qu'in- 
diquerait au  premier  abord  la  fréquence  des  exemples. 
C'est  localement  et  à  des  dates  éloignées  que  les  vilains 
s'insurgèrent  contre  les  troubles  jetés  dans  leurs  labeurs, 
ou  qu'ils  s'en  plaignirent  avec  quelque  ensemble.  On  n'a 
pas  moins  toutes  raisons  pour  tenir  comme  remplis  d'autres 
obstacles  que  ceux  de  la  nature  les  travaux  des  cultiva- 
teurs sous  le  régime  d'autrefois.  Assurément,  une  société 
prodigue  de  sa  vitalité  comme  le  fut  celle  d'alors  dut  avoir 
très-besoin  d'eux  pour  son  existence,  et  l'on  compensa 
souvent  leurs  désastres  par  de  grands  avantages  civils  ; 
toutefois,  s'ils  ne  se  sont  laissé  maîtriser  par  aucun  des 
vieux  éléments  sociaux,  si  les  plus  malheureuses  situations 
même  ont  été  impuissantes  à  les  abattre  dans  leur  longue 
poursuite  de  la  pleine  indépendance,  il  faut  l'attribuer  à 
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leur  patiente  et  féconde  ambition,  à  leur  peine  courageuse, 
à  une  indestructible  foi  dans  le  triomphe  par  le  travail, 
bien  plus  qu'aux  encouragements  de  la  loi  et  surtout  à 
l'équité  de  la  seigneurie. 

On  connaît  maintenant  les  plans  de  la  vie  rurale  vilaine. 
On  sait  quels  moyens  d'existence  et  d'avancement  l'an- 
cienne constitution  avait  ou  laissé  prendre  ou  créés  aux 
classes  de  qui  l'agriculture  fut  le  sort  plus  ou  moins  obligé, 
on  a  vu  les  obstacles  qu'elles  eurent  à  franchir.  Il  reste  à 
montrer  ces  classes  aux  prises  avec  les  fortunes  diverses 
de  leur  difficile  ascension  vers  le  droit  et  la  richesse, 
à  les  suivre  dans  le  mouvement  général  des  faits  so- 
ciaux et  politiques.  Ces  faits  là  effectivement  dominent 
leurs  luttes,  leurs  revers,  leurs  conquêtes,  du  moment  où 
la  condition  privée  se  trouve  liée  chez  elles  à  des  intérêts 
publics  et  au  développement*  d'institutions  nationales; 
dans  une  certaine  mesure  aussi  ils  en  dépendent,  de  sorte 
qu'une  face  nouvelle  se  montre,  dans  l'histoire  dont  je  m'oc- 
cupe ici,  quand  la  monarchie  est  une  fois  parvenue  à  diri- 
ger l'action  et  le  développement  de  la  société.  La  deuxième 
PARTIE  de  ce  Livre  va  être  employée  à  faire  connaître  cet 
autre  côté  de  mon  sujet. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'action  du  gouvernement  royal  sur  le  sort 

DES   CAMPAGNES. 

Le  jour  où  raffranchissement  des  serfs  fut  devenu  géné- 
ral, ni  les  intérêts  de  la  société  ni  son  administration  écono- 
mique ne  se  trouvèrent  ce  qu'ils  étaient  avant.  D'œuvre 
servile  et  sans  rétribution,  le  travail  agricole  était  rendu 
partout  capable  de  propriété  et  de  salaire  ;  à  la  rareté  des 
libres  dans  les  campagnes  succédait  la  rareté  des  serfs. 
Les  perspectives  qui  s'offraient  à  l'œuvre  agricole,  les 
résultats  auxquels  elle  pouvait  prétendre ,  les  rapports  • 
de  personnes,  les  calculs  gouvernementaux  ne  pouvaient 
être  sans  éprouver  les  conséquences  de  faits  si  considéra- 
bles. On  avait  une  situation  sans  précédents,  qui  créait  de 
nouveaux  liens,  qui  ouvrait  d'autres  vues,  qui  appelait 
d'autres  manières  d'être,  d'autres  buts,  des  nécessités 
nouvelles  ;  on  avait  un  peuple  avec  ses  énergies  et  ses 
exigences,  à  la  place  d'agents  mécaniques  isolés  et  comme 
inertes. 

.  Cette  universalisation  de  la  liberté  érigeait  notamment 
en  chose  publique  et  nationale  les  intérêts  ruraux»  demeurés 
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jusqu'alors  un  objet  restreint  et  privé  ;  elle  attribuait  anx 
prévisions  d'one  autorité  coauoaune  et  de  la  loi  ce  qui  avait 
été,  auparavant,  le  domaine  de  conventions  plus  ou  moins 
débattues  ou  de  commandements  {dus  ou  moins  injustes, 
en  tout  cas  de  coutumes  locales  et  divergeantes.  Désm&ais, 
la  seigneurie  4ut  être  primée  par  YtiM  dans  la  majeure 
partie  de  ses  relations  avec  la  production  terrienne  ;  bien 
plus,  elle  fut  contrainte  de  se  soumettre  elle-même  aux 
nécessités  de  cette  production,  qui  prit  une  place  de  plus 
en  plus  grande  dans  les  choses.  Devenus  d'utilité  générale, 
les  intérêts  agricoles  dictèrent  au  pouvoir  central  les  lois 
civiles,  les  règles  de  gouvernement  ;  des  actes  radicalement 
contraires  à  l'ancien  droit  seigneurial  furent  souvent  ins- 
pirés par  eux. 

Ce  n'est  pas  qu'une  fois  engagés  ainsi  dans  la  sphère 
publique,  ces  intérêts  dussent  se  trouver  exempts  du  trou- 
ble et  des  fortunes  malheureuses.  S'ils  s'élevèrent  et  si  en 
s'élevant  ils  rendirent  possibles  aux  classes  rurales  de 
plus  hautes  conquêtes,  ils  furent  associés  à  des  vicissitudes 
autrement  changeantes  et  qui  retentirent  en  elles  bien  plus 
profondément  U  fallut  entrer  dans  les  entreprises  d'un  pou- 
voir agité  et  exigeant,  il  fallut  subir  ses  revers;  et  cela  pour 
une  part  énorme ,  car  cette  part  fut  mesurée  à  leur  rôle, 
qui  s'agrandit  à  proportion  du  développement  de  la  so- 
ciété. Rattachés  d'ailleurs  aux  destinées  de  ce  pouvoir 
presque  à  son  origine,  ils  eurent  à  le  soutenir  quand  ils 
abordaient  eux-mêmes  les  premières  difficultés  de  l'indé- 
pendance, avant  d'avoir  joui  un  peu  longtemps  du  calme , 
de  la  stabilité  matérielle  et  juridique,  avant  d'être  un 
peuple  robuste  et  vivace.  Gonqu^ir  et  maintenir  leur 
liberté,  ils  durent  le  faire  à  travers  les  luttes,  les  déchi- 
rements que  l'édification  de  la  royauté  suscita  ;  et  c'est 
lorsque  le  fardeau  et  les  désastres  d'une  guerre  de  ceftt 
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années  pesaient  sur  eux,  qu'ils  eurent  à  trouver  le  courage 
d'accroitre  ou  de  rendre  fructueuse  cette  liberté  con- 
quise! 

A  la  vérité,  si  le  pouvoir  royal  compromit  les  classes 
rurales  dans  son  sort  propre,  du  moins  il  ne  cessa  guère 
de  s'occuper  d'elles.  Jusqu'à  une  date  relativement  peu 
ancienne,  tous  les  événements  perturbateurs  de  leur  situa- 
tion, tous  les  faits  capables  de  multiplier  devant  elles  les 
écueils  et  les  revers  deviennent  pour  lui  l'occasion  de 
règlemaits  minutieux  ou  de  législation  civile.  Il  s'efforce 
de  plier  les  conditions  du  travail  aux  besoins,  de  suivre  en 
cela  les  exigeances  mobiles  des  choses,  de  tout  propor- 
tionner à  rétat  ou  aux  rapports  des  personnes.  A  de  cer- 
taines époques  l'on  n'a  pas  de  meilleurs  documents,  pour 
rhistoire,  que  les  ordonnances  où  chaque  règne  succes- 
sivement consigna  les  faits  qu'il  voulut  réformer,  les  causes 
à  l'action  desquelles  il  voulut  porter  atteinte,  les  doctrines 
ou  les  tendances  qu'il  eut  en  vue  d'établir,  et  l'on  retrouve 
dans  ces  documents  la  décision  et  toute  l'adresse  qui  pré- 
sidèrent aux  plus  considérables  des  actes  politiques. 
En  revanche,  ce  sont  aussi  ces  ordonnances  qui  accusent 
le  mieux  le  pouvoir  royal  des  maux  que  les  nécessités,  les 
fautes  ou  les  écarts  de  sa  propre  existence  créèrent  aux 
campagnes  soit  immédiatement,  soit  par  des  effets  indi- 
rects. Us  y  sont  avoués  sans  détour,  parce  que  le^  réparer 
fut  toujours  dans  son  intention,  et  qu'il  a  certainement 
beaucoup  fait  pour  y  obvier  ou  pour  les  empêcher  de 
revenir. 

L'historien,  cependant,  ne  doit  pas  se  laisser  désarmer 
par  cette  humilité.  Elle  est  affectée  bien  souvent.  La 
royauté  a  été  mainte  fois  abusive  vis-à-vis  des  campagnes, 
et  son  action  regrettable.  Il  convient  seulement  qu'on  ne 
lui  reproche  pas  ce  qui  venait  des  choses  plus  que  d'elle, 
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dans  les  complications  où  elle  les  jeta.  Il  en  a  été  du 
gouyerneroent  royal  comme  des  autres  éléments  de  la 
société.  Il  a  eu  à  se  former  et  à  grandir  au  sein  d'une  lutte 
continue.  Il  fut  fréquemment  renversé  ;  il  ne  jouit  pas  tout 
de  suite  ni  longtemps  de  ses  progrès,  il  accrut  ses  [di£B- 
cultés,  ^au  début  surtout,  par  ses  succès  mêmes,  source 
pour  lui  de  plus  de  besoins  dès  qu'il  fallait  venir  à  les 
défendre.  Et  puis,  tout  au  contraire  de  la  féodalité,  à  qui 
le  sol  et  les  produits  du  sol  avaient  servi  simultanément  de 
fond,  de  lien  social,  de  monnaie,  il  ne  put  rien  employer, 
lui,  qui  ne  coûtât,  qu'il  ne  fallût  créer  sans  cesse  et  sans 
cesse  augmenter.  Il  eut  donc  par  nature  une  grande  ru- 
desse dans  les  procédés,  des  exigeances  incessantes,  l'obli- 
gation de  beaucoup  demander  à  ceux  qu'il  protégeait,  de 
leur  prendre  souvent.  On  n'a  pas  lieu  de  s'étonner  si 
les  rouages  constamment  et  forcément  multipliés  de  son 
administration,  si  les  triomphes  comme  les  retours  de  sa 
politique,  dévorant  des  richesses  laborieusement  produites 
ou  épargnées,  ont  porté  à  tant  de  reprises  la  ruine  ou  la 
détresse  au  sein  du  pauvre  peuple  agricole,  et  l'on  n'est 
pas  toujours  en  droit  de  le  lui  reprocher. 

Les  Ordonnances  donnent  elles-mêmes  le  tableau  des  alter- 
natives de  prospérité  et  d'abattement  que  traversèrent  les 
classes  rurales  à  la  suite  du  pouvoir  royal.  Elles  le  donnent 
à  peu  près  seules.  En  ce  qui  regards  ces  classes,  en  effet, 
l'histoire  ne  s'est  guère  souciée  en  aucun  temps  de  reproduire 
les  faits,  surtout  de  les  reproduire  avec  vérité.  Écrite 
d'ordinaire  par  ceux  qui  la  font  ou  pour  eux,  l'histoire  est 
attirée  avant  tout  vers  les  choses  voyantes,  vers  les  actes 
Ués  immédiatement  au  mouvement  politique  et  vers 
les  classes  qui  jouent  dans  ce  moment-là  les  rôles  ani- 
més. A  ces  autres  classes  qui  silencieusement  défrichent, 
labourent,  multiplient  pour  alimenter  l'existence  sociale, 
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elle  De  regarde  guère  que  dans  les  époques  où  de  rudes 
avertissements  appellent  les  préoccupations  publiques,  où 
l'on  a  besoin  de  trouver  les  lois  nécessaires  de  la  produc- 
tion afin  de  rendre  à  la  société  ses  forces  altérées.  Encore 
a-t-elle  alors  non  moins  de  passion  qu'elle  a  été  indiffé- 
rente auparavant,  ce  qui  rend  ses  récits  d'un  secours 
médiocre  pour  juger  exactement.  C'est  ainsi  que»  du- 
rant le  moyen-âge,  elle  ne  retrace  guère  l'état  des  popu- 
lations rurales  que  troublé  ou  furieux  ;  elle  ne  fait  en  rien 
connaître  les  moments  où  régna  le  bien-être,  ni  les  causes 
ou  les  moyens  qui  le  produisirent.  Peut-être  même  ne  se 
serait-elle  point  occupée  d'elles  du  tout,  si,  au  sein  d'une 
anarchie  politique  complète,  ayant  souffert  du  pillage  et  de 
la  destruction  au-delà  de  toute  idée,  ne  consentant  plus  à 
porter  comme  une  matière  inerte  des  charges  de  plus  en 
plus  lourdes,  à  produire  et  à  subsister  sans  salaire  et  sans 
nourritore,  en  un  mot  à  l'extrême  limite  de  l'accable- 
ment et  du  besoin  elles  n'avaient  épouvanté  le  monde  de 
leurs  jacqueries  et  attiré  sur  elles  des  répressions  plus 
dévastatrices  encore  que  les  plus  grands  désastres  de  cette 
époque  de  violence  universelle  et  si  malheureuse.  En  Brie 
et  en  Beauvoisis,  où  la  Jacquerie  se  recruta  d'abord,  il  y 
avait  quatre  ans  que  la  terre  ne  portait  plus  de  récoltes  et 
que  la  population  rurale  mourait  de  faim,  quand  cette 
insurrection  éclata.  Les  paysans  de  Picardie  avaient  été 
contraints  de  se  réfugier  dans  des  villages  souterrains 
pour  soustraire  leurs  personnes  et  leurs  meubles  au  bri- 
gandage de  la  guerre  (1)  :  «...Il  n'y  avait  pas  besoin  que  les 
»  Anglais  vinssent  pour  la  destruction  du  royaume,  »  dit 
le  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis  sur  l'année  1358, 


(1)  V.  Proissart  t.  III,  p.  340,  et  le  continuateur  de  Guillaume  de 
Nâdgis,  t.  II,  p.  132. 


LIVBE  m.  —  DEUXIÈBIE  PARTIE.  —  CHAPITRE  1.        229 

à  propos  du  massacre  des  Jacques  ;  «  ils  n'auraient  jamais 
»  pu  faire  ce  que  firent  les  nobles  de  France.  » 

Les  Ordonnances  suppléent  donc  pour  partie  à  ce  mu- 
tisme des  annales.  C'est  quelquefois  par  des  textes  précis 
et  spéciaux  ;  autrement,  comme  elles  sont  les  actes  orga- 
niques de  la  société,  leurs  préambules  ou  leurs  dispositifs 
viennent  tantôt  corroborer  les  ouvrages  théoriques  et  les 
applications  du  droit,  tantôt  les  suppléer.  Elles  laissent 
entrevoir  les  choses  et  permettent  de  conclure,  ap- 
proximativement, des  conditions  économiques  ou  adminis- 
tratives aux  situations  privées  et  à  l'état  social.  Il  importe 
cependant  de  faire  remarquer  que,  même  en  se  tenant  à  ce 
point  de  vue  très-général,  on  aurait  tort  de  demander  à 
ces  textes  des  données  précises.  Rédigés  dans  un  but  d'en- 
semble, sur  des  appréciations  synthétisées,  les  circonstances 
de  détail  y  sont  naturellement  enveloppées  dans  des  moyen- 
nes :  c'est  à  travers  ces  moyennes  qu'on  doit'  apprécier 
les  faits.  On  a  surtout  à  se  rappeler  que  leur  efficacité 
fut,  en  tout  temps,  proportionnée  à  la  distance  existante 
entre  le  fond  et  la  surface  de  la  société.  Au  moyen-âge 
cette  distance  était  plus  grande,  dès  lors  les  détours  de  leur 
action  furent  plus  répétés  et  elle  dut  rester  d'autant  moindre. 

Tant  que  le  régime  seigneurial  a  duré  en  effet,  l'adminis- 
tration royale  n'atteignit  le  monde  agricole  qu'à  travers  la  se- . 
rie  des  dépendances  constitutives  de  ce  régime,  en  tout  ce  qui 
ne  ressortait  pas  d'un  certain  intérêt  commun.  Ce  que  cette 
administration  opéra  en  chaque  exploitation  dépend  avant 
tout  de  ce  qu'elle  fut  pour  la  seigneurie,  et  l'on  doit  chercher 
plutôt  ce  qu'elle  obligea  celle-ci  à  être  pour  la  culture  que  ce 
qu'elle  fit  elle-même.  La  règle  qu'on  pourrait  tirer  relative- 
ment à  beaucoup  de  cas  et  pour  bien  des  époques,  c'est  que 
lorsqu'elle  eut  de  mauvais  effets  ils  furent  infiniment  plutôt 
ressentis  que  les  bons.  Les  bons  pouvaient  être  contrariés 
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OU  ralentis  quand  ils  n'étaient  pas  d'accord  avec  les  intérêts 
seigneuriaux  ;  les  mauvais  au  contraire  étaient  transmis 
d'autant  plus  vite  que  les  intérêts  du  seigneur  se  trou- 
vaient compromis  eux-mêmes. 

Voilà  comment,  par  exemple,  entraîné  dans  les  dépenses 
excessives  de  cour,  d'équipement,  de  luxe  intérieur  sous 
les  règnes  fastueux ,  obligé  aux  tributs  de  guerre  ou  aux 
rançons  par  les  règnes  militaires ,  atteint  dans  ses  revenus 
par  l'instabilité  des  monnaies,  le  seigneur  le  plus  juste  et 
le  plus  raisonnable,  après  avoir  épuisé  la  ressource  des 
emprunts,  se  voyait  contraint  de  faire  rendre  à  sa  seigneu- 
rie tout  ce  que  pouvait  en  tirer  la  procédure  fiscale  la  plus 
subtile,  la  plus  infléchissable ,  presque  toujours  la  plus 
arbitraire.  Voilà  comment  les  subordonnés  de  tout  rang 
de  qui  le  laboureur  dépendait  à  un  titre  quelconque  éma- 
nant du  pouvoir  seigneurial,  pressurés  eux-mêmes  ou  en- 
couragés par  le  désordre,  abusaient  à  leur  tour.  Voilà 
comment  on  faisait  bientôt  porter  au  moindre  agent  agricole 
la  plus  forte  part  des  charges  que  les  vicissitudes  de  la 
société  imposaient  à  ceux  qui  en  formaient  la  tête.  Voilà 
comment  si  le  seigneur  était  prodigue,  inintelligent  de  ce  qui 
lui  importait,  rapace,  méchant,  si  l'autorité  publique  était 
faible,  insouciante  ou  complice,  l'impôt  public  avec  ses  abus 
propres  s'ajoutant  toujours  aux  charges  privées  déjà  si  lour- 
des, le  sort  des  classes  rurales  et  des  intérêts  de  propriété  pou- 
vait être  malheureux  sous  l'administration  monarchique  et 
Ta  été  si  souvent.  Mais  sous  ces  réserves,  et  à  la  condition 
d'observer  exactement  le  synchronisme  des  faits  et  des  mesu- 
res, leur  rapport  réciproque,  leur  action  particulière  et  simul- 
tanée, on  trouve  dans  les  Ordonnances  un  tableau  parfaite- 
ment suivi  de  l'existence  des  classes  rurales  et  des  choses 
agricoles  pendant  l'administration  royale,  c'est-à-dire  pen- 
dant les  cinq  siècles  où  cette  existence  a  pu  avoir  sur  les 
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événements  publics  une  influence  appréciable,  et,  à  la  fois, 
ressentir  le  contre-coup  de  ces  événements. 

Ce  tableau  présente  trois  périodes,  rendues  chacune  très- 
distinctes  par  un  caractère  bien  accusé. —  La  première  em- 
brasse le  treizième  siècle  tout  entier,  en  tant  qu'époque 
préparatoire  de  Taffranchissement  civil  et  du  rôle  effectif 
des  classes  rurales  dans  les  faits  généraux  ;  elle  s'ouvre  en 
réalité  à  la  date  de  1296,  qui  est  celle  de  l'acte  d'émanci- 
pation des  homes  de  cors  d'Orléans;  elle  se  clôt  quand 
Louis  X,  ôtant  en  quelque  sorte  toute  légalité  au  servage, 
décrète  la  condition  vilaine  comme  l'état  régulier  de  toute 
personne  non  noble  (1).  —  La  seconde  période,  qui  com- 
mence ainsi  en  1315,  voit  la  liberté  s'établir  définitive- 
ment partout  dans  les  campagnes  ;  elle  se  termine  par  la 
révision  du  droit  au  seizième  siècle.  --  La  dernière  part 
de  cette  réformation  profonde  conduit  à  1789. 

(1)  Ord,  da  5  juillet  1315.  —  C'est  le  Recueil  Isambert,  etc  ,  qui  m'a 
servi  le  plus  souvent  pour  l'étude  des  Ordonnances. 


CHAPITRE  IL 


AVENEMENT  DES  CLASSES  AGRICOLES  DANS  LE  TREIZIEME  SIECLE. 


S  1.  —  Intérêt  locial  attribnô  à  ces  elasses  par  le  goaTemement. 

La  première  des  périodes  que  j'indiquais  tout  à  l'heure 
reporte  au  lendemain  de  la  révolution  communale.  Les 
affranchissements  se  multiplient.  Le  droit  se  découvre  et 
se  répand.  La  loi,  l'autorité  assurent  leur  empire,  com- 
mencent leurs  établissements.  La  culture  libre  fait  ses 
premières  conquêtes,  marque  ses  premiers  résultats  :  on 
assiste  véritablement  à  l'entrée  du  cultivateur  dans  la  vie 
nationale.  Avant  il  y  avait  des  serfs,  des  vilains,  une  agri- 
culture toute  privée  ;  il  y  aura  désormais  une  classe  rurale 
et  des  intérêts  agricoles,  reliés  aux  autres  classes  et  aux 
autres  intérêts  de  la  société  par  un  but  commun. 

On  sait  déjà  en  partie  de  quelle  manière  ces  changements 
se  sont  accomplis.  On  les  a  vus  surgir  du  travail  des  juristes, 
du  règlement  des  coutumes ,  de  l'extension  des  affranchis- 
sements. On  se  rappelle  quelle  participation  active  fut 
celle  du  gouvernement  dans  ces  modifications  presque 
simultanées  de  l'état  social,  comment  il  soutint  en  tout 
cas  par  son  progrès  propre  ce  qu'il  ne  suscita  pas  lui- 
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même.  Mais  ce  qui  forme  le  lot  de  ce  gouvernement  dans 
l'œuvre  de  cette  époque,  ce  n'est  pas  uniquement  que  la 
condition  personnelle  et  les  rapports  privés  fussent  recons- 
titués et  reçussent  des  avantages  nouveaux  ;  on  lui  doit 
surtout  d'avoir  refait  les  conditions  générales  et  d'avoir 
ainsi  préparé  un  vaste  champ  aux  classes  pour  lesquelles 
le  travail  formait  le  seul  fond,  l'unique  moyen  d'exhausse- 
ment. Son  action  eut  principalement  pour  résultat  d'amoin- 
drir d'une  manière  notable  l'individualité  seigneuriale  si 
l'on  peut  dire,  ce  petit  état  guerroyant  et  peu  scrupuleux 
qui  imposait  aux  campagnes  des  services  aussi  improduc- 
tifs qu'exagérés.  Depuis  lors,  ruiner  ses  voisins  en  les 
pillant  ou  en  dévastant  leurs  ténements  cessa  d'être  un 
moyen  de  s'enrichir  à  titre  de  procédure  et  de  réparation 
judiciaire.  L'œuvre  agricole  fut  marquée  pour  le  respect, 
comme  la  première,  la  véritable  source  de  fortune  et  de 
puissance,  même  comme  la  seule. 

Saint  Louis  mettait  une  certaine  fierté  à  glorifier  son 
règne  d'avoir  eu  ce  but  et  d'y  être  parvenu,  quand  il  disait 
<  avoir  arrêté  toute  guerre,  tout  incendie,  tout  empéche- 
»  ment  au  labour  (1).  »  On  ne  pouvait  en  ce  temps  en 
approcher  plus  qu'il  ne  le  fit.  Tous  les  règnes  de  ce  siècle 
y  visèrent  de  même.  Déjà  la  royauté  se  prenait  pour  cette 
puissance  irresponsable  et  primordiale  qu'elle  a  prétendu 
ou  qu'on  Ta  dite  être  depuis;  mais  déjà  elle  voulut  essen- 
tiellement se  faire  l'expression  et  l'agent  de  l'intérêt  com- 
mun ,  former  ce  pouvoir  permanent  et  concentré ,  ré- 
sumant et  afSrmant  sans  cesse  la  pensée  et  l'utilité  pu- 
bliques, que  Ton  reconnaît  en  elle  dans  T  histoire  quand 


(1)  «  ....  Deliberaîocontilio  guerrat  omnes  inhibuiuêin  regno,  etin^ 
eendiùt,  et  carrucarum  perturbationem.»,,  »  Lettre  à  Vévéque  du  Puy, 
en  1«57  ;  (  0. 1, 8i.) 
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on  fait  abstraction  des  époques  où  son  institution  s'effaça 
dans  ses  personnes.  Elle  commença  manifestement  à  sentir 
qu'en  tant  qu'administration  elle  avait  charge  de  soutenir 
et  d'étendre  les  besoins  d'individualité  civile  et  foncière. 
Elle  comprit  que  ces  besoins  correspondaient  à  ceux  d'indi  - 
vidualité  politique  et  sociale  par  lesquels  elle  avait  été 
élevée  en  tant  que  pouvoir  :  elle  n'a  jamais  été  plus 
persévérante  et  plus  habile  à  suivre  la  mission  de  les 
servir.  On  la  voit  faire  son  œuvre  et  son  mérite  d'é- 
manciper, d'organiser,  de  garantir,  de  rendre  conqué- 
rante la  tendance  en  quelque  sorte  native  du  cultivateur 
de  notre  pays  à  asseoir  progressivement  son  droit  indivi- 
duel et  toute  l'existence  privée  sur  le  travail  et  sur  la 
jouissance  des  fruits  du  travail. 

Philippe- Auguste,  saint  Louis,  Philippe  le  Bel  préludent 
à  ce  rôle,  qui  n'a  pas  seulement  illustré  les  grands 
règnes  de  la  monarchie,  qui  a  couvert  de  sa  popularité,  de 
la  reconnaissance  qu'il  excitait  ou  de  l'espoir  qu'on  gardait 
de  le  voir  reprendre,  des  règnes  incapables  ou  avilis.  De- 
puis ces  souverains,  peu  d'autres  ont  pu  le  remplir  avec 
moins  de  charge  pour  les  classes  rurales,  avec  une  aussi 
parfaite  conscience  des  devoirs  du  gouvernement  envers 
les  campagnes  et  plus  secondés  par  elles.  Depuis  non  plus, 
tant  qu'à  duré  l'ancienne  loi  sociale,  ces  classes  ne  firent  à 
aucun  moment  des  progrès  plus  prompts  et  plus  complets. 
Elles  franchissent  dans  ce  siècle  tous  les  degrés  qui  sépa- . 
raient  leur  condition  économique,  au  sortir  du  servage, 
des  conditions  les  plus  élevées  ;  elles  tracent  en  peu  d'an- 
nées comme  le  spécimen  de  leur  lente  ascension.  On  voit  le 
travail,  les  intérêts,  à  certains  égards  l'état  juridique,  tout 
ce  qui  constitue  à  réellement  parler  la  personne,  s'amé- 
liorer, s'étendre,  s'élever,  pour  un  grand  nombre  atteindre 
au  plus  haut  point  qui  fut  alors  visible.  Quand  les  circons- 
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tances  aaront  arrêté  ce  rapide  progrès,  il  faudra  aux  géné- 
rations suivantes  le  double  de  temps  pour  arriver  à  des 
résultats  semblables,  et  ce  ne  sera  qu'en  passant  par  des 
traverses  très-rudes  et  par  les  luttes  les  plus  opiniâtres. 

S  2.  —  Changements  dans  les  conditions  d'exploitation. 

Tout  aida  le  mouvement  agricole  du  treizième  siècle.  Â 
la  prévoyance  du  gouvernement  correspondait  une  juris- 
prudence rurale  nouvelle,  inspirée  par  le  même  esprit  de 
justice  et  de  progrès  qui,  précédemment,  avait  changé  les 
rapports  de  sujétion,  de  famille,  de  patrimoine.  Cette  juris- 
prudence, par  l'application  d'idées  plus  avancées  et  de 
notions  économiques  plus  favorables  au  développement  de 
la  production,  fit  trouver  au  cultivateur  des  excitations 
fécondes. 

Dans  les  usages  antérieurs,  le  vice  des  choses  s'attestait 
en  cette  clause,  que  le  conducteur  laisserait,  diguerpirail 
la  tenure  à  son  gré  moyennant  l'abandon  des  fruits  d'une 
année.  C'était  une  clause  sous-entendue  en  tout  contrat, 
pour  ainsi  dire  primordiale.  Rome  ne  l'avait  pas  connue. 
Née  à  la  fin  de  l'Empire  seulement,  quand  les  exactions 
fiscales  amenèrent  les  désertions  colonaires  (1),  elle  con- 
venait au  moyen-âge  à  tous  les  points  de  vue  ;  elle  a  duré 
en  France  tant  que  le  travail  agricole  a  eu  à  redouter 
l'exaction  des  particuliers  ou  du  pouvoir  public.  Faite 
pour  «  servir  de  table  après  le  naufrage,  »  comme  le 
dit  Loyseau  dans  un  des  plus  difiiciles  moments  où  la 
culture  se  soit  trouvée,  la  coutume  universelle  y  avait 
reconnu  la  condition  indispensable  du  travail  par  louage  (2) . 


(1)  CodêfMv.  II,  Deomni  fundo  deserto. 
(S)  Beaumanoir,  cbap.  xxiv,  n**  10  et  il. 
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Aux  temps  dont  je  parle  on  ne  cessa  pas  de  la  voir 
sous  ce  caractère,  et  si  peu  compatible  qu'elle  fut  jamais 
avec  des  entreprises  actives,  elle  est  toujours  restée  de  droit 
public.  Qu'elle  demeurât  iuefiiaçable,  que  nulle  renonciation 
ne  pût  s'ouvrir  contre  elle,  on  le  tint  pour  incontesté.  On 
admit  seulement  que  des  stipulations  expresses  en  vinssent 
tempérer  les  effets  ;  on  tâcha  de  raccorder  avec  les  intérêts 
nouveaux,  et  voici  comment  la  jurisprudence  s'y  prit. 

Pour  échapper  aux  éventualités  que  présentait  le  droit 
de  déguerpir,  le  bailleur  avait  eu  recours  à  un  système  de 
caution  hypothécaire  qui  était  peu  de  nature  à  rendre  les 
louages  ruraux  communs  et  fructueux.  Il  exigeait  l'affec- 
tation des  fruits  d'un  autre  héritage  en  garantie  de  ceux 
que  le  déguerpissement  compromettrait.  Évidemment  les 
bons  domaines,  susceptibles  de  grands  louages,  pouvaient 
ne  pas  trop  souffrir  de  celte  sorte  de  caution  réelle,  de  ce 
c  contre-acens  »  pour  lui  donner  son  nom  contemporain  ; 
leurs  produits  étant  sûrs,  ils  trouvaient  des  preneurs  capa- 
bles de  le  fournir.  Toutefois,  ce  contre-acens  ne  devait  pas 
être  sans  rendre  plus  restreint  le  nombre  de  ces  preneurs. 
En  tous  cas  n'en  laissait-il  guère  aux  fonds  médiocres, 
pénibles,  chanceux,  et  interdisait-il  les  louages  aux  cultiva- 
teurs pauvres.  Le  maintenir  ainsi  eût  donc  rendu  impos- 
sible le  développement  de  la  culture,  celui  de  l'aisance 
conséquemment,  et  aussi  celui  de  la  condition  individuelle 
dans  la  portion  la  plus  nombreuse  des  classes  rurales. 

Je  le  répète,  il  ne  fallut  pas  songer  à  détruire  cette  garantie 
excessive.  Beaumanoir,  tout  en  déclarant  qu'elle  avait 
t  corrompu  la  coustume,  »  enseigne  qu'elle  était  tacitement 
au  fond  de  tout  contrat,  t  tant  n'en  fut4I  pas  parlé  el  mar- 
cié  «  (1).  Mais  la  reconnaître  si  formellement,  c'était  peut- 
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être  le  moyen  d'en  modifiar  la  pratique  avec  moins  de 
difficulté,  et  plus  que  tout  autre  juriste  il  y  concourut.  Il 
était  préoccupé  justement  des  p^tes  entreprises,  des  con- 
trats infiniment  multipliés  qui  avaient  pour  but  de  défri« 
cher  les  vacants,  les  terres  incultes,  et  dans  lesquels 
s'affirmaient  alors  avec  une  grande  généralité  les  nouveam 
intérêts  s^ricoles  :  il  s'efforça  de  faire  estimer  la  culture 
effective,  le  travail  du  preneur,  à  l'égal  du  contre-wenê 
quand  ce  dernier  ne  se  trouvait  pins  en  état  de  le  fournir 
après  l'avoir  promis  ;  il  fit  admettre  presque  comme  prin- 
cipe que  <  c'est  bonne  seurté  quand  cil  qui  le  coze  prent  y 
»  met  toz  jorz  du  sien  en  amendant  le  lieu  dusqu'à  tant 
>  que  ce  vient  aux  despouilles.  )» 

Grâce  à  lui  on  alla  même  plus  loin.  Une  fois  que  les  bail- 
leurs eurent  ainsi  cédé  sur  l'assiette  hypothécaire  du  con- 
trat, ils  voulurent  qu'au  moins  les  «  despouilles  »  fussent 
assurées  ;  ils  demandèrent  «  seurté  »  de  la  récolte  pen- 
dante, sous  peine  au  preneur  de  €  perdre  son  marcié..  » 
On  fit  céder  aussi  ces  exigences.  Deux  classes  dé  preneurs , 
ea  effet,  ne  pouvaient  offrir  cette  «  seurté  des  despouilles.  » 
L'étranger  à  la  seigneurie,  d'abord  :  on  n'eût  point  accepté 
de  caution  pour  lui,  dans  la  crainte  qu'étant  donnée  contre 
le  droit  d'un  suzerain  elle  ne  fût  pas  solide  ;  ensuite  le  labou- 
reur, pour  lequel,  à  cause  de  sa  pauvreté,  nul  n'eût 
répondu.  En  d'autres  termes,  la  masse  même  des  cultiva- 
teurs aurait  ainsi  manqué  aux  entreprises.  Ces  exigences 
en  auraient  exclu  simplement  ce  personnel  nombreux  et  actif 
qui,  un  siècle  avant,  avait  recherché  les  hostises,  qui  main- 
tenant enchérissait  de  toutes  parts  pour  mettre  la  pioche  j 
dans  le  sol  inculte.  Ces  bras  aussi  audacieux  que  dépour- 
vus, qui  avaient  déjà  tant  accru  la  surface  du  sol  arable,  se  i 
pressaient  pour  l'étendre  encore  et  y  enraciner  de  nouvelles  , 
existences  :  ils  se  seraient  vus  paralysés.  Les  juges  déci- 
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aèrent  donc  que  le  louage  tiendrait  moyennant  que  les 
c  despouilles  »  seraient  mises  en  c  sauve-main,  »  c'est-àrdire 
SOUS  la  garde  et  responsabilité  du  bailleur,  en  sorte  qu'au 
moment  de  les  lever  il  prit  c  toz  premier  »  ce  qui  lui  reve- 
nait d'après  le  contrat  pour  sa  part,  pour  ses  avances  s'il 
en  avait  fait,  et  que  le  reste  appartint  au  preneur  :  «  cil 
»  qui  prist  le  marcié  avait  tout  le  remanant  por  son 
»  labor.  » 

Après  avoir  augmenté  de  cette  manière  TefScacité  du 
contrat,  il  fallait  garantir  son  exécution.  Il  fallait  que  ces 
conducteurs,  si  faiblement  armés  encore  contre  la  violence 
des  seigneurs  et  les  abus  d'autorité  de  toute  espèce,  trou- 
vassent le  plus  de  recours  possible  dans  le  droit.  Or,  ils 
étaient  peu  en  état  de  passer  par  les  formes  compliquées 
et  coûteuses  de  la  procédure,  d'attendre  les  délais  des 
jugements;  ils  avaient  besoin  qu'on  leur  fit  des  règles  - 
spéciales.  La  jurisprudence  s'employa  encore  à  l'obtenir.  En 
tant  que  partie  contractante,  le  laboureur  reçut  d'elle  tout 
le  respect  dont  elle  entourait  le  seigneur.  Leurs  rapports 
mutuels  furent  dominés  par  ce  principe  :  «  Li  uzage  du 
»  souget  contre  son  seigneur  en  li  déshéritant  est  de  nul 
»  valuer  ;  i  mais  la  nullité  des  entreprises  du  seigneur 
contre  le  sujet  ne  resta  pas  moins  fortement  établie  et  la 
barrière  du  droit  fut  élevée  contre  ses  actes  abusifs  ou 
violents ,  les  réparations  judiciaires  ftirent  ouvertes  pour 
les  réparer.  Tantôt  contre  celui  qui  prétexte  le  <  défaut 
de  seurté  »  pour  se  repentir  c  d'avoir  donné  le  louage  a 
»  trop  petit  pris,  et  le  veust  oster ,  »  Beaumanoir  décide  : 
c  ce  ne  li  vaut  riens,  car  autrement  perdroient  souvent 
9  li  povre  et  11  estranges  les  bons  marciés  qu'ils  prennent 
j>  à  louage  esquix  ils  gaaignent  lor  vie  por  lor  iabor;» 
tantôt  il  condamne  celui  qui  prétend  faire  porter  sa  rede- 
vance hors  du  lieu  stipulé  ;  tantôt  il  rabat  l'amende  injus- 
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tement  mise.  D'autre  part,  le  laboureur,  en  tapt  que  cul- 
tivateur pur  et  simple,  se  voyait  exempté  des  formalités 
difficiles  ou  gênantes  des  actes.  Actionnait-il  pour  son 
salaire?  on  en  croyait  son  affirmation  dès  qu'elle  s'ap- 
puyait sur  deux  témoignages  (1).  On  ôtait  pour  lui  à  la 
procédure  ses  lenteurs  habituelles  :  «  Mal  coze  serait,  »  dit 
Beaumanoir,  «  à  cix  qui  se  doivent  vivre  de  lor  labor  à 
»  attendre  le  délai  du  commandement;  doncques,  sitost 
»  comme  le  laboreres  vient  au  juge,  il  li  doist  faire  paier 
»  sans  délai  (2).  »  Dans  le  soin  de  ses  intérêts,  on  allait 
jusqu'à  lui  réserver  parfois  la  préférence  sur  tout  autre 
acquéreur,  pour  la  vente  de  Théritage  qu'il  tenait  à  bail  (3), 
ofymme  la  loi  du  fief  le  faisait  pour  le  seigneur. 

Ce  n'est  pas  que  les  idées  économiques  touchant  la  cul- 
ture et  la  conduction  des  héritages  se  fussent  beaucoup 
agrandies.  Il  était  nécessaire  pour  cela  que  le  travail, 
affranchi,  eût  fait  ses  preuves,  et  qu'avec  la  production  les 
besoins  se  ftissent  étendus.  Jusqu'alors  on  devait  s'estimer 
heureux  qu'il  s'offrît  des  mains  pour  se  charger  des  terres. 
Ce  sentiment  domine  le  droit  à  cette  époque.  On  ne  de- 
mande aux  preneurs  qu'une  chose  :  a  Maintenir  les  fonds 
>  en  aussi  bon  état  qu'ils  les  prirent,  ou  au  moins  en 
»  autel  poinct  qu'ils  vaillent  le  louage  ;  »  Beaumanoir,  qui 
leur  trace  ces  obligations  bornées,  n'est  préoccupé  nulle 
part  de  Tamélioration  ni  de  la  plus  value  ;  même  dans  îes 
baux  à  long  terme  il  n'y  pense  aucunement.  Bien  plus,  il 
fait  pour  les  preneurs  celte  réserve  significative  :  «  s'ils 
»  poent.  »  C'est-à-dire  que  rien  n'est  moins  sûr  que  leurs 
entreprises;  les  circonstances  publiques,  les  vices   de 


(1)  Particnliôrement  dans  les  usages  de  Béarn  et  de  Ronssillon. 
(8)  Ghap.  XXIV,  n»  13  :  Cf.  ibid.,  n»  9  et  chap.  xxx,  n-  72, 74. 
(3)  Statat  de  Salon,  art.  5  (dans  Giraud,  HUt.  du  droit  franc.,  t  II) 
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l'état  social>  Tinsuffisance  de  sécurité  renverseront  peut- 
être  leur  industrie  et  les  conduiront  à  la  grande  ressource 
du  temps  :  «  laissier  l'héritage  t  »  Peut-être  aussi  parut-il 
bon  de  ne  pas  assigner  trop  de  devoirs  à  la  culture,  et 
voulut-on  stimuler  ses  efforts  en  ménageant  à  ses  engage- 
ments cette  fin  aisée  ;  mais  on  semble  autorisé  à  croire  que 
tout  en  cherchant  à  multiplier  les  louages  ruraux,  tout  en 
modifiant  les  usages  judiciaires  pour  les  rendre  plus  faciles 
et  plus  enviés,  on  ne  les  tint  cependant  que  pour  des  opéra- 
tions chétives,  pleines  d'éventualités,  de  troubles,  de  chan- 
ces de  ruines  ;  on  croirait  qu'on  les  accepta,  qu'on  s'en  servit 
ou  qu'on  les  provoqua  uniquement  comme  un  essai,  un  essai 
dont  on  ne  voulait  pas  avoir  les  risques  et  qui  avait  besoin 
de  réussir  outre  mesure  pour  être  définitivement  classé 
dans  les  modes  habituels.  Le  comte  de  Champagne,  dans 
l'acte  de  1377  cité  plus  haut,  prend  à  ses  hostes  de  Vassy 
un  cens  de  3  solidi,  de  18  deniers  ou  de  12  deniers  (15  fr., 
7  fr.  50  et  5  fr.  environ,  valeur  actuelle),  selon  qu'ils  pos- 
sèdent le  bétail  de  labour,  qu'ils  l'ont  reçu  en  cheptel,  ou 
qu'ils  ne  travaillent  que  de  leurs  bras.  Si,  comme  c'est 
probable,  ces  catégories  censuelles  avaient  été  basées  sur 
un  rapport  économique,  on  voit  à  quel  rang  inférieur 
était  placé  le  petit  cultivateur  longtemps  après  le  trei- 
zième siècle,  acception  faite  de  ce  que  la  qualité  à'hôtes  et 
la  coutume  ou  le  temps  peuvent  mettre  ici  de  spécial  :  il 
valait  aux  yeux  du  seigneur  un  tiers  de  moins  que  le  mé- 
tayer, lequel  est  aujourd'hui  bien  au-dessous  assurément, 
dans  les  mêmes  lieux. 

g  s.  —  Extension  de  la  culture  et  développement  de  la  propriété. 

Une  activité  agricole  très-grande  se  produisit  pourtant 
au  sein  de  ces  louages  incomplets.  Ce  cultivateur  tenu  pour 
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si  infime  montra  une  vitalité  puissante,  qui  donna  nais- 
sance à  un  considérable  accroissement  de  richesse  privée 
et  qui  éleva  soudain  la  condition  sociale  des  classes  rurales. 
Sous  rinfluence  de  ces  nouvelles  solutions  judiciaires,  le 
plus  ardent  besoin  d'étendre  les  labours  se  manifeste  ;  on 
prend  une  confiance  sans  bornes  dans  les  entreprises  et  il 
s'opère  comme  un  envahissement  du  sol  improductif. 

C'est  l'ère  des  défrichements  laïques  et  libres.  Autrefois 
la  terre  s'était  ouverte  aux  charrues  sous  l'action  monas- 
tique ;  encore  avait-il  été  nécessaire  que  la  loi  servile,  l'ir- 
responsabilité du  cultivateur  y  régnât.  Maintenant  des 
familles  totalement  responsables  d'elles-mêmes  s'emparent 
du  sol.  Leur  propre  fortune,  le  droit,  l'espoir  d'un  rang 
moins  inférieur  dans  la  société  les  soutiennent  et  les  exci- 
tent seuls.  Non-seulement  leur  nombre  est  supérieur;  leur 
travail  a  des  proportions  plus  grandes.  Ce  travail  aussi 
importe  autrement  à  la  vie  générale,  à  la  civilisation  :  le 
mobile  en  est  l'indépendance,  l'égalité  civile,  et  le  dévelop- 
pement naturel  de  l'homme  comme  personne  privée  en 
doit  sortir  t 

Dans  ce  mouvement  jusqu'alors  inconnu,  deux  ordres  de 
faits  attirent  particulièrement  l'attention.  D'abord  la  mise 
en  valeur  des  terres  auparavant  abandonnées  à  la  nature, 
le  défrichement  pur  et  simple.  Les  vieilles  forêts,  les 
vacants,  les  sols  incultes  furent  labourés  et  couverts  de 
semences.  Dans  toutes  les  parties  de  la  France  à  la  fois 
on  vit  se  former  ces  exploitations  nouvelles.  Elles  com- 
mencent sous  saint  Louis  en  Normandie,  dans  l'Ile  de 
France,  dans  le  pays  Chartrain  (1).  De  H85  à  1228,  le 
seul  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  donne  1,600  arpents 

(1)  Voy.  Delisle,  ubi  tuprà  ,  p.  390  et  suiv.,  et  les  Cartulairei  de  No- 
tU'Dame  de  Parti,  d'Irmtnon,  de  Saint-Pèrcpattim. 
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(près  de  700  hectares)  de  ses  bois  à  essarter^  et,  preuve 
positive  de  raco^oissement  général  de  la  calture,  il  fait  une 
grande  quantité  de  concessions  usagères.  Dans  la  BreUi^ne» 
le  Poitou,  une  portion  de  l'Aquitaine ,  dans  une  fouie  de 
localités  du  Languedoc  et  de  la  Provence,  ce  reflux  de 
masses  agricoles  sur  les  terres  vaines  ou  non-ujtiii^ées 
encore  s'atteste  également.  C'est  à  dater  de  1237  que 
s'opèrent  les  grands  défrichements  du  Jura  ;  les  colonies 
ecclésiastiques  y  étendent  leurs  entreprises,  qui  étaient 
restées. jusqu'alors  restreintes;  les  riants  territoires  des 
vais  de  Morteau  et  de  Saugeois,  dont  les  historiens  disent 
que  l'abbaye  de  Saint-Claude  était  entourée  dans  les  der- 
nières années  du  treizième  siècle  (1),  ont  reçu  à  cette 
époque  leurs  premiers  colons.  Le  pouvoir  central,  au  reste, 
attache  à  ce  mouvement  rural  tant  d'importance,  il  tient 
pour  une  doctrine  si  arrêtée  et  si  essentielle  que  nulle 
terre  ne  reste  sans  fruits  quand  il  y  a  des  bras  pour  l'ouvrir 
et  la  féconder,  qu'il  donne  à  des  contrats  de  culture  les 
formes  et  la  publicité  des  actes  de  gouvernement  :  de  sim- 
ples conventions,  passées  avec  des  villages  ou  des  cultiva- 
teurs isolés  en  vue  de  défrichements,  deviennent  l'objet 
d'ordonnances  royales  ;  il  y  m  a  un  grand  nombre  dans  le 
Recueil  du  Louvre,  surtout  aux  années  1247,  1261, 1302. 
Mais  les  cultivateurs  vilains  firent  bien  davantage,  que 
de  soumettre  de  cette  manière  des  ténements  nouveaux  à 
leurs  labeurs  et  à  leurs  gains  courageux  ;  ils  reconquirent 
une  portion  considérable  de  ceux  autrefois  productifs.  Les 
seigneurs,  pour  l'exercice  de  leur  droit  de  chasse,  avaient 
stérilisé  de  grandes  étendues  par  les  bans  de  garenne 
quand  leur  arbitraire  était  la  loi;  ces  étendues  furent 


(1)  M.  Clerc,  notamment,  qui  en  a  réuni  les  preuves  dans  son  Bistoirt 
de  la  Fronthê^tmiéé 


LIVRE  111.  —  DEUXIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  II.      243 

reconquises.  C'est  l'autre  côté  des  progrès  ruraux  de  ce 
siècle ,  c'est  aifêsi  le  plus  utile.  Indépendamment  de  ce 
que  la  somme  de  richesse,  ou  pour  mieux  dire  la  somme 
de  travail  rémunéré  en  fut  accrue,  la  seigneurie  reçut 
ainsi  une  des  atteintes  les  plus  sérieuses  comme  les  plus 
légitimes  qui  pussent  lui  être  portées.  Parmi  ses  droits 
divers,  celui  de  chasse  avait  pris  de  telles  proportions,  que 
le  ban  qui  lui  soumettait  un  territoire  en  en  faisant  une 
garenne,  une  foresty  interdisait  au  cultivateur  d'y  défendre 
ses  récoltes  contre  le  gibier  de  toute  sorte.  Indépendam- 
ment de  cela,  le  cultivateur  était  contraint  de  voir  fouler 
par  les  meutes,  sans  se  plaindre,  non-seulement  le  sol 
sujet  au  ban,  mais  tout  ce  qui  l'environnait.  Dans  le 
principe,  c'était  pour  la  satisfaction  de  plaisirs  chers  aux 
peuples  germains  que  les  seigneurs  usaient  et  mésusaient 
des  garennes  ;  plus  tard  c«  fut  pour  se  faire  racheter  un 
droit  gênant.  Quand  les  populations  urbaines  se  furent 
accrues,  ce  fut  aussi,  dans  de  certaines  localités,  en  vue  de 
profits  notables  :  on  en  a  l'idée  quand  on  voit,  entre  autres, 
la  garenne  de  Péquigny-sur-Somme  produire,  en  1410,  la 
vente  de  2610  lapins  moyennant  1100  livres  de  fixe  et  40 
livres  par  cent.  Au  demeurant,  les  garennes  aboutissaient 
à  l'abandon  de  la  culture  à  cause  de  l'impossibilité  de  rien 
recueillir.  Durant  les  dixième  et  onzième  siècles,  même 
dans  la  seconde  moitié  du  douzième,  des  provinces  entiè- 
res, comme  la  Bretagne,  s'étaient  couvertes  de  broussailles 
sous  l'action  de  ce  droit  sauvage,  et  présentaient  le  même 
aspect  d'aridité  que  lors  de  l'invasion  romaine  (1). 

Voilà  contre  quel  mal  public  la  classe  rurale  fut  mise  en 
itat  de  réagir.  Tenace  comme  tous  les  genres  d'abus  de  la 


(1)  V.  VEiitoirê  dei  foréU  de  l'ancienne  France,  par  H.  Manry»  p.  236, 
et  les  Rechercha  tiatitt  tur  le  dép,  de  la  Loire-Inférieure,  in-4*.  1810. 
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seigneurie,  ce  mal  obligea  bieo  plus  tard  les  vilaios  à  se 
débattre  contre  lui  ;  mais  ils  ne  le  firent  jamais,  propor- 
tions gardées,  avec  plus  d'ardeur  et  de  succès  qu'au  trei- 
zième siècle.  A  ce  moment,  en  effet,  les  juges  royaux 
détruisirent  par  leurs  décisions  ce  que  les  seigneurs  n'en 
abandonnèrent  pas  volontairement  en  vue  de  l'augmenta- 
tion de  leurs  revenus,  ce  qui  n'en  fut  pas  racheté  par  les 
laboureurs.  En  peu  de  points  ils  furent  aussi  fréquenunent 
sollicités  qu'alors  (1),  et  quand  les  décisions  ne  parurent 
pas  suffisantes  ou  assez  stables,  l'autorité  publique  intervint 
pour  interdire  toute  création  ultérieure  de  garennes  et 
toute  reconstitution  des  anciennes  (2)  ;  c'est  un  des  objets 
sur  lesquels,  depuis  1350,  l'attention  du  gouverneur  royal 
s'est  le  plus  portée. 

Un  nombre  immense  d'existences  nouvelles,  de  familles 
rurales  indépendantes  fut  créé  par  cette  extension  simul- 
tanée du  travail  sur  les  terres  vaines  ou  dans  les  forêts 
seigneuriales.  Elle  fit  consentir  des  concessions  moyennant 
des  cens  très-faibles.  Il  fut  formé  des  baillées  à  rente 
où  la  redevance  annuelle  ne  figurait  quafin  de  conserver 
l'action  réelle  au  seigneur,  tandis  que  la  condition  d'une 
jouissance  exclusive  y  était  réservée  au  preneur  pendant 
une  longue  série  d'années  ;  quelquefois  il  n'y  eut  que  la 
stipulation  d'une  copropriété  égale  dans  le  fonds  à  la  fin 
du  contrat.  L'avoir  et  l'activité  du  cultivateur  s'en  accru- 
rent d'autant  plus  vite.  De  chaque  parcelle  mise  en  pro- 
duction, de  chaque  territoire  soustrait  aux  stériles  véneries 
du  seigneur,  il  surgit  une  entreprise ,  un  centre  d'action 


(1)  V.  aux  Olim  nombre  à'arréts  et  d!enquétes  sur  les  garennes.  Cf. 
Champonnière,  chap.  i",  où  la  matière  est  traitée  amplement. 

(2)  V.  Ordonn,  de  1350,  art.  52,  53,  54;  eeUe  de  1366;  celle  de  1418, 
art.  ^1,  342. 
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naquit^  une  fortune  commença,  des  forces  et  des  stimulants 
nouveaux  se  créèrent,  tout  un  peuple  de  cultivateurs 
apparut.  Bientôt  possesseurs  de  capital ,  ces  cultivateurs  se 
montrèrent  pressés  de  s'établir  dans  dçs  situations  complé* 
tement  garanties  ;  il  leur  tarda  de  s'enraciner  dans  ce  sol 
conquis  par  la  possession  du  plein-domaine,  dans  la  société 
par  la  jouissance  des  avantages  que  le  domaine  assurait, 
et  ils  multiplièrent  d'une  manière  inconnue  jusqu'alors  le 
mouvement  de  la  propriété.  Ce  mouvement,  le  pouvoir 
central  le  favorisa  par  la  suppression  des  lods  et  ventes 
dans  les  échanges  d'immeubles,  et  Ton  vit  le  vilainage 
s'accroître  en  nombre  et  en  biens.  Les  serfs  d'autrefois 
devinrent  mainto^ant  possesseurs,  poussant  devant  eux  des 
masses  enrichies,  puissantes,  qui  envahirent  en  peu  de 
temps  les  terres  et  les  privilèges  du  fief  lui-même.  A  l'épo- 
que de  Beaumanoir  tant  de  possessions  féodales  étaient 
devenues  le  prix  des  épargnes  roturières,  que  l'on  entre- 
voyait le  moment  où,  si  cette  évolution  de  la  propriété  ne 
s'arrêtait  pas,  le  suzerain,  et  le  roi  à  titre  de  suzerain 
principal,  perdraient  tous  les  services  nobles. 

S  4.  —  Acquisition  des  fiefs  par  les  vilains. 

L'acquisition  des  fiefs  par  les  vilains  témoigne  d'autant 
mieux  de  leurs  progrès,  qu'elle  était  radicalement  contraire 
aux  principes  constitutifs  de  l'État.  Elle  avait  dû  commencer 
à  l'obscur,  se  produire  sans  bruit,  avancer  sans  aucun  des 
encouragements  pubUcs  prodigués  à  toutes  les  auU*es  mani- 
festations de  leur  activité.  Lorsque  ses  effets  furent  patents 
au  milieu  du  treizième  siècle,  elle  avait  eu  trop  d'action  sur 
la  société,  elle  y  formait  un  fait  trop  puissant  pour  qu'on 
pût  la  détruire.  On  essaya  inutilement  d'y  opposer  la  pro- 
hibition de  la  loi  :  il  n'était  plus  praticable  de  retenir  les 
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classes  rurales  et  le  sol  à  leur  place  ancienne.  On  n'aurait  I 
pas  réussi  à  rejeter  les  non-nobles  dans  les  services  dnvieax 
moule  féodal  en  leur  interdisant  la  possession  des  fiefs. 
Les  raisons  pour  lesquelles  c  li  bourgeois  et  li  home  de 
»  poeste  traioent  mult  de  fié  à  eux,  »  ainsi  que  Beauma- 
noir  s'exprime^  tenait  déjà  au  fond  des  choses ,  et  avaient 
constitué  des  intérêts  supérieurs,  près  desquels  celui  que  Ton 
pouvait  trouver  à  ce  que,  comme  le  juriste  du  Beauvoisis 
le  présageait,  <  au  loin  aler  li  princes  pussent  avoir  meure 
>  servises  des  gentilshomes  »  n'avait  plus  d'importance. 

Le  fief  était  affaibli  dans  sa  valeur  politique  et  dans  son 
rôle  hiérarchique.  La  substitution  d'une  autorité  commune, 
prévoyante,  obéie,  aux  garanties  toutes  privées  et  depuis 
longtemps  peu  efficaces  qu'il  procurait  l'avait  singulière- 
ment rabaissé.  Les  services  utiles  s'y  étaient  faits  prédomi- 
nants par  suite,    en  sorte   que  logiquement  il  devait 
tomber  aux  mains  de  ceux  à  qui  le  domaine  de  l'utile  avait 
été  dévolu.  Or,  l'enrichissement  comblait  chaque  jour 
devant  ceux-ci  un  fossé  que  les  privilèges  et  les  devoirs 
nobles  défendaient  moins  chaque  jour.  Aux  vilains  le  tra- 
vail donnait  sans  cesse  plus  de  moyens,  et  ils  aspiraient 
aussi  ardemment  à  compléter  leur  élévation  qu'ils  avaient 
été  patients  dans  leurs  efforts.  Le  fief  excitait  d'autant  plus 
leur  convoitisequ'ii  se  présentait  davantage  comme  la  source 
de  la  plus  haute  indépendance  et  le  siège  d'une  immunité 
enviable,  depuis  que  ses  services  se.  trouvaient  amoindris. 
Les  possesseurs  nobles,  au  contraire,  étaient  obérés  par  les 
obligations  mêmes  de  leur  condition  ;  ils  se  plaisaient  en  de 
fastueuses  dépenses  :  pour  faire  face  à  leurs  charges  ou  à  leur 
luxe  ils  offraient  à  l'envi  leurs  terres  à  ces  fortunes  nouvel- 
les. Dans  cette  situation  respective  des  classes,  nulle  légis- 
lation, nulle  politique,  à  moins  de  pouvoir  défaire  tout  d'un 
coup  l'œuvre  sociale  de  deux  siècles,  n'eût  empêché  ledépla- 
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cernent  de  propriété  et  d'mflaence  qu'eHe  cammandait. 

La  royauté  s'abusait  donc  sur  la  possibilité  de  reconsti- 
tuer, au  profit  de  sa  suzeraineté  propre,  des  liens  qu'elle 
devait  particulièrement  s'imputer  d'avoir  rendus  sans 
objet.  En  cherchant  à  le  faire,  bien  plus,  elle  allait  hors  de 
sa  tradition,  qui  avait  été  une  partialité  constante  pour  les 
classes  vilaines,  pour  la  multiplication- des  petits  intérêts; 
elle  s'écartait  du  travail  d'égalisation  civile  et  sociale  par 
lequel  elle  s'était  élevée  :  la  résistance  des  légistes  et  celle  des 
choses  l'avertirent  bientôt  d'y  rentrer.  Les  légistes,  habiles 
à  suivre  les  besoins  publics  pour  guider  d'après  eux  l'action 
organisatrice  du  pouvoir  royal,  s'ingéniaient  à  maintenir 
et  à  étendre  les  droits  acquis,  à  affaiblir  les  prohibitions 
dans  leur  texte  ou  leurs  conséquences,  à  leur  soustraire  des 
cas  nombreux,  au  lieu  de  mettre  leurs  décisions  au  ser- 
vice des  défenses  édictées.  Beaumanoir  lui-même  assu- 
rait la  validité  de  la  transmission  du  fief  aux  msâns 
vilaines  dans  les  contrats  qui  fixaient  les  intérêts  de  fa- 
mille, comme  ceux  d'hérédité  ou  de  mariage.  Mais  il  n'était 
pas  besoin  qu'ils  autorisassent  ainsi  à  enfreindre  la  loi. 
Même  en  dehors  des  conventions  qu'ils  étaient  parvenus  à 
rendre  privilégiées,  les  acquisitions  n'étaient  ralenties  ni 
par  l'invalidité  dont  les  défenses  les  menaçaient,  ni 
par  les  droits  arbitraires,  excessifs  que  les  iseigneurs  domi- 
nants exigeaient  pour  affranchir  les  fiefe  ou  portion  de  fiefs 
de»  mouvances  ou  des  services  incompatibles  avec  la  con- 
dition de  ceux  qui  les  achetaient.  Déjà  en  1275  il  y  avait 
urgence  à  rapporter  une  législation  contre  laquelle  les  réa- 
lités s'élevaient  de  toute  part.  Elle  laissait  indécis  les  intérêts 
les  plus  vitaux,  et  Philippe  III  crut  en  la  modifiant  «  pourvoir 
»  au  repos  public  (1).  »  Dès  le  règne  de  ce  prince,  le  pouvoir 

(1)  Ord.  de  1375,  Préamb. 
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central  eat  des  principes  qui  ne  pouvaient  que  contribuer 
à  hâter  le  passage  du  fief  aux  mains  vilaines.  Il  n'en  défen- 
dit plus,  il  en  taxa  uniquement  Tacquisilion  ;  il  n'y  mit  de 
bornes  que  dans  le  rapport  des  droits  de  mutation  (francs- 
fiefs)  avec  les  fortunes  roturières;  il  réduisit  même  le 
nombre  des  mouvances  à  racheter  (1),  comme  s'il  eût  voulu 
rendre  les  mutations  plus  actives. 

On  vit,  par  les  ventes  multipliées  dont  ces  mesures  don- 
nèrent le  signal,  combien  elles  étaient  attendues.  Au-dessous 
de  la  Loire,  amoindrir  les  francs-fiefs  devint  tout  de 
suite  un  des  plus  puissants  moyens  d'influence  pour  la 
royauté.  En  Provence,  où  l'on  voulut  à  la  fois  accélérer  le 
mouvement  d'acquisition  et  sauver  les  privilèges  de  no- 
blesse, de  bonne  heure  on  transférera  les  attributs  nobles 
à  la  justice,  laissant  ainsi  plus  libre  la  transmission  des 
simples  fiefs.  Partout  du  reste,  dans  la  classe  qui  achetait 
comme  dans  la  classe  dépossédée,  quelques  regrets  que 
cell&H^i  en  eût,  quelques  reproches  qu'elle  se  fit  à  elle- 
même  de  causer  par  ses  besoins  la  fortune  et  l'élévation 
de  l'autre,  les  plus  ardents  intérêts  furent  en  jeu  pour  faire 
alternativement  abaisser  ou  hausser  les  tarifs  du  fisc  dans 
ces  sortes  d'aliénations.  Les  gentilshommes  se  vengeaient 
par  des  satires  méchantes  de  leurs  acquéreurs  plus  heu- 
reux. C'est  de  ces  satyres,  c'est  de  la  littérature  noble  des 
FabliauaSy  des  Chroniques  rimies,  prodiguant  le  ridicule  et 
le  mépris  aux  vilains  devenus  riches,  que  sont  restés  divers 
proverbes,  comme  celui-ci  :  «  Il  fait  à  Dieu  honte  qui  vilain 
haut  monte  (2).  »  Mais  les  vilains  suivaient  leur  route 

0)  Ord.  de  1275,  art.  67,  et  de  1277,  1290  (0. 1,  p.  308,  305,  322). 
Avant  ces  ordonnances,  plosienrs  statuts  municipaax  avaient  réglé  dans 
le  même  sens  cette  question,  anssi  ancienne  dans  les  faits  que  les  pre- 
mières épargnes  vUaine.  —  V.  la  Charte  de  Martel,  de  1219,  dans  Giraud. 

(2)  Deux  pièces  qae  ces  moqueries  impuissantes  rendent  curieuses. 
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sans  entendre,  achetant  toujours  parce  qu'on  ne  cessait  de 
se  mettre  dans  la  nécessité  de  leur  vendre.  Les  efforts  de  la 
classe  noble,  lors  de  la  réaction  féodale  de  1315,  tantôt 
pour  se  garantir  contre  cette  inévitable  invasion  des  classes 
sujettes  dans  ses  prérogatives  terriennes,  tantôt  pour  s'en 
assurer  le  bénéfice  (1),  montrent  à  quel  degré  le  plus  ou 
moins  de  facilité  de  ces  aliénations  passionna  cette  période 
de  l'histoire. 

S  5.  —  Petite  propriété  etpro^^és  social. 

On  se  figure  quels  changements  devaient  produire  dans 
la  situation  des  classes,  dans  le  milieu  social,  dans  tout 
le  mouvement  des  choses,  ceux  qui  s'opéraient  ainsi  dans 
l'assiette  de  la  propriété.  Nul  fait  n'eût  supposé  d'aussi 
générales  et  profondes  modifications  de  l'état  des  per- 
sonnes. Il  n'a  pas  d'intérêt  uniquement  parce  qu'il  procé- 
dait d'un  grand  développement  du  patrimoine  au  sein  des 
classes  rurales  et  qu'il  attestait,  à  sa  date,  leur  soUde 
constitution  ;  il  est  la  manifestation  la  plus  complète  de 
l'ordre  nouveau  ;  il  est  le  gage  définitif  d'un  état  de*  société 
où  le  travail  et  le  droit  remplacent  la  conquête  comme 
fondement  de  la  possession,  comme  source  et  comme  but 
des  rapports  de  personne.  Ces  deux  forces  constitutives  du 
monde  moderne  n'auraient  pu  voir  affirmer  davantage  la 
puissance  qui  leur  appartenait  dorénavant. 

Que  ceux  par  qui  la  terre  féodale  était  mise  jadis  en 


sont  la  Bible  de  Guyot  de  Provins,  et   la  Chronique  dee  Duet  de  Nor- 
mandie, 

(I)  V.  dans  le  premier  sens  VOrdonn,  pour  les  nobles  de  Bourgogne, 
Forez,  etc.,  art.  33  ;  dans  l'antre  celle  pour  les  nobles  de  Champagne, 
art.  1.  (0. 1,  p.  567.) 
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valeur  sous  une  condition  juridique  qui  leur  en  intordisait  à 
jamais  la  propriété,  s'en  donnassent  maintenant  le  complet 
domaine  ainsi  que  toutes  les  prérogatives  compatibles  avec 
leur  condition  et  leur  rôle  ;  qu'ils  le  fissent  par  la  seule 
efficacité  de  leurs  labeurs,  par  le  progrès  de  leurs  épar- 
gnes, on  ne  rencontre  aucune  révolution  aussi  radicale 
opérée  aussi  rapidement  et  avec  des  moyens  plus  réguliers. 
Le  vilainage  urbain  y  eut  le  plus  de  part  sans  doute  :  il  se 
trouvait  enrichi  davantage  et  plus  vite  par  les  métiers, 
par  le  négoce,  par  les  offices  seigneuriaux  et  royaux,  que 
les  cultivateurs  vilains  par  le  labour  ;  il  n'est  pas  douteux 
néanmoins  que  bon  nombre  de  ces  derniers  également  se 
firent  propriétaires  des  terres  qui  avaient  été  le  théâtre  de 
leur  infériorité  sociale  et  de  leurs  durs  travaux. 

Mais  dans  ce  temps  déjà  et  depuis  ce  temps,  il  y  eut  des 
résultats  que  l'histoire  doit  estimer  davantage.  Je  parle  de 
l'appropriation  individuelle,  parcellaire  d'un  sol  non  privi- 
légié, au  moyen  de  l'arrentement  ou  des  autres  tenures 
translatives  du  domaine  utile  ;  je  parle  aussi  de  Tinfatiga- 
ble  travail  des  classes  rurales  pour  éteindre,  par  l'usage  ou 
par  les  rachats,  les  titres  superposés,  les  quasi-domaines^ 
les  copropriétés  de  toute  sorte,  les  prélèvements  multiples 
dont  la  constitution  féodale  et  seigneuriale  avait  chargé  la 
terre,  ou  pour  faire  confondre  juridiquement  ces  titres  les 
uns  dans  les  autres.  Ces  résultats  sont  des  marques  moins 
éclatantes  de  progrès  personnels  et  d'évolution  sociale; 
mais  par  la  nature»  la  généralité  et  le  caractère  définitif  de 
leurs  conséquences,  ils  restèrent  tout  à  fait  dans  la  voie 
d'égalité  civile  et  foncière  où  la  nation  tendait.  Les  classes 
rurales  mettaient  ainsi  de  plus  en  plus  à  portée  de  leurs 
mains,  et  dégagée  de  ses  droits  spéciaux,  la  propriété  qu'on 
s'était  appliquée  à  leur  soustraire  pour  les  assujettir, 
filles  effaçaient  d'elle  les  attributs  mêmes  qui  les  rendaient 
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inÇ^rleor^.  KUes  le  faisait  sans  détriqieAt  poitr  aucun 
int^ét,  sans  compromettre  surtout  le  leur  propre  daus  des 
mélanges  avec  ceux  de  l'autre  classe»  et  c'était  suivre  bien 
plus  directement ,  avec  plus  d'utilité  le  cours  tracé  à  leurs 
destinées  par  leurs  précédents  et  par  leurs  asfârations 
natives. 

Posséder  pour  être  pleinement  libre  et  égal,  et  pour 
qu'en  vertu  de  la  seule  possession  nul  ne  pesât  plus  sur 
l'agriculture  et  sur  le    cultivateur  comme    (réancier 
de  redevances^  de  services  où  en  vertu  de  liens  quelcon- 
ques autres  que  ceux  dérivés  de  la  location  du  sol,  tel 
était  yJa  but  de  tous  les  ^orts  antérieurs.  Ce  but  seul, 
âQssiA  légitimait  ces  efforts  ;  c'était  le  seul  vers  lequel  les 
lois  eifissent  dû  tendre.  L'influence  du  pouvoir  supérieur 
n'eût  p^s  dû  en  favoriser  d'autre*.  Il  a  été  bien  peu  proûta- 
l>le  qu'(J3n  se  faisant  acheter  à  haiit  prix  par  les  vilaias  la 
faculté  A  jle  jouir  des  attributs  du  domaine  noble^  on  les 
ait  amer  Hés,  comme  cela  eut  lieu  dès  ce  moment,  à  rechercher 

in  II 

Talnesse  |,  la  masculinité,  les  forclusions  inhérentes  au  fief. 

De  cette^  \  manière  on  a  placé  un  stimulant  pour  eux  dans 

l'inégali,  j[é ,  on  a  donné  plus  de  prise  à  ce  principe ,  on  a 

préparé  ?lles  résistances  tenaces  qui,  à  la  fin,  firent  suc- 

drà 
comber  a    (vec  lui  l'ancienne  société  elle-même.  On  a  contri- 

iovl 
bué  à  inti    Voduire  l'envie  sociale  dans  les  actes  par  lesquels 

suri 
lespersoo.,  ines  se  sont  élevées,  on  y  a  fait  dominer  parfois 

ièpa 
le  caractè  •  p  d'une  guerre  de  classe  et  l'esprit  de  déposses- 

sioQ  1 011  ^ .  1^  permis  du  moins  que  ces  mobiles  parussent 
se  troufer  *  2  '^  ^^  ^'^^  n'aurait  vu,  sans  cela,  que  des  luttes 
normales  I  jpour  l'accroissement  de  la  richesse  ou  pour  l'action 
politique.  J^Depuis  que  les  classes  vilaines  furent  ainsi  pous- 
sées vers  le  dp^^  prérogatives  de  noblesse,  leur  développement, 
et  en  partit  'hlP'^^^  ^'^^  ^^^  classes  rurales,  n'a  plus  semblé 
^W  ar     G^^  légitime  et  souhaitable,  il  a  été  affaibli  dans 
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l'opinion,  laquelle  a  eu  elle-même  des  buts  divergents,  et  il 
s'en  est  suivi  des  différences  funestes  dans  les  moyens.  Si  la 
haute-bourgeoisie,  au  seizième  siècle,  a  pu  renvoyer  jus* 
qu'à  la  fin  du  dix-huitième  la  réalisation  de  l'égalité  juri- 
dique entre  les  personnes  et  de  l'affranchissement  écono- 
mique dans  le  travail  en  entraînant  la  réforme  civile  vers  le 
droit  privilégié;  si,  quand  ce  doubleprogrèis  s'accomplit  dans 
le  régime  social,  il  fut  violent  en  proportion  de  ce  qu'il  avait 
été  contrarié  et  retenu  ;  si  dans  la  marche  de  la  société  ne 
régnent  pas  encore  la  rectitude  et  la  concorde  que  suppo- 
seraient les  lumières  acquises  et  les  garanties  assurèsfis-r 
c'est  en  partie  la  suite  regrettable  de  la  déviation  qu'ei^^^cow- 
ragea  la  royauté,  au  treizième  siècle,  en  autorisa-^'^x  \es 
vilains  à  se  substituer  aux  nobles,  appauvris  ou  al     )attus, 
dans  les  prérogatives  de  possession  et  de  droit  co^^*^'û{èrèes 
par  le  fief.  La  civilisation  française  eût  gagné  beauc^^^^^-oup  de 
temps,  je  dirais  presque  qu'elle  aurait  pris  une  ^^  P'oertsàne 
moralité  à  ce  que,  dès  le  début  de  ce  déplacemej  ^^^\\  après 
tout  nécessaire  et  heureux  de  îsTpropriété,  on  eu™^**^ rendu 
générale  la  législation  qui,  en  Provence,  isola  du^^^^^  §0!  les 
privilèges  pour  les  attribuer  à  la  justice.  Jomait 

Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  certainement  reconnaît '^^^^lyç  com- 
me un  des  faits  les  plus  considérables  de  l'hia  ^^^^  toire  des 
classes  rurales,  que,  si  peu  de  temps  après  leurs  f^  ***^^  j^eiûières 
conquêtes  civiles,  ces  classes  aient  pu  aller  si  loi^^*^^^  .^^^  tant 
d'ensemble.  En  renversant  les  anciennes  barrièreP^  ^?^\  ini' 
dément  et  d'une  manière  si  décisive,  elles  laisi^^^'^^^^^Ljyoir 
quelles  destinées  attendaient  leurs  labeurs,  qu'^^^  ^^  ^  «^  jj^ge 
voie  s'ouvriraient  devant  elles  à  mesure  que  le>  ^^^  ^'^^  ^y^\ 

deviendrait  plus  préservé  et  plus  libre.      '       ^^®  ^®  '®*^ 

ppriété  qu 

^s  assujet 

iles  rendai 
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CHAPITRE  m. 

ÉTAT  DES  CLASSES  RURALES  PENDANT   LE  QUATORZIÈME 

SIÈCLE. 


S  1 .  •—  Le  gouvernement  royal  dans  cette  période. 

Des  temps  singulièrement  plus  troublés  rendirent  Tavan- 
cement  des  cultivateurs  plus  pénible  à  partir  de  Philippe 
le  Bel.  C'est  mêlée  aux  plus  rudes  épreuves  du  pouvoir 
royal,  c'est  engagée  dans  les  plus  ardentes  luttes,  que  leur 
classe  eut  à  établir  définitivement  la  liberté  civile  dans 
Tagriculture ,  et  à  poursuivre  cet  accroissement  successif 
du  droit  et  du  domaine  individuel  dont  elle  venait  de  faire 
le  moyen  définitif  de  ses  progrès.  Mais  quelques  traverses 
qui  surgirent,  cette  classe  avança  invariablement  de  cette 
^  manière  ;  elle  visa  simultanément  à  ce  double  but.  Elle  fut 

'ïl  parfois  contrainte  de  s'appliquer  à  l'un  ou  à  l'autre  seule- 

*i  ment;  mais  elle  ne  reconnut  de  progrès  pour  elle  que  dans 

Nu  ce  qui  était  de  nature  à  développer  à  son  profit  l'individua- 

^  lité  et  la  possession. 

lu  Au  reste,  en  même  temps  que  les  circonstances  s'agra- 

^\^         vent  devant  cette  classe,  le  pouvoir  royal  montre  plus 
t|j|  ostensiblement  qu'il  fait  une  doctrine  et  un  intérêt  d'Etat 

^1  de  la  soutenir  et  de  l'élever.  Dès  qu'il   s'est  créé  une 
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Dation  à  gouverner  là  où  il  D'y  avait  auparavant  qu'une 
grande  seigneurie  à  régir,  il  s'assigne  publiquement  ce 
rôle  ;  il  n'oublie  d'en  revendiquer  les  devoirs  qu'à  de  courts 
intervalles.  Louis  X  n'était  pas  le  premier  à  dire  :  a  Nous 

>  qui  avons  par  notre  avisement  à  dissiper  les  maux  et 
9  les  dommages  de  nos  songiez,  et  spéciaument  en  rele- 

>  vant  leurs  besoings  et  leur  nécessitez  et  en  restreignant 

>  les  malices  et  les  cautelles...  (1)  ;  »  il  s'en  faut  qu'il  ait 
été  le  dernier.  Plus  de  deux  siècles  durant,  ce  devint  la 
formule  en  quelque  sorte  banale  de  l'administration  mo- 
narchique. Sans  être  dupe  du  vain  étalage  qui  en  fut  fait 
sous  divers  règnes,  sans  c.acher  les  erreurs  auxquelles  elle 
servit  de  passeport  sous  d'autres,  sans  prétendre  excuser 
les  époques  malheureuses  où  l'on  en  perdit  de  vue  les 
obligations,  on  doit  reconnaître  que  jusque  dans  le 
dix-huitième  siècle  cette  pensée  a  inspiré  ou  conduit  le 
gouvernement  royal  ;  on  peut  dire  qu'il  a  décliné  dès  qu'il 
a  cessé  d'y  obéir. 

Au  début  du  quatorzième  siècle,  la  société  française  était 
loin  d'avoir  une  organisation  en  rapport  avec  les  tendances 
qui  s'y  manifestaient.  S'il  était  permis  de  parler  ainsi,  je 
dirais  que  ses  cadres  n'offraient  pas  la  surface  suffisante 
pour  recevoir  le  personnel  expansif,  impatient  d'œuvres  et 
de  droits,  qu'allait  y  multiplier  jour  par  jour  la  destruction 
du  servage.  Le  lien  social  aussi  y  était  peu  apparent, 
et  celui  que  l'on  voyait  ne  présentait  pas  une  solidité 
certaine.  Fractionnée  par  sa  constitution  originelle,  elle 
occupait  des  territoires  politiquement  délimités  les  uns  des 
autres.  Ces  territoires  étaient  séparés  par  des  fleuves  sans 

(l)  Ord,  dQ  37  septembre  1315,  relative  à  l'accaparement  du  sel^ 
Préambule  (0. 1,  606).  Cf.  da  reste  \w  jprémnbules  det  édita  de  maximum 
9Q^  PUUppe  le  m,  ea  particulier  celui  qui  débute  par  :  «  Stcui  in  mb- 
»  jietorum  tl  pojpul$ruin  tranquilitaU,,,,  » 
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ponts^  par  des  marais  sans  chaussées,  par  des  forêts  sans 
routes,  et  des  douanes  ou  des  péages  sans  nombre  et  sans 
mesure  les  isolaient  entre  eux.  En  1350  encore,  le  gou- 
vernement avait  une  action  si  bornée  que  tout  près  de  son 
siège,  en  Yermandois,  les  gentilshommes  pouvaient  tou- 
jours procéder  dans  leurs  débats  judiciaires  par  duels  et 
guerres  privées;  les  Etats  de  ce  pays  durent  regarder 
comme  une  conquête  précieuse  d'obtenir,  moyennant  le 
vote  d'un  subside,  que  l'on  porterait  tantôt  à  quinze,,  tantôt 
à  quarante  jours  après  les  défis,  suivant  les  cas,  le  délai  à 
partir  duquel  les  adversaires  pourraient  «  abattre  ou  faire 
»  abattre  maisons,  rompre  estangs,  tuer  chevaux  ou 
»  bestes,  rompre  guerniers,  husches,  huschiaux,  vaisselle, 
»  effondrer  vins  ou  autre  semblable  gast  faire.  »  Toute  la 
tâche  ne  résidait  donc  pas  à  constituer  économiquement  ce 
peuple,  en  quelque  sorte  sans  relations  avec  lui-même  ; 
il  y  avait  à  lui  donner  d'autres  plans,  et  il  fallait  maintenir 
ces  plans  contre  les  résistances  violentes  qu'ils  susciteraient 
et  aussi  contre  ses  propres  défaillanc/es. 

La  royauté  se  montra  attentive  à  ces  devoirs  difficiles. 
Au  milieu  des  oscillations  où  les  faits  la  jetèrent,  sa  pré- 
occupation constante  fut  de  commander  le  respect  du 
travail,  de  faire  fournir  les  marchés,  de  mettre  les  prix  en 
proportion  avec  les  revenus,  l'œuvre  et  le  salaire  en  équili- 
bre. La  période  qui  s'ouvrait  allait  voir  porter  de  grands 
troubles  dans  les  intérêts  ;  mais  elle  montre  ce  pouvoir 
avisant  activement  à  les  conjurer.  Rappeler  aux  officiers  de 
justice  la  protection  qu'ils  devaient  aux  vendeurs  de  denrées 
contre  le  faux  zèle  ou  les  concussions  des  subordonnés  (1)  ; 


(1)  Ord,  du  35  mai  1305,  de  Pasques  1308,  des  6  et  16  avril  1330,  du 
18  septembre  1348. 
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abaisser  de  moitié  l'intérêt  légal  du  prêt  d'argent  (i); 
attirer  de  temps  à  autre  dans  les  transactions  les  capitaux 
juifs  ;  promulguer  pour  [son  propre  compte  la  constitution 
gui»  en  Allemagne,  punissait  de  la  restitution  au  qua- 
druple, notait  d'infamie  et  déclarait  ennemis  publics  les 
perturbateurs  et  les  exacteurs  de  la  culture  (2),  ce  sont  ses 
actes  réitérés.  Il  commença  de  cette  manière  une  législa- 
tion économique  à  laquelle  il  a  fréquemment  ajouté  depuis. 
Législation  très  minutieuse,  qui  a  souvent  mieux  valu  en 
intentions  qu'en  résultats.  Ces  édits  en  effet  se  trouvèrent 
souvent  trop  faibles  contre  des  abus  invétérés  ;  souvent  ils 
se  trompèrent  dans  leurs  expédients  ;  mais  certainement  ils 
ne  furent  pas  sans  frayer  à  l'activité  agricole  des  routes 
utiles  et  suivies.  Ils  auraient  été  plus  bienfaisants  si  les 
événements  généraux,  et,  dans  de  mauvais  jours,  les 
désordres  dont  ils  étaient  cause  n'avaient  pas  opposé  d'in- 
surmontables  obstacles  à  leur  efficacité. 

S  3.  —  DeLoaUXàGharleiV;  raltôratton  des  monnaies  et  le  maximam. 

On  n'avait  pas  encore  atteint  le  milieu  du  quatorzième 
siècle,  la  guerre  des  Anglais  n'était  pas  ouverte,  que  les 
ordonnances  de  1296,  1303,  1319,  1322  rendaient  déjà 
lourde  aux  classes  rurales  leur  association  dans  les  entre- 
prises politiques  de  la  royauté.  Soit  à  l'occasion  dé  la 

(1)  De  s  à  1  denier  par  semaine,  c'est-à-dire  de  20  à  10  p.  100. 

(9)  Ord,  du  15  décembre  1315  :  c  ....  Agricultons  et  circa  rem  ruilt- 
*  cam  occupati  di^millig  intident,  dum  agrot  coluni,  securi  sint  quâcum" 
3  que  parte  terrarum,  ità  ut  nullut  inveniatur  tàm  audax  ut  pertannam, 
»  bovet,  agrorum  instrumenta,  aut  et  aliquid  aliàs  sit  quod  ad  operam 
»  rusticam  pertinent,  tradere,  rapere  au  violenter  ouf  ère  prœsumai.  Si 
»  quit  autem,...  quadruplum  violato  restituât,  et  infamiœ  notam  ipso 
»  jure  impêriaU  animadwenione  nihihminusyuniendut.  » 
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guerre  de  Flandre,  soit  sous  d'autres  prétextes,  celle-ci 
avait  établi  sur  elles  des  charges  qui  restaient  permanentes. 
D'autres  actes,  en  même  temps,  leur  avaient  appris  à  quels 
troubles  profonds  elle  soumettrait  leurs  intérêts.  La  mobi- 
lité et  Taltération  réitérée  des  monnaies  avaient  ajouté  le 
bouleversement  des  revenus,  des  fortunes  elles-mêmes  aux 
causes  de  gêne  que  les  événements  publics  développaient. 
On  avait  vu  s'accroître  par  suite  les  exigences  de  la 
seigneurie,  et  dès  lors  se  multiplier  ses  motifs  ou  ses. 
prétextes  d'abus.  C'était  l'époque  des  luttes  locales,  des 
guerres  de  seigneurs  :  la  culture  en  éprouvait  des  atteintes 
directes  et  quotidiennes.  Plus  d'un  territoire  devait  avoir 
ressenti  les  maux  qui,  dès  1319,  engendraient  en  Bour- 

• 

gogne  la  ruine  et  la  dépopulation  ;  a  ...Propterfrequentiam 
guerrarum,  discrimina  multa  et  illicita,  prcBsertim  incendiée, 
depopulationes  agrorum ,  vinearum  et  anitnalium  eorum- 
dem  fuerint  hactenus  subsecuta...  (1).  »  Aussi  se  manifeste 
partout  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  par  suite  de 
celui  de  toutes  les  denrées,  le  désordre  dans  les  patrimoines» 
l'abandon  des  campagnes.  Philippe  VI,  écrivant  sous  la 
dictée  des  Etats  d'Orléans  l'ordonnance  du  25  mars  1322, 
n'a  que  trop  de  motifs  de  présenter  comme  abîmés  «  le 
•  petit  peuple  et  subgiez ,  »  parce  que,  «  pour  labourer 
»  et  soutenir  leurs  terres  et  possessions  et  supporter  leurs 
»  autres  nécessitez...  ont  esté  au  temps  passé  j  moult 
»  grevez,  dommagiez  et  appauvriez  (2)  » 

Ni  les  édits  réformateurs  de  la  justice  de  1302  et  de 
1303,  ni  celui  des  prises,  de  1308,  où  l'on  croyait  avoir 
parfaitement  réglé  les  réquisitions  forcées  que  le  droit 


a)  0.  î.  p.  Tfoi. 

(S)  Art.  4.  (0.  XI,  p.  34,  et  XII,  p.  16.) 
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seigneurial  imposait  (1) ,  ni  les  règlements  provinciaux  de 
1314  et  1315  ne  parvinrent  à  préserver  le  cultivateur  de 
ces  violents  contre-coups  des  choses.  C'est  alors  que  l'on 
emprunta  aux  fixations  de  prix,  aux  maximum  autrefois 
en  usage  dans  les  seigneuries  ou  dans  les  Communes,  un 
moyen  général  de  faciliter  les  rapports  de  consommation 
et  d'échange,  de  maintenir  la  production.  Il  est  possible 
que  ces  mesures,  mieux  étudiées  et  plus  complètes  qu'elles 
n'avaient  pu  l'être  jusqu'alors,  aient  produit  des  résultats 
heureux  :  on  voit  les  assemblées  locales,  les  Etats  généraux 
même,  surtout  ceux  de  1335,  mettre  une  grande  insistance 
à  les  rétablir  et  à  les  faire  durer  (2)  ;  mais  il  est  positif 
que  ces  bons  effets  n'avaient  pas  suffi  pour  garantir  le 
travail.  Qui  plus  est,  on  avait  créé  des  diflicultés  nouvelles, 
car  c'était  une  conséquence  inévitable  partout  où  la  valeur 
des  choses  ne  se  laissait  qu'inexactement  taxer,  où  elle 
changeait  d'une  manière  trop  sensible,  se  modifiait  trop 
vite  ou  trop  subtilement  pour  être  prévue  et  tarifée  sans 
nuire  aux  transactions.  On  avoue  maintes  fois  le  trouble 
porté  par  elles;  mais  les  efforts  réitérés  que  l'on  fait 
pour  y  remédier  suffisent  bien  à  prouver  leur  erreur.  Si 
des  tarifs  de  ce  genre  pouvaient  être  utiles,  d'ailleurs,  ce 
n'est  pas  dans  des  circonstances  aussi  mobiles  que  celles 
d'alors  et  dans  des  conditions  où  les  intérêts  privés  avaient 
une  fragilité  si  grande. 

Il  y  a  autre  chose.  La  valeur  des  monnaies  se  trou- 
vait à  la  discrétion  du  souverain,  et  l'on  avait  pour 
système  de  finances  de  chercher  des  ressources  dans  les 
changements  répétés  de  cette  valeur  ou  dans  l'altération 
des  espèces.  Avec  de  telles  pratiques,  non-seulement  les 


(1)  0. 1,  p.  354,  544,  386,  394,  399,  547, 459. 

(S)  Art.  S  de  rordonnance  de  1885^  28  décembre. 
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règlements  de  prix  restaient  impuissants  comme  palliatifs, 
mais  aucune  économie  publique  meilleure  n'eût  servi.  Ce 
sont  elles  au  contraire  qui  ont  suggéré  cette  économie  mal 
raisonnée.  La  pernicieuse  influence  qu'elles  exerçaient  sur 
le  travail  agricole  enferma  le  gouvernement  du  moyen-âge 
dans  un  cercle  fatal,  où  les  réglementations  naissaient  de 
soi.  Il  fallut  fixer  les  prix  parce  que  ces  réglementations 
troublaient  avant  tout  les  échanges,  la  production,  tous 
les  salaires  et  tous  les  rapports.  Ne  donner  de  denrées  ou 
d'ouvrage  que  ce  qu'en  payait  réellement  la  monnaie  étant 
une  loi  supérieure  à  toute  prescription  publique,  chaque 
édit  régulateur  devenait  le  signal  de  tentatives  pleines  de 
perturbation  pour  équilibrer  les  gains  et  compenser  les 
pertes.  Les  vendeurs  n'offraient  plus.  On  accaparait  pour 
élever  la  valeur,  ou  l'on  ne  vendait  qu'à  des  conditions 
supérieures  :  «  Excessivement  ou  de  graigneur  prix ,  »  dit 
l'ordonnance  du  26  novembre  1330.  Les  journaliers  s'en- 
tendaient pour  hausser  le  salaire  quand  il  leur  était  encore 
permis  de  le  débattre,  et  pour  ne  donner  qu'un  travail 
moindre  quand  il  avait  été  taxé  (1).  Il  fallait  en  venir  à 
poursuivre  comme  des  délits  même  les  approvisionnements 
des  particuliers  ;  à  annuler  toute  vente  faite  hors  des  mar- 
chés publics  ;  à  abolir  le  commerce  de  détail  en  interdi- 
sant tout  bénéfice  de  revente  ;  à  fixer  le  prix  et  le  nombre 
d'heures  de  la  journée  pour  l'ouvrier  des  champs  ;  à  tarifer 
toutes  les  céréales  alimentaires  :«....  Granorum  quibus 
sustentari  consuevit  populi  multitudo,  »  dit  une  des  ordon- 
nances si  nombreuses  qui  ont  eu  ces  règlements  pour 
objet  (2).  On  essayait  de  maintenir  par  de  «  grosses 


(1)  Ord.  da  18  mars  1330  et  de  nov.  1354. 

(2)  Voir  les  Ord.  de  la  Chandeleur  1304,  et  de  1305,  de  septembre  1343, 
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amendes  »  ces  c  modérations  de  vivres  et  salaires  ;  »  c'était 
presque  toujours  vainement  :  il  fallait  les  refaire  sans  cesse. 
Les  tarifs  de  la  monnaie  bouleversaient  encore  plus  que 
ceux  des  consommations  les  calculs  et  les  profits,  car  ils 
gouvernaient  tous  les  échanges  en  en  gouvernant  Tinstru- 
ment.  On  proclame  dans  tous  successivement  ce  résultat 
malheureux,  et  en  effet  ils  l'ont  produit  à  toute  époque.  Au 
quatorzième,  au  seizième,  au  dix -huitième  siècle  ils  ont 
.  rendu  également  les  contrats,  les  revenus,  les  charges,  tout 
incertain,  comme  Grimaudet  le  disait  en  1586  :  «  tout  l'état 
des  affaires  publiques  et  particulières  en  suspens»  (1).  Le 
mal  qu'ils  faisaient  prenait  d'ailleurs  d'autant  plus  de 
portée  qu'ils  étaient  des  expédients  extrêmes,  pratiqués 
quand  on  ressentait  déjà  d'autres  désastres,  quand  on  avait 
une  guerre  terrible,  des  famines  réitérées,  une  peste 
affreuse.  On  a  dit  que  les  cultivateurs  y  échappaient  en 
partie,  parce  qu'ils  acquittaient  en  nature  beaucoup  de 
leurs  redevances  et  qu'ils  profitaient  des  baisses  pour 
acheter  ;  la  vérité  est  que  des  faits  de  cette  espèce  reten- 
tissent jusque  dans  les  plus  minimes  transactions  et 
qu'ils  n'épargnaient  personne.  Des  esclaves  mêmes,  quoi- 
que sans  intérêt  direct,  s'en  fussent  vus  atteints  ;  ils  au- 
raient été  forcés  de  travail  par  des  maîtres  désireux  de 
dominer  leurs  pertes.  Des  cultivateurs  dont  un  grand  nom- 
bre avait  les  intérêts  de  la  propriété  pleine,  et  qui  tous 
avaient  les  intérêts  mobiliers  ou  d'échange  dérivant  de  la 
propriété,  ne  s'y  trouvaient  donc  que  trop  soumis.  On  n'eût 
pas  fait  tant  de  règlements  pour  équilibrer  leurs  payements 


toutes  reproduites  ou  développées  au  siècle  suivant,  (  de  1408  à  14S0), 
et  sous  Louis  XIV  (  de  1633  à  1*715  ) . 

(1)  Des  monnaies,  augment  $t  diminution  d'iceUes,  in-8»,  1686.  Pré- 
face et  passim.] 
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de  toute  sorte  avec  les  changements,  édictés,  si  les  pertur- 
bations que  produisaient  ces  changements  n'avaient  pénétré 
jusque  dans  les  couches  les  plus  inférieures  du  monde 
rural. 

Quand  ces  règlements  ne  portent  pas  avec  eux  l'expli- 
cite attestation  de  tels  effets,  ils  les  font  supposer  par  la 
nature  même  de  leurs  prescriptions.  Voici  l'ordonnance  du 
3  mai  1350;  c'est  une  de  celles  qui  fixaient  les  conditions 
du  payement  des  fermages  et  des  rentes  agraires  en 
espèces,  dans  le  but  évident  de  favoriser  les  classes  agrico- 
les relativement  à  la  variation  des  monnaies  ;  c'est  aussi 
une  de  celles  qui  présentent  le  plus  complet  tableau  de 
l'état  de  la  culture  à  sa  date.  On  la  voit  suivie  des  Édits  de 
modération  de  février  1351  et  de  novembre  1354,  et  ces 
édits  montrent  clairement  que  la  réduction  du  salaire  par 
celle  de  la  monnaie  a  rendu  impossible  le  travail  du  jour* 
nalier.  Nul  ne  veut  plus  labourer  pour  autrui  sinon  à 
tâche,  à  prix  fait.  Gomme  ceux  qui  n'étaient  ni  possesseurs 
ni  locataires  d'héritages  avaient  déserté  les  terres,  comme 
ils  étaient  allé  chercher  sous  des  lois  moins  spoliatrices 
une  rémunération  sufiQsante,  il  fallait  contraindre  «les 
mendiants  et  oiseux  »  à  louer  leurs  bras  pour  ouvrer  le 
sol.  On  en  venait  jusqu'à  condamner,  comme  un  vol  de 
force  physique  fait  au  locateur  d'ouvrage,  le  labeur  que  le 
journalier  donne  à  son  champ  dès  l'aube  avant  de  com- 
mencer la  journée  et  le  soir  après  l'avoir  finie,  parce  que, 
dit  l'ordonnance  de  1330,  «  ainsi  vont  à  l'ouvrage  de  ceux 
à  qui  ils  sont  par  jour  tout  travaillés  (1).  » 

Telle  était  la  situation  dans  la  sphère  des  intérêts  lors- 
qu'une guerre  d'invasion  survint,  ajoutant  à  ses  sacrifices 
de  grands  désastres,  et  l'interruption  du  travail  pendant  de 

(1)  Préambule.  Ci.  VOrd.  de  1353.  art.  S.  (O.XI,  p.  564.) 
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longues  années  à  des  causes  de  malaise  publie  si  intenses. 
Ce  que  devint  l'état  agricole  durant  celte  guerre,  le  roi 
Jean  en  a  conservé  à  Thistoire  le  lamentable  exposé.  Dans 
l'ordonnance  par  ^quelle  il  chercha,  après  le  traité  de 
Brétigny,  à  ramener  autour  de  lui  Tordre  et  un  peu  de 
fécondité,  on  peut  mesurer  toute  l'étendue  des  souffrances. 
On  se  demande  en  la  lisant  comment  une  société  boulever- 
sée à  ce  point  à  pu  se  refaire.  «...  Entre  les  autres  maux,  » 
dit  le  préambule,  «  avons  trové  que  en  nostre  dict  royaume 
»  a  eu  plusieurs  divisions  et  rebellions ,  roberies,  pille- 
»  ries,  arçures,  larcins,  occupations  de  biens,  violences, 
»  oppressions,  extorsions  et  plusieurs  autres  maléfices  et 
»  excès ,  et  justice  moins  dûment  gardée,  et  que  plusieurs 

>  nouveaux  péages,  coutumes,  redevances,  subsides  et 
3  charges,  tant  par  eau  que  par  terre,  outre  les  anciens 
»  accoutumés,  ont  esté  levez  et  mis  en  divers  lieux,  par- 
»  quoy  les  vivres  ef  marchandises  ont  esté  et  sont  si 
»  chargez  que  nulx  n'en  peust  avoir  raison;  et  que  plusieurs 

>  prises,  ravissements  et  rançonneries  de  personnes ,  de 
»  vivres,  cheval,  bestes  et  autres  biens  ont  esté  faits,  par- 
»  quoi  les  labourages  cessant  comme  de  tout  ;  et  aussi  que 
»  plusieurs  mutations  et  affaiblissements  de  monnaies  ont 
»  esté  faits,  parquoi  nostre  dict  royaume  et  peuple  d'iceluy 
»  a  été  moult  diminué  et  gasté  ;  et  encore  pourrait  venir  à 
»  plus  grant  destruction  et  perdition  se  remède  n'y  estoit 
»  mis,  quar  le  peuple  de  nostre  royaume  ne  set  et  ne  puet 
»  bonnement  mener  ses  marchandises,  sauver  son  cheptel, 
»  ne  nulx  n'a  de  quoy  il  puisse  tenir  son  estât  pour  occasion 
»  affoiblissement  des  dictes  monnoies  et  autres  griefs  et 
»  inconvénients  susdits...  » 

Déjà  les  Assemblées  provinciales  et  les  Étafs  généraux 
avaient  fait  connaître  en  de  tristes  détails  ce  que  l'ordon- 
nance de  4360  résume  ainsi  oflaciellement.  Les  édits  ré- 
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parateurs  du  règne  suivant  font  écho  d'une  manière  dou- 
loureuse à  ces  constatations  trop  fondées.  On  y  voit  une 
si  complète  destruction  des  progrès  accomplis  antérieure- 
ment, qu'il  semble  que  ce  soit  comme  l'expiation  de  ces 
progrès.  Le  travail  libre  est  devenu  en  quelque  sorte 
impossible.  Les  mesures  d'administration  sont  restées  tout 
à  fait  inejficaces  quand  elles  n'ont  pas  été  contraires.  Elles 
se  sont  jointes  aux  excès  fiscaux  et  seigneuriaux  trop  peu 
retenus,  jointes  à  la  peste,  au  pillage  des  gens  de  guerre, 
aux  ravages  de  l'ennemi,  et  elles  ont  créé  une  cherté  si 
excessive  qu'on  s'est  vu  conduit  jusqu'à  réglementer  le 
prix  de  toute  chose  dans  les  252  articles  de  l'ordonnance 
du  30  janvier  1350,  puis  dans  celles  de  1351  et  1354.  Non- 
seulement  on  a  dû  mettre  à  deux  tiers  plus  bas  qu'avant  le 
salaire  de  tous  les  agents  de  la  culture,  même  les  moindres, 
mais  traiter  le  labeur  de  l'homme  comme  une  propriété 
publique.  Il  est  devenu  nécessaire  de  déterminer  la  portion 
de  ce  labeur  que  pourraient  prendre  par  semaine  l'héri- 
tage acensé,  l'héritage  propre,  le  sol  cultivé  à  journée  ;  on 
croit  devoir  défendre  qu'on  travaille  à  bras  partout  où  les 
animaux  peuvent  labourer  ;  on  est  contraint  d'exiger  plus 
rigoureusement  qu'à  aucune  autre  date  que  les  cultivateurs 
payent  leurs  rentes  ou  redevances  suivant  le  cours  légal  des 
monnaies  (1). 

Je  viens  de  dire  que  les  désordres  procédant  de  la  sei- 
gneurie avaient  reparu.  Dans  cette  période  en  effet,  ceux 
de  ses  vices  auxquels  on  croyait  avoir  mis  un  frein  au 
douzième  siècle  et  que  le  développement  juridique  et  poli- 
tique opéré  dans  le  treizième  paraissaient  avoir  définitive- 
ment annihilés,  ont  repris  leur  puissance  ancienne.  Ils  ont 
ramené  l'individu  sous  leur  oppression  ;  ils  ont  anéanti  les 

(1)  V.  sturtont  Tord,  de  1350,  tit.  xx  à  xxviii,  art.  171  à  184. 
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moyens  qae  s'était  faits  le  travail  indépendant  pour  maî- 
triser leur  action  ou  du  moins  pour  la  surmonter.  A  vrai 
dire  Tétat  politique  ancien  ne  s'est  pas  réédifié  ;  mais 
l'ancienne  situation  économique  s'est  reproduite,  et  elle  a 
précipité  dans  la  détresse  les  cultivateurs  en  les  obligeant 
à  soutenir  leur  nouveau  rôle  de  personnes  libres  sous  des 
conditions  analogues  à  celles  d'autrefois.  Aussi  les  entre- 
pri^s  de  culture  ont-elles  été  abandonnées  partout,  ou 
bien,  pour  les  maintenir,  il  a  été  nécessaire  d'en  boulever- 
ser les  manières  d'être.  En  Normandie  par  exemple,  on 
sait  que  des  progrès  agricoles  précoces  avaient  rendu 
habituelles  les  conductions  avancées;  or,  tantôt  pour 
remettre  en  valeur  les  domaines  que  la  complète  destruc- 
tion des  familles  qui  les  tenaient  ou  l'empirement  des  choses 
avait  fait  déguerpir,  tantôt  pour  retenir  les  tenanciers, 
il  a  fallu  de  nouveau  recourir  aux  engagements  hérédi- 
taires et  viagers,  aux  fermes  à  longue  échéance,  c'est-à- 
dire  aux  conventions  oubliées,  depuis  deux  siècles  (1). 

Aussi,  une  réaction  complète  a  partout  anéanti  les  in- 
térêts de  possession  qui  s'étaient  constitués  au  siècle 
d'avant.  La  petite  propriété  était  devenue  assez  commune 
dans  tout  le  royaume  pour  qu'aucun  des  édits  à'aide,  de- 
puis Philippe-Auguste  jusqu'alors,  ne  manque  de  la  désigner 
spécialement  à  l'impôt  ;  on  peut  le  voir  dans  l'ordonnance 
de  1328  notamment,  qui  exempte  de  la  taille  pouf  Yost  de 
Flandres  ceux  ^qui  n'ont  que  10  livres  parisis  en  meubles 
ou  immeubles;  »  on  peut  voir  de  même,  dans  celles  de  mars 
1330,  mars  1335,  novembre  1354,  ce  qui  est  relatif  au  la- 
boureur de  bras  ou  au  gens  de  labour.  Mais  non-seulement 
cette  petite  propriété  cesse  de  s'étendre  et  de  se  former; 


(1)  V.  les  Instructions  de  la  Chambre  des  comptes  en  1366.  (0.  IV, 
p.  716.) 
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elle  s'est  va  anéantir  rapidement.  Impuissants  dans  leur 
travail;  ceux  qui  l'avaient  laborieusement  acquise  ont  dû 
la  revendre,  contraints  de  la  céder  à  bas  prix.  Ils  ont  vu 
les  grands  domaines,  c'est-à-dire  les  anciens  moyens 
d'oppression  agricole  se  reconstituer  par  la  destruction  de 
leurs  épargnes.  Les  États  de  1355  et  de  1356  cherchent 
sans  succès  à  entraver  cette  disparition  des  petits-patri- 
moines. Ils  voudraient  sauvegarder  ce  gage  de  l'exhausse- 
ment social  et  ils  provoquent  l'interdiction  de  toute  ces- 
sion de  créances  aux  u  gens  puissants,  aux  privilégiés, 
aux  officiers  royaux  (1).  »  L'affaiblissement  des  classes 
rurales  était  trop  grand,  et  ces  défenses  sans  sanction  ne 
pouvaient  les  relever.  Leur  dépossession  ne  s'arrêta  point. 
Elle  fut  vite  évidente  dans  le  produit  des  tailles  :  en  1372, 
cet  impôt  ne  donnait  plus  à  beaucoup  près  le  chiffre 
ancien.  L'Église  surtout,  à  qui  les  événements  publics 
étaient  restés  comme  étrangers,  avait  refait  sa  richesse 
territoriale  aux  dépens  des  biens  roturiers  (2). 

Durant  trois  siècles  les  classes  rurales  iront  encore 
ainsi,  plus  d'une  fois,  de  la  propriété  et  des  avantages  indi- 
viduels qu'elle  donnait  aux  conditions  dépendantes  ou 
salariées.  Elles  avaient  tracé  depuis  1315  leur  voie  de 
décadence,  comme  dans  le  siècle  précédent  leur  voie  d'ex- 
haussement. Les  circonstances  les  ont  sans  cesse  rejetées 
de  l'une  de  ces  voies  sur  l'autre,  jusqu'au  jour  où  elles 
sont  parvenues  à  se  rendre  totalement  maîtresses  de  leur 
travail  et  de  leur  avenir. 


(1)  Ord.  da25  dôc  1335,  art.  9,  et  de  1356,  art.  32. 

(9)  y.  les  ord.  du  22  juin  1372  et  d'oct.  1383,  qui  imposent  ces  biens 
dans  les  mains  de  FEglise.  C'est  one  mesure  à  laquelle  on  revient  sou- 
vent pour  les  mimes  motifs,  &  dater  de  ce  moment. 
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S  3.  —  ResUoratton  des  campagnes  sous  Charles  Y. 

Les  coltivateurs  libres  n'auraient  pas  tardé  à  disparaître, 
et  avec  eux  les  premières  assises  de  l'ordre  moderne,  si, 
au  moment  où  le  déclin  allait  devenir  plus  rapide,  ils 
n'avaient  été  retenus  juste  assez  de  temps  pour  se  recon- 
naître et  se  faire  des  forces  nouvelles.  Le  gouvernement  de 
Charles  V  permit  aux  classes  agricoles  de  reprendre  appui 
dans  une  œuvre  de  réorganisation  administrative  et  juridique 
dont  l'histoire  le  loue  très-justement.  Ce  gouvernement  ne 
détruisit  pas  les  éléments  qui  donnaient  naissance  à  des 
troubles  si  profonds,  et  qui  risquaient  de  ramener  les 
choses  presque  à  l'état  confus  dans  lequel  la  féodalité 
avait  pris  naissance  ;  ces  éléments,  du  moins,  furent  placés 
par  lui  dans  une  infériorité  définitive,  et  c'était  la  condition 
nécessaire  des  progrès  ultérieurs.  Il  ne  suspendit  pas  seu- 
lement les  causes  qui  avaient  détourné  et  abattu  les  culti- 
vateurs libres  ;  il  rétablit  les  doctrines  faites  pour  relever 
ou  pour  raffermir  les  conquêtes  que  l'autre  siècle  avait 
vues,  et  pour  exciter  à  des  conquêtes  plus  hautes. 

Tout,  dans  l'administration  de  Charles  V,  paraît  avoir 
été  calculé  et  voulu.  Elle  ne  révéla  son  but  que  bien  fixée 
sur  lui,  en  position  de  le  suivre  et  juste  au  moment  où  son 
action  pouvait  être  efficace.  C'est  en  1367,  après  les  États 
de  Chartres,  quand  la  paix  intérieure  était  assurée ,  quand 
Duguesclin  avait  emmené  de  France  les  Grandes-compagnies, 
quand  la  guerre  anglaise  menaçait  de  se  ranimer.  De  prime 
saut  le  gouvernement  sort  des  voies  fatales.  Il  abandonne 
les  réglementations  inutiles,  les  mauvais  expédients  moné- 
taires ;  il  va  aux  sources  de  Tactivité  sociale  et  les  ravive 
en  dégageant  la  culture  des  entraves  et  des  abus  qui  la 
paralysaient,  La  vraie  tradition  est  retrouvée  :  «...S'ils  ne 
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»  laboraient  et  estoient  empeschiez  à  cultiver,  »  porte  le 
préambule  de  Tordonnance  des  Prises,  de  1367  (17  août), 
«  lesdites  personnes  qui  des  labourages  desdites  bonnes 
»  gens  vivent  et  sont  soustenuz  pourroient  avoir  plusieurs 
»  deffautes  de  leurs  biens,  et  aussi  iceux  ne  pourroient 
»  payer  les  aydes  et  subsides.  »  On  ne  se  borne  pas  à 
redonner  le  jour  à  cette  notion  oubliée  du  mécanisme  de 
la  richesse  publique  ;  les  faits  y  sont  plies  dans  toute  la 
mesure  alors  possible  ;  ils  viennent  lui  rendre  de  nouveau 
l'autorité  des  intérêts ,  et  elle  reprend  pour  longtemps  sa 
force  et  sa  fécondité. 

Trois  choses  presque  simultanément  faites  avancèrent 
rapidement  cette  œuvre  de  restauration  sociale.  Il  fallait 
faire  trouver  au  cultivateur  quelquçs  ressources  pour  ré- 
édifier ses  entreprises;  il  était  nécessaire  d'ouvrir  aux 
habitants  des  villes  les  moyens  d'assurer  leur  sécurité  en 
réparant  leurs  murailles,  afin  d'accroître  les  consomma- 
tions et  tout  le  mouvement  des  échanges  avec  elles.  On 
remit  donc  au  plat-pays  la  moitié  des  tajilles  courantes 
et  la  moitié  de  celles  qui  étaient  dues  sur  les  années  an- 
térieures ;  ou  abannonna  aux  villes  fermées  le  quart  des 
aides  non  payées  et  le  tiers  de  leur  principal  pour  l'avenir  ; 
on  renonça  pour  tout  le  monde  à  la  moitié  de  la  gabelle 
du  sel,  dont  la  perception  fut  en  même  temps  mieux  ré- 
glée (1). 

Il  fallait  arrêter  des  abus  seigneuriaux  que  les  circons- 
tances publiques  avaient  particulièrement  développés,  sans 
parler  de  ceux  habituels  et  dont  la  seigneurie  royale  ne 
s'était  pas  beaucoup  plus  abstenue  que  les  autres.  Res- 
treindre les  prises,  les  péages  et  les  excès  des  gens  de  guerre 
donna  ce  résultat. 

(1)  Ord.  des  19  et  20  juiUet  1S67,  art.  8, 9, 10. 
I  •••••• 

•    •    •  •  •        •  •  ! 
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Les  prises,  continuation  de  Fanciemie  traetataria,  con- 
sistaient dans  la  réquisition  des  bras,  des  denrées,  du 
bétail,  du  mobilier  du  vilain,  pour  les  transports  du  sei- 
gneur ou  du  roi  (1).  On  exerçait  ces  réquisitions  sans 
règle,  et  malgré  les  réclamations  des  Etats  elles  avaient 
reçu  la  plus  déplorable  extension  des  besoins  engendrés  par 
la  guerre.  L'édit  du  47  août  4  335  dit  à  cet  égard  :  c  les 
»  gens  du  plat-pays  estoient  empeschiez  à  faire  leurs  gaai- 
»  gnages  et  labours;  et  demoroient  plusieurs  grandes 
»  possessions  en  friche  pour  ce  que  les  chevaux  de  leurs 
»  charrues  et  charrettes,  les  foins  et  avoines  et  feurs  et 
»  autres  fourrages  dont  ils  dévoient  soutenir  leurs  chevaux 
»  et  bestail  et  autres  biens  dont  lesdites  bonnes  gens  doi- 
»  vent  avoir  leur  soutenance  estoient  chacun  jour  pris  ; 
»  et  si  longuement  avoient  persévéré...  que  si  par  nous 
»  n'y  estoit  pourvu,  lesdites  bonnes  gens,  ou  la  plus  grande 
»  partie  d'iceux,  estoient  en  péril  d'estre  dezerts  à  tout 
»  jamais  et  mis  à  poureté...  »  Ces  contributions  ruineuses 
furent  renfermées  dans  des  limites  strictement  spécifiées. 

Les  péages,  droits  établis  sur  la  circulation  des  denrées 
et  des  marchandises,  coupaient  par  des  douanes  les  fleuves 
et  les  chemins.  Ces  douanes  avaient  été  multipliées  à  l'infini 
par  les  seigneurs,  par  les  villes,  par  les  communes,  depuis 
qu'elles  étaient  tombées  en  leur  possession  comme  attributs 
de  la  souveraineté.  Saint  Louis  était  parvenu  à  les  trans- 
former en  une  sorte  de  ferme  dans  la  main  de  leurs 
détenteurs,  sous  condition  d'entretenir  et  de  garantir  la 
viabilité  (2)  ;  mais  à  la  faveur  du  désordre  général,  ceux-ci 


II 


(1)  hK formule  II  de  Marculfe  fait  connaître  trôs-complétement,  par 
la  iractotorta, la  nature  des  pritei.  —Cf.  Ghamponniôre,  uhituprà,  n** 
I6et  8aiv.,444etBaiy. 

(t)  Cf.  Champonniôre,«6td.«  n*  394  et  soi v. 
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les  avaient  totalement  détournées  de  cette  destination, 
et  leur  nombre  ou  les  abus  des  receveurs  portaient 
toute  chose  échangeable  à  un  prix  excessif;  renchéris- 
sement qui  avait  troublé  les  rapports  économiques  venait 
de  là  pour  une  partie.  Tous  les  péages  que  leur  an- 
cienneté prouvée  ou  des  titres  certains  ne  justifièrent  pas 
furent  annulés. 

Le  gouvernement  mettait  ainsi  le  fer  dans  des  plaies  très- 
profondes  ;  il  atteignit  de  même  une  cause  très-vivace  et 
très-persistante  d'excès,  quand,  par  les  ordonnances  d'août, 
juillet  et  décembre  1367  sur  la  gendarmerie  (i),  il  s'atta- 
qua aux  déprédations  que  les  gens  de  guerre  faisaient  sup- 
porter à  l'agriculture.  Les  Etats  de  1356  se  plaignent 
ardemment  de  ces  excès  ;  ils  dénoncent  l'appauvrissement 
total  qui  suit  le  passage  des  troupes.  On  devait  s'en  plain- 
dre bien  d'autres  fois  ;  on  devait  y  prendre  texte  d'une 
législation  longtemps  insuffisante.  Gommines,  dans  le  siècle 
suivant,  disait  que  ces  sortes  d'abus  n'étaient  nulle  part 
aussi  grands  qu'en  France  (2),  et  à  la  fin  du  seizième 
Henri  IV  craignait  encore  d'être  «  responsable  à  Dieu  »  de 
de  ne  les  avoir  pas  arrêtés  tout  à  fait  (3).  Mais  si  les 
mesures  édictées  par  Charles  V  n'en  exemptèrent  pas 
l'avenir,  elles  firent  un  bien  immédiat  considérable  par  le 
commencement  d'organisation  qu'elles  donnèrent  à  l'ar- 
mée. Leurs  efforts  pour  que  l'armée,  soldée  et  entre- 
tenue, cessât  de  se  payer  elle-même  et  de  se  nourrir  par 
l'extorsion  et  le  pillage ,  pour  qu'elle  offrît  aux  cultivateurs 
une  retraite  gratuite  et  sûre  dans  les  places  fortifiées, 
quand  les  seigneurs  la  leur  faisaient  chèrement  acheter 


(1)  Art.  2  à  13,  et  ord.  du  13  janvier  1373. 

(2)  Llv.  V,  chap.  XTiii. 

(3)  Préambule  de  VoTâ.  da24  février  1607. 
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dans  leurs  châteaux  (1),  ces  efforts  eurent  les  résultats  les 
plus  heureux. 

Enfin  il  fallait  que  la  littérature  et  les  arts  consacrassent 
les  idées  sous  Tinspiration  desquelles  ces  grands  actes 
s'édictaient»  et  qui  constituaient  vis-à-yis  de  l'agriculture 
des  doctrines  d'Etat  en  quelque  sorte.  La  vie  de  cour  ou  la 
vie  municipale  avaient  été  seules  en  relief  jusqu'alors,  et 
il  était  temps  que  les  travaux  agricoles  et  les  classes 
qui  pratiquaient  ces  travaux  partageassent  le  même  re* 
nom.  Ce  stimulant  ne  manqua  pas.  Sous  l'inspiration 
du  roi  lui-même,  on  emprunta  à  l'Italie  la  littérature  agro- 
nomique qui  y  florissait  depuis  longtemps.  L'encydopé* 
die  agricole  de  Pierre  de  Gressens,  le  Liber  ruràKum 
comfnodorum,  fut  traduite  et  répandue.  On  fit  des  calen- 
driers, des  Bon-berger  qui  vulgarisèrent  les  procédés  amé- 
liorants, et  qui  par  leurs  vignettes  relevèrent  les  travaux 
des  champs  dans  les  goûts  pubUcs.  Ces  travaux  furent 
bientôt  l'objet  des  préférences  de  l'art  ;  ils  ornèrent  les 
vitraux  des  églises,  participant  à  la  popularité  des  images 
légendaires  et  rappelant  à  tout  le  monde  l'excellence,  la 
sainteté  du  labour.  On  serait  tenté  de  faire  dater  la  Renais- 
sance de  la  passion  qui  s'empara  des  esprits,  en  ce  temps, 
pour  les  livres  et  les  tableaux  rustiques. 

D'un  autre  côté,  c'est  à  cette  date  que  Ton  commença 
à  demander  la  taille  des  biens  non-nobles  aux  immu- 
nes  qui  les  acquéraient  dans  les  jours  malheureux,  et 
à  l'Eglise  dans  les  mains  de  laquelle  les  donations 
les  avaient  jetés.  L'administration  de  Charles  V  mon- 
tra encore  là  un  des  plus  utiles  objets  de  sollicitude 
à  ses  successeurs,  car,  chose  rare  dans  l'histoire  financière 
de  la  royauté,  on  s'ouvrait  ainsi  une  ressource  sans  grever 

(1)  Voir  rart.  S  de  Yord.  da  19  Jnmet  1860. 
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le  travail.  Qu'à  ces  mesures  on  ajoute  une  réorganisation 

complète  du  régime  forestier  (1),  lequel  avait  été  très- 
vexateur  jusqu'alors  par  cela  même  que  les  dépaissances  et 
les  usages  aux  bois  étaient  le  pivot  même  de  l'agriculture  ; 
que  l'on  ajoute  l'interdiction  de  saisir  les  instruments  de 
labourage  quand  il  y  avait  d'autres  meubles  sufiBsanis,  ia 
défense  de  contraindre  par  corps  le  laboureur  (2),  des  dis- 
positions de  détail  telles  que  la  suppression  du  droit  de 
forge  sur  les  outils  ruraux  (3),  de  la  vaine  pâture  dans  les 
vignes  vendangées  (4),  on  connaîtra  à  peu  près  toute  l'ad- 
ministration économique  de  ce  règne.  Combien  l'état  des 
campagnes  dut  changer  par  des  mesures  ainsi  enchaînées 
et  suivies  I  On  en  juge  lorsqu'on  entend  Charles  V  dire,  un 
des  premiers  depuis  plus  d'un  demi-siècle  :  «  Pour  ce  que 
>  de  présent  le  blé  est  à  bon  marché  et  pourra  être,  par  le 
3  plaisir  de  Dieu,  à  aussi  bon  et  meilleur  marché  au 
»  temps  à  venir.  » 

L'avenir  t  d'autres  mains,  par  malheur,  allaient  le  faire 
venir  moins  clément.  Les  classes  rurales,  toutefois,  l'abor- 
dèrent avec  des  forces  nouvelles,  et  soutenues  par  la  pleine 
conscience  de  leur  valeur  sociale.  Aussi  va-t-il  leur  être 
possible  non  de  profiter  seulement  des  jours  calmes,  mais 
de  provoquer  les  faveurs,  les  partialités  de  la  loi,  et  par 
là  de  progresser  jusqu'au  milieu  des  troubles  de  la  société, 
souvent  grâce  à  ces  troubles  mêmes. 

(1)  Ord.  dejoUlet  lS7d< 
19)  IHi,,  art.  9. 
(^  Ord.  de  1879. 
(4)  Ord.  de  1373. 
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LBS  INTÉRÊTS  AGRICOLES   AU  QUINZIÈME  SIÈCLE. 


Dans  une  société  plus  fortement  constituée  que  n'était  la 
France,  une  anarchie  politique  comme  celle  des  règnes 
de  Charles  YI  et  de  Charles  VII  aurait  profondément 
éprouvé  les  intérêts  ruraux.  Elle  rouvrait  la  carrière  aux 
vices  de  la  société.  L'exaction,  les  violences,  que  même  avec 
le  calme  intérieur  il  eût  fallu  beaucoup  de  fermeté  pour 
contenir 9  eurent  tous  les  prétextes  et  toutes  les  occasions. 
Abus  de  la  seigneurie,  abus  du  fisc,  abus  des  agents 
royaux,  vols  et  ravages  de  l'armée,  toutes  les  circonstances  et 
tous  les  moyens  qui  e  estaient  pour  accabler  le  cultivateur 
et  le  rendre  misérable  sont  offerts  à  la  fois. 

Aussi  ces  règnes  voient-ils  se  reproduire  avec  une  nou- 
velle intensité  le  trouble  économique  et  la  détresse  des 
campagnes,  et  l'histoire  y  trouve  les  classes  rurales  partout 
et  presque  sans  cesse  insurgées  contre  des  traitements 
intolérables.  Les  Tuschins  du  Languedoc,  du  Poitou,  de 
l'Auvergne  se  soulèvent  quand  les  Jacques  de  Picardie  et 
de  l'Artois  sont  à  peine  détruits.  La  Flandre,  l'Ile-de- 
France,  la  Normandie  entrent  en  rébellion  contre  des 
tailles  que  haussent  sans  cesse  des  dilapidations  effrénées, 
nourrices  elles-mêmes,  conune  on  le  disait,  de  rapines 
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continues  et  croissantes  (1).  Les  populations  fuient  leurs 
champs^  ravagés  par  des  pillards  à  la  solde  ou  à  Tordre  de 
leur  propres  seigneurs.  La  famine  est  produite  par  l'ab- 
sence de  culture  et  elle  engendre  la  peste.  Il  y  a  une  telle 
accumulation  de  maux  qu'aux  Etats  de  1484  les  orateurs, 
en  les  retraçant,  mettent  les  garanties  de  l'état  serf  bien 
au-dessus  d'un  état  de  liberté  civile  qui  porte  de  tels  fruits. 
Ces  maux  dérivent  des  mômes  causes  que  celles  dé- 
noncées par  le  roi  Jean  dans  l'ordonnance  de  1360.  L'affai- 
blissement de  la  puissance  publique  a  amené  l'exaction, 
celle-ci  la  dépossession  du  laboureur,  et  la  dépossession  a 
fait  abandonner  le  travail.  Seulement,  la  puissance  publi* 
que  n'a  plus  l'excuse  des  choses;  elle  s'est  affaiblie  elle- 
même  et  sciemment.  Durant  le  trop  long  sommeil  de  sa 
dignité  et  de  sa  prévoyance,  la  circulation,  l'échange  se 
sont  arrêtés;  les  chemins  se  sont  perdus,  les  péages  sont 
devenus  le  moyen  d'extorsions  telles  que  les  marchands, 
plutôt  que  de  les  acquitter,  préfèrent  délaisser  leurs 
marchandises  (2).  Les  cultivateurs  ont  vu  se  multiplier  à 
l'excès  les  bans  seigneuriaux,  tarifer  outre  mesure  les 
jouissances  usagères  et  les  défrichements  ;  ils  ont  vu  s'ac- 
croitre  parrallèlement  les  exigences  du  fisc  royal,  dont  les 
besoins  ont  franchi  les  bornes  anciennes  et  dont  les  agents 
n'ont  plus  de  retenue.  L'agriculture  succombe  sous  les 
payements  nouveaux.  Dans  maints  endroits  les  terres  ont 
été  rendues  inexploitables  par  le  rétablissement  des 
garennes  :  «  Depuis  quarante  ans,  »  dit  l'ordonnance  de 
1413,  qui  fait  connaître  ces  désastres  dans  les  plus  grands 
détails,  c  les  seigneurs,  par  force  et  puissance  et  par  la 


(1)  «  ....Après  prodigalité  va  rapine,  sa  nourrice,  et  la  sait  partout 
pié  à  piô.  »  Discourt  de  J.  Rély  aux  États  de  Tours. 
(3)  Ord.  du  7  décembre  1880,  et  art.  244  de  celle  de  1413. 
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9  faiblesse,  porreté  et  simplesse  de  leurs  sobjets  et  voisins» 
•  ont  fait  nouvelles  garennes ,  étendu  les  anciennes  en 
»  dépeuplant  le  pays  voisin  des  hommes  et  habitants  et  le 

>  peuplant  de  bestes  sauvages,  parquoy  les  vignes  et 
»  labourages  des  pauvres  gens  ont  esté  tellement  dom- 

>  magiez  et  gastez  qu'ils  n'ont  pas  eu  de  quoy  vivre,  et 
»  leur  a  convenu  de  laissier  leur  domicile...  (1).  » 

Dans  cette  rude  crise  tous  les  genres  de  vicissitudes  se 
succèdent.  Avec  le  dérèglement  et  l'exaction  s'imposent  tons 
les  efforts  qu'exige  la  guerre,  les^  dépenses  qu'elle  nécessite, 
les  désastres  qu'elle  amène.  Il  n'y  a  pas  uniquement  la 
guerre  d'invasion,  mais  les  guerres  de  seigneuries  et 
celles  de  la  royauté.  L'œuvre  agricole  est  ruinée  par  les 
combats  ou  les  revers  et  à  la  fois  par  les  dévastations  de  la 
soldatesque.  On  se  fait  difficilement  l'idée  réelle  de  l'agri- 
culture dans  des  circonstances  pareilles.  Que  pouvait-elle 
être,  par  exemple,  quand  elle  subissait  les  ravages  dont  les 
Préambules  des  ordonnances  sur  les  gens  d'armes  nous  don- 
nent le  tableau,  quand  il  fallait,  comme  le  fait  celle  de  1437, 
interdire  aux  troupes  de  t  piller  chez  eux,  sur  les  chemins, 
<  ou  rançonner  nobles  et  laboureurs...  de  prendre  par 
»  réquisition  les  laboureurs ,  leurs  bœufs ,  chevaux  ou 
»  autres  bestes  de  harnais  et  labour  ni  autre  bétail..., 
»  de  détruire  les  blés,  vins  ou  vivres  quelconques,  les  em- 
»  pirer,  les  jeter  en  puits...,  de  couper  les  blés  ou  les 
»  battre  en  herbe  ou  en  épis,  couper  les  vignes  et  arbres 
»  fruictaux,  mettre  feu  aux  gerbes,  maisons,  foin,  paille, 
»  ustensiles,  abattre  couvertures  de  maisons  et  charpen- 
»  terie  pour  s'en  chauffer...  (2).  » 

Les  maux  s'enchaînent  comme  le  bien.  Des  règnes  très- 

(X)  Art.  242.  Cf.  Ord.  d'octobre  U04,  et  du  2  nov.  1439,  art.  36  A  41. 
(2)  Art.  6  k  16.  Cf.  les  Préomb.  des  Ord.  de  1888, 1470,  1485,  1498. 
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répressifs  de  Tabus  seigneurial  et  fiscal  n'accablent  pas 
moins  les  campagnes  d'obligations  excessives,  et  portent 
atteinte  aux  fortunes.  C'est  ainsi  que  protégée  et  à  beau- 
coup d'égards  relevée  par  Louis  XI,  l'agriculture  se  voit 
pourtant  bouleversée  partout  où  il  livre  bataille  à  la 
grande-féodalité,  et  avec  elle  le  sont  une  foule  d'existences. 
Dunod  a  retracé  longuement  les  dommages  portés  de  cette 
manière  à  la  Bourgogne,  qui  était  alors  la  plus  avancée,  la 
plus  riche  de  nos  provinces  parce  que  le  séniorat  y  avait 
eu,  depuis  Philippe  le  Bon ,  des  traditions  éminemment 
fécondes  (1).  Masselin  émut  les  Etats  de  Tours  au  récit  des 
malheurs  de  la  Normandie.  Le  roi  lui-même  dépeint  ce 
qui  avait  été  souffert  partout,  lorsque,  envoyant  Monsei- 
gneur de  Boulogne  en  Auvergne  afin  de  détourner  ce  pays 
de  la  ligue  du  bien  public,  il  lui  donne  pour  instructions  <  de 
»  faire  valoir  les  désastres  des  guerres  passées,  la  destruc- 
»  tion  de  la  plupart  du  royaume  et  des  gens  de  tous  états  ; 
»  tant  de  villes,  villages,  églises  destourbées  et  abandon- 
»  nées,  de  femmes  forcées,  filles  violées,  notables  et  riches 
»  hommes  venus  en  mendicité,  avecque  autres  maux  infinis 
»  et  innumérables  dont  tout  le  royaume  se  sent  encore  et 
»  se  sentira  d'hui  à  cent  ans  (2). 

A  ces  tableaux  tracés  par  les  ordonnances  ou  les  docu- 
ments publics,  les  chroniqueurs  ajoutent  des  détails 
lamentables,  et  la  preuve  de  l'étendue  du  mal  c'est  qu'ils 
ne  sont  en  cela  que  l'écho  de  la  littérature  populaire.  Le 
religieux  de  Saint-Denis,  Froissart,  Juvénal  des  Ursins, 
Monstrelet  ne  font  que  reproduire  un  genre  d'écrits  très- 
multipliés  en  leur  temps,  et  qu'on  renouvelait  de  l'époque 


(1)  On  peut  voir  Commines,  Mém.,  llv.  I",  chap.  ii,  IV,  chap.  xiii, 
V,  cbap.  XII,  sur  la  prospérité  rurale  de  ce  pays  et  de  1360  à  1485. 

(2)  Lettre  d'avril  1455. 
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du  par  séniorat.  Des  Complaintes  rappelant  le  roman  de 
Rou  se  débitaient  de  toute  part.  On  y  menace  d'un  déguer- 
pissement  universel  le  roi,  les  seigneurs,  les  bourgeoisies  ; 
le  vilainage  rural  à  bout  de  privations  et  de  patience  va 
laisser  sans  travail,  sans  denrées  ces  classes  injustes  qui 
les  oppriment  sous  les  jeux  de  leurs  passions  ou  sous  le 
poids  de  leur  cupidité,  c  Tout  avons  pris  en  patience,  »  dit 
la  Complainte  du  pauvre  commun  et  des  pauvres  labou- 
reurs, «mais  nous  fuirons;  nous  sommes  plus  de  cent 
»  mille  qui  voulons  tourner  la  bride,  et  à  votre  tour,  sans 
»  châteaux  ni  villes,  vous  crierez  :  hélas  (1)  1  » 

Ces  tristes  faits  ramènent  les  anciens  remèdes.  Us  font 
chercher  dans  les  plus  rigoureux  tarifs,  dans  l'interdiction 
des  greniers  privés,  des  paliatifs  contre  les  hauts  prix  dus  à  ce 
que  les  terres  restent  stériles.  Doit-on  être  étonné  qu'ils 
développent  sur  une  plus  grande  échelle  les  effets  auxquels 
avait  paré  Chartes  V  ?  La  propriété  roturière,  les  petits 
domaines  des  cultivateurs  disparaissent  plus  généralement 
encore  et  plus  vite  qu'autrefois  ;  là  piéme  où  ils  avaient  pu 
se  maintenir  auparavant,  leurs  posseseurs  ne  peuvent  les 
conserver.  Cela  se  produit  jusque  dans  le  Languedoc,  où 
cependant  les  tailles  étaient  foncières,  conséquemment  moins 
lourdes  et  moins  inégales,  et  où  l'usage  des  conductions  à 
mi-fruit,  en  ôtant  à  la  culture  quelques  chances  mauvaises, 
devait  avoir  mis  les  classes  rurales  en  état  d'endurer 
davantage. 

Les  petits  propriétaires  se  voient  déposséder  sans  scru- 
pule. Non  plus  le  clergé  seul,  mais  tous  les  immunes  ou 
tous  ceux  qui  savent  se  rendre  immunes,  tous  les  heureux 
d'où  qu'ils  viennent,  de  la  noblesse ,  de  la  haute  magis- 

(1)  Voyez  aiu  Mém.  d$  UimtrtUt  (édlt.  Buchon  in-8«),  à  la  fin  da 
t.  IV,  le  texte  complet. 
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trature,  de  la  bourgeoisie ,  des  fonctions  de  finances  et 
d'administration  profitent  de  la  détresse  des  classes  rurales 
pour  €  acquérir  des  habitants  (1)»  et  pour  se  faire  à  vil 
prix  de  grands  biens  territoriaux.  Comme  à  de  cer- 
tains moments  il  n'y  a  plus  ombre  de  sécurité  ni  de  justice , 
comme  cette  spoliation  se  serait  opérée  trop  lentement  à 
attendre  que  les  malheurs  privés  fissent  ainsi  se  fondre  les 
petits  héritages,  les  acquéreurs  aidaient  aux  vicissitudes 
publiques.  Ils  soulevaient  contre  ceux  dont  ils  convoitaient 
le  bien  mille  contestations  dont  l'issue  trompait  rarement 
le  but,  car  ils  étaient  presque  toujours  les  juges.  Il  faut 
lire  ces  détails  longuement  énumérés  dans  l'ordonnance  de 
1535,  presque  littéralement  transcrite  du  procès-verbal 
des  États  de  Languedoc.  Aussi  toute  la  classe  aisée  a-t-elle 
en  ce  temps  l'animadversion  des  campagnes.  «  Bourgeois, 
»  marchands  et  avocats,  gens  de  métiers,  gens  d'armes  et 
»  les  trois  états  »  partagent  avec  les  €  prélats,  princes  et 
»  bons  seigneurs  »  les  menaces  du  pauvre  commun. 

Au  fond  pourtant  il  y  avait  peu  dlieureux,  au  milieu  dès 
circonstances  qui  précipitaient  ainsi  de  nouveau  les  classes 
rurales  de  la  propriété  dans  la  dépendance  ou  le  salaire. 
Tous  les  intérêts  étaient  rudement  atteints.  A  la  fin  du 
siècle,  quand  on  prit  des  moyens  pour  revenir  de  la  déca- 
dence où  la  société  avait  été  conduite,  une  des  premières 
nécessités  fut  de  proroger  d'une  manière  générale  l'échéance 
des  rémérés  ;  laissés  à  leurs  termes  convenus  durant  les 
mauvais  jours,  ces  contrats  auraient  détruit  la  propriété 
noble  aussi  bien  que  celle  de  roture  (2). 

(1)  Ord.  du  18  juillet  1535  ;  Cf.  16  QOV.  1646. 

(2)  Relation  des  Etats  de  Tours, 


CHAPITRE  V. 

COMMENT  LA  CONDITION  DES  CLASSES  RURALES  s'ÉTAlT  ÉLEVÉE 
MALGRÉ  LE  BOULEVERSEMENT  DE  LEURS  INTÉRÊTS. 


On  vient  d'envisager  tout  ce  qui  fut  nuisible  ou  malheu- 
reux pour  les  classes  rurales  durant  un  long  siècle.  L'his- 
toire présente  alors  un  spectacle  plus  frappant  que  celui 
de  leur  travail  rebuté,  de  leurs  possessions  perdues,  de 
leur  aisance  détruite,  de  tous  leurs  intérêts  sacrifiés  ;  c'est 
le  spectacle  de  leurs  progrès.  Loin  de  s'affaisser  sous  ces 
continuels  revers,  on  les  voit  s'élever  au  contraire.  Miséra- 
rables,  et  quand  on  les  jugerait  découragées  ou  impuis- 
santes, elles  prennent  plus  d'autorité  morale,  plus  de 
droits,  plus  dé  vitalité.  Dans  la  crise  suprême  de  ce  siècle, 
après  les  plus  grands  excès,  lorsque  les  souffrances  de 
l'invasion  et  les  alternatives  les  plus  déplorables  ont  suc- 
cessivement renversé  leurs  établissements  et  anéanti  leurs 
épargnes,  elles  apparaissent  debout  encore ,  confiantes , 
seules  capables  d'énergie  sociale.  Tandis  que  bourgeoisie, 
geniillèce,  métiers,  tout  ce  qui  avait  eu  vie  et  action,  ce 
monde  même  de  qui  leur  était  venu  tant  de  mal  est  à  son 
tour  accablé,  gisant,  elles  sont  vigoureuses,  vaillantes, 
elles  suffisent  à  vingt  années  de  combats-  et  reconquièrent 
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la  nationalité ,  elles  vont  bientôt  affironter  les  vicissitades 
de  la  guerre  extérieure  et  les  troubles  des  guerres  civiles. 
D'autre  part,  si  Ton  regarde  à  leurs  rapports  privés|,  aux 
contrats  qu'elles  forment,  à  leur  état  dans  la  société,  on 
les  trouve  plus  avancées,  douées  de  moyens  nouveaux,  aptes 
à  un  rôle  plus  considérable  dans  le  mouvement  général  de 
la  civilisation. 
Gomment  une  époque  si  tourmentée,  si  peu  féconde  pour 

les  biens  matériels  put  avoir  de  tels  résultats  ?  Comment  se 
fit  ce  prodige,  que  les  seuls  forts,  les  seuls  qui  eussent 
progressé  après  des  crises  si  profondes  fussent  ceux  mêmes 
qui  en  avaient  été  tant  de  fois  maltraités?  C'est  là  le  fond 
véritable  de  cette  histoire  ;  c'est  là  que  se  découvre  l'élé- 
ment vital  qui  l'anime  et  le  nœud  qui  la  lie  ;  c'est  là  que 
l'investigation  doit  se  porter  de  préférence. 

S  1.  —  Progrès  social;  le  gouvernement  et  les  choses. 

Le  gouvernement  n'aurait  pas  été  préoccupé  comme  on 
le  vit  du  sort  des  classes  rurales  ;  les  circonstances  ne  se 
seraient  pas  produites  de  manière  à  autant  élever  leur 
condition  ;  elles-mêmes  n'auraient  pas  montré  l'aptitude  et 
l'ardeur  qu'elles  mirent  à  s'aider  de  tant  d'événements 
contraires,  si  le  règne  de  Charles  Y,  par  l'influence  de  ses 
doctrines  comme  de  ses  actes,  n'eût  placé  définitivement  les 
intérêts  agricoles  au  rang  des  intérêts  d'État,  parmi  ces 
mobiles  publics  où  les  puissants  et  les  factieux,  la  politique 
d'ambition  ou  d'intrigue  comme  les  gouvernements  régu- 
liers, se  cherchent  à  l'envi  des  soutiens.  Ces  classes  trou- 
vèrent désormais  empressés  à  suivre  leurs  besoins  et  à 
y  pourvoir  les  partis  qui,  à  tour  de  rôle ,  jetaient  l'anar- 
chie dans  l'État  et  le  trouble  dans  les  entreprises  privées. 


' 
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Quoique  Tun  violât  bientôt  ce  qu'avait  établi  l'autre, 
quoique  le  lendemain  défît  souvent,  en  matière  d'imposi- 
tions surtout,  l'œuvre  de  la  veille  (1),  une  pensée  organi- 
que s'affirma  de  plus  en  plus ,  il  s'établit  dans  les  actes 
une  sorte  de  moyenne  toujours  moins  éloignée  de  ce  qui 
était  avantageux  au  monde  agricole. 

C'est  ainsi  que  furent  restreintes  les  banalUii  des  sei- 
gneurs, ces  moyens  abusifs  de  se  faire  payer  l'usage  des 
facultés  naturelles  et  d'accroître  les  prélèvements  à  mesure 
que  ces  facultés  s'étendaient  ou  s'appliquaient  à  d'autres 
objets  ;  c'est  ainsi  que  leurs  chasses,  leurs  garennes,  leurs 
péages,  leurs  prises  subirent  de  grandes  restrictions  (2).  Les 
chemins  se  rouvrirent  et  les  ponts  furent  rebâtis  ;  on  égoutta 
les  marécages;  on  contint  les  exactions  fiscales  (3).  La 
paye  et  la  police  de  l'armée  étant  mieux  réglées,  les  gens  de 
guerre  désolèrent  ou  appauvrirent  moins  ceux  qu'ils  de- 
vaient défendre  (4).  L'ordre  matériel  dès-lors  se  refit  peu 
à  peu  et  améliora  les  recettes  publiques  ;  on  put,  même 
dans  les  plus  mauvais  jours,  abandonner  l'ancien  et  funeste 
régime  des  monnaies  ;  on  put  obtenir  des  modérations  de 
vivres  et  salaires^  dont  c'est  alors  l'époque  florissante  (5), 
des  résultats  moins  perturbateurs  ;  on  put  continuer  de 


(1)  VOrd,  du  16  nov.  1380,  entro  antres,  abolittve  des  aides  levées 
depuis  Philippe  VI,  fatyiolôe  le  34,  renoavelôe  à  la  suite  des  États  de 
janvier,  violée  encoreen  mars,  et  plusieurs  foisrefaite  et  défaite  ensuite. 

(2)  Ord,  des  7  décembre  1380,  Janvier  1394,  octobre  1404.  7  septembre 
1401,  qui  suppriment  les  prîtes  pendant  quatre  ans  ;  Ord,  de  1451,  etc. 

(3)  Art.  242  à  347  de  l'Ord.  de  1413,  et  86  &  44  de  ceUe  de  1439. 

(4)  Ord.  de  1439,  ibid,,  et  ceUe  de  1889,  suprimant  le  guet,  pour  les 
rustiques  dans  les  châteaux  situés  entre  Somme  et  Loire. 

(5)  Ord,  de  septembre  1407,  de  1408,  de  Juillet  1410, 17  février  1419, 
11  mars  1420, 15  octobre  1455^  juillet  1482  et  1483  :  ces  deux  dernières 
renouvelaient  redit  de  lS5l  sur  les  salaires. 


. i 
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faire  payer  aux  immuues  la  taille  des  biens  roturiers  qu'ils 
avaient  acquis  (1). 

Les  luttes  de  ce  temps  avaient  plus  qu'à  aucun  autre 
la  puissance  publique  pour  objet.  Par  esprit  gouvernemen- 
tal, en  appelant  les  classes  rurales  à  l'élection  des  Etats  Ton 
fit  quelque  chose  qui  eut  sur  leur  progrès  social  une  action 
décisive.  Les  légistes  devinrent  leurs  représentants,  à  la 
place  de  leurs  seigneurs  ou  de  la  bourgeoisie  urbaine.  Par 
suite  leurs  intérêts  furent  bien  distincts,  s'appuyèrent  da- 
vantage sur  les  traditions  juridiques,  entrèrent  pour  une 
part  plus  grande  dans  le  mouvement  général  du  droit,  et 
le  droit  en  prit  un  ascendant  tous  les  jours  plus  marqué. 
On  le  voit  très-bien  aux  ordonnances  du  quinzième  siècle. 
Celles  de  1413,  de  1439,  de  14S1  par  exemple,  entre  les- 
quelles s'écoulèrent  des  années  affreusement  troublées, 
forment  de  grandes  codifications,  où  les  mesures  que  la 
violence  des  événements  avait  annulées  dans  l'intervalle 
sont  chaque  fois  reprises,  fortifiées  par  l'expérience,  éta- 
blies avec  plus  d'autorité.  L'influence  des  légistes  devient 
ainsi  telle,  que  peu  d'années  suffirent  pour  la  rendre  pré- 
pondérante. Le  mouvement  d'idées  auquel  Beaumanoir 
et  de  Fontaine  avaient  présidé  autrefois  se  reproduit  dans 
la  proportion  des  choses.  Le  Grand-coutumier ,  la  Somme 
rural,  les  Décisions  tournent  bientôt  la  société  vers  les 
préoccupations  purement  civiles,  vers  une  réorganisation 
des  rapports  de  personnes  et  de  possession.  Dès  1454  on 
décidait  la  révision  générale  des  Coutumes,  dans  laquelle 
le  siècle  suivant  devait  trouver  le  moyen  d'une  vaste  ré- 
forme de  l'état  social  lui-même. 

La  part  des  choses  avait  été  considérable  aussi  dans  cet 


(1)  Ord.  du  16  octobre  1464. 
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exhaussement  de  la  condition  agricole.  Quand  le  désordre, 
'  quand  les  crises  publiques  naissent  de  la  compétition  d*un 
pouvoir  toujours  plus  agrandi,  ils  révèlent  dans  la  société 
une  énergie  qu'elle  ne  saurait  montrer  si  la  production  s'y 
était  vue  toujours  accablée  ou  sacrifiée.  Le  fut-elle  à  de 
certains  moments,  ces  efforts  sont  au  moins  la  preuve  que 
des  stimulants  puissants  en  ont  soutenu  à  point  les  efforts. 
Le  pire  a  été  souvent  de  cette  manière  la  source  du  progrès, 
dans  le  cours  de  notre  histoire.  J'ai  dit  qu'on  n'était  pas 
sorti  autrement  du  séniorat  arbitraire  ;  c'est  de  même  que 
s'opéra  l'avancement  des  classes  rurales  pendant  l'époque 
qui  m'occupe  en  ce  moment.  Elles  profitèrent  d'autant  plus 
de  ce  moyen  que  leur  importance  sociale,  plus  reconnue, 
les  mettait  plus  en  position  de  tirer  avantage  des  conces- 
sions qu'on  était  contraint  de  leur  faire  quand  on  avait 
bouleversé  leurs  travaux. 

C'est  en  majeure  partie  pourquoi,  au  quinzième  siècle, 
la  liberté  personnelle  pénétra  dans  des  portions  du  ter- 
ritoire comme  la  Bourgogne,  le  Berry,  où  la  servitude 
s'était  maintenue  sous  ses  formes  diverses  avec  le  moins 
d'opposition  (1).  Toutefois  ces  abolitions  attardées  du 
servage  n'ont  point  alors  un  grand  mérite  et  ne  justifieraient 
pas  beaucoup  l'attention.  Le  véritable  progrès  réside  dans 
ce  qui  fut  fait  pour  la  liberté  du  travail  et  du  patrimoine, 
c'est-à-dire  pour  l'affranchissement  économique. 

Après  les  désastres  répétés  dont  on  a  vu  le  tableau,  la 
seigneurie  cherche  partout  à  restaurer  le  travail  dans  son 
sein.  On  la  voit  bien  çà  et  là  fouillant  ses  terriers  et 
mettant  à  l'œuvre  ses  sergents  et  ses  feudistes  pour  récu- 


(1)  Ainsi  les  affranchissements  des  poette  de  Fancogney  en  1424, 
dlssoudun  en  1423,  de  Hehon-sor-Yôvre  en  1430,  de  Dampierre  en 
1485,  etc. 
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pérer  ses  droits  empiètes,  pour  annuler  ses  renonciations, 
pour  donner  à  ses  titres  une  validité  nouvelle  ;  mais  on  la 
voit  surtout  s'ingénier  à  attirer  la  population  sur  ses 
domaines  et  à  rétablir  le  labourage  dans  ses  terres.  Ici 
elle  affranchit  les  personnes,  ailleurs  le  sol  ou  la  culture  ; 
de  toute  part  elle  provoque  la  production.  Or,  dans  les 
contrats  qui  s'écrivent,  dans  les  transactions  nombreuses 
que  dicte  ce  besoin  de  raviver  les  campagnes  en  friche  et 
sans  habitants,  ce  n'est  pas  la  main-morte  seule  qui  dis- 
parait, c'est  presque  le  séniorat  lui-même.  Les  seigneurs 
qui  convient ,  on  pourrait  dire  qui  supplient  le  laboureur 
de  revenir  habiter  leurs  domaines,  rouvrir  leurs  ténements, 
ne  pensent  pas  à  reconstituer  entre  eux  et  lui  leurs  anciens 
rapports  décriés  ;  c'est,  par  les  rapports  de  libre  conduction 
qu'ils  le  tentent;  bien  plus,  c'est  par  des  conductions  qui  ne 
sont  pas  seulement  de  nature  à  lui  donner  les  attributs 
principaux  de  la  propriété,  mais  à  lui  en  montrer  l'entière 
perspective.  Avant  toute  condition  ils  lui  offrent  la  posses- 
sion même  du  fonds,  avec  un  empressement  qui  atteste 
combien  ils  ont  peur  que  l'appât  semble  minime.  Une 
portion  de  fruits,  quelques  services  personnels  que  néces- 
sitent encore  les  habitudes  ou  les  conditions  économiques 
générales,  voilà  l'unique  part  qu'ils  se  réservent.  Entre 
eux  et  lui  plus  de  seigneurie  proprement  dite;  la 
tenure  sera  une  propriété  véritable,  seulement  une  pro- 
priété mi-pleine,  grevée.  De  même  qu'il  n'existe  plus  à 
vrai  dire  de  vasselage,  on  ne  verra  plus  ni  poësie^  ni 
homes  de  poésie. 

Et  de  fait,  ces  laboureurs  ne  sont  plus  les  couchants  et 
levants  que  le  seigneur  justiciait  jadis.  Ce  sont  des  indivi- 
dus sans  relations  antérieures  avec  lui,  appelés  de  partout 
indistinctement.  Hostes  nouveaux,  venant  de  leur  plein 
gré  porter  leur  travail,  ils  veulent  prendre  une  possession 
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plus  entière  et  plus  incommutable  du  sol.  De  rancien 
système  des  liens  sociaux  il  ne  reste  ainsi  qu'une  sorte 
d'imitation  de  la  directiii  du  fief.  C'est  la  seule  dépendance 
qui  s'accorde  désormais  arec  les  convenances  de  tenanciers 
se  sentant  si  indispensables ,  et  encore  y  a-t-il  la  condition 
que,  dans  le  domaine-utile  qui  leur  sera  remis,  tous  les 
anciens  titres  de  prélèvements  autres  que  celui  de  propriété 
pure  seront  confondus.  Tout  à  l'heure  on  verra  les  légistes 
et  les  praticiens  consacrer  dans  le  droit  cette  destruction 
de  la  vieille  hiérarchie  par  les  faits.  Quant  aux  vilains 
qui  ne  se  trouvent  pas  en  position  d'entrer  dans  des  enga- 
gements aussi  libres,  il  leur  devient  facile  alors  de  faire 
effacer  comme  sans  objet  nombre  de  redevances;  il  est 
remarquable,  notamment,  avec  quelle  assurance  ils  répon- 
dent par  la  désuétude  au  seigneur  qui  les  réclame.  Les 
corps  de  judicatiire  sanctionnent  presque  toujours  cette 
prescription  d'un  nouveau  genre,  quand  le  débat  vient 
devant  eux,  tant  l'idée  d'un  changement  dans  les  rapports 
sociaux  est  maîtresse  des  esprits  ;  et  à  la  fin  le  seigneur 
lui-même  l'admet,  tant  les  besoins  dont  cette  idée  découle 
le  dominent  (1). 

Lorsque  le  lien  de  sujétion  n'a  pas  été  détruit,  il  s'est 
donc  diminué  sous  la  pression  des  choses,  sans  que  nulle 
part  on  ait  pu  sérieusement  chercher  à  le  refaire.  Sciemment 
ou  malgré  soi  on  est  allé  à  la  simplification  du  domaine. 
Tous  les  chemins  ont  paru  bons,  pourvu  qu'on  arrivât  aux 
seuls  rapports  de  personne,  de  travail,  de  patrimoine 
compatibles  avec  l'entière  liberté  civile. 


(1)  On  en  peut  voir  nn  exemple  dam  une  transaction  relative  à  Fay- 
le-Froid,  insérée  aux  Annales  de  la  Soc»  aead.de  la  Haute-Loire,  t.  XVIIL 
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S  2.  —  Progrès  civil  ;  le  droit  et  la  jurisprudence. 

J'ai  dit  que  les  opinions  juridiques  avaient  soutenu  ce 
mouvement  des  faits  par  un  mouvement  parallèle.  Tantôt 
s'inspirant  d'eux,  tantôt  donnant  l'impulsion,  les  théories 
du  droit  et  à  la  fois  les  solutions  judiciaires  avaient  accéléré 
le  changement  des  rapports  sociaux,  l'avaient  rendu  obligé 
et  quotidien.  Elles  avaient  développé  l'individualité  dans 
les  classes  rurales  par  tous  les  actes  qui  la  constituent, 
qui  l'afGirment  essentiellement,  par  les  conditions  de  famille, 
par  les  liens  d'industrie,  par  la  possession. 

On  a  vu  que  les  juristes  étaient  entrés  de  plus  en  plus 
dans  la  voie  ouverte  par  Beaumanoir,  pour  dégager  du 
communisme  l'activité  personnelle.  Mazuer  surtout,  on  se 
le  rappelle,  concourut  à  cette  réaction  avec  toute  FeflQcacité 
dont  une  synthèse  doctrinale  de  la  jurisprudence  devait 
douer  alors  les  notions  juridiques.  Depuis  les  restrictions 
hardies  qu'il  imposa  à  cette  communauté  primitive  (1), 
elle  était  restée  exceptionnelle.  Cela  fait,  les  juristes  se  trou- 
vèrent plus  libres  pour  asseoir  les  intérêts  réels,  et  diffici- 
lement ils  y  auraient  mis  une  partialité  plus  grande. 

Dans  l'indécision  où  des  troubles  si  répétés  et  l'ébranle- 
ment de  la  hiérarchie  laissaient  toute  possession,  constituer 
au  tenancier  un  titre  solide  devint  la  préoccuption  princi- 
pale. Si  on  ne  chercha  pas  à  attribuer  à  ce  tenancier  le 
fonds  même,  on  voulut  du  moins  lui  créer  à  l'exploitation 
du  fonds  un  droit  certain.  Ainsi,  Mazuer  revêtit  pour  lui  la 
détention  de  tous  les  attributs  de  durée  et  de  plénitude  que 
donnait  la  dominité-utile,  dès  que  cette  détention  put  s'ap- 

(l)  Practiea  Forinsxt,  tit.  XXVIII. 


286  H18T0IBB  DES  CLASSES  RURALES  EN  FRANCE. 

poyer  sur  le  longum  Umpu$,  lequel  fut  à  peu  près  partout 
réduit  à  dix  années  ;  dans  les  seules  coutumes  de  droit 
écrit  le  longum  tetnpus  ne  s'acquérait  que  par  trente  ans. 
Le  contrat  à  longues  années  devint  par  là  une  vente  de 
fruiu,  qui  transformait  le  tenancier  en  acquéreur  du  droit 
de  tirer  indéfiniment  les  fruits  de  la  tenure  (1).  Dès-lors  le 
tenancier  eut  pour  lui  quelque  chose  de  plus  que  les  condi- 
tions possessoires  de  la  censive  ;  il  eut  un  quasi-domaine, 
bien  moins  éloigné  que  ce  contrat  du  domaine  véritable. 
La  tenure  en  prit  le  caractère  utile  sans  rien  garder  de 
féodal,  et  elle  produisit  des  effets  qu'on  ne  lui  con- 
naissait pas  avant,  en  particulier  pour  la  durée  de  l'ex- 
ploitation :  l'obligation  de  continuer  le  bail  en  découla 
pour  le  tiers-acquéreur.  Cette  obligation  s'étendit  même  au 
bail  à  court  terme,  en  sorte  qu'une  fixité,  une  solidité  et 
une  liberté  fécondes  furent  données  aux  contrats  ruraux, 
qui  avaient  été  jusqu'alors  résiliables. 

En  même  temps,  tout  le  système  des  cautions  de  louage 
disparut  ;  il  fit  place  à  celui  des  dommages  et  intérêts  pour 
détérioration  du  fonds  (2).  Le  preneur,  au  lieu  d'être 
engagé,  lui,  comme  avant,  engagea  au  contraire  son  bail- 
leur ;  ce  bailleur  s'obligea  sur  tous  ses  biens,  dans  l'acte 


(1)  Proêiiea,  ttt  XXT,  n*  88,  Ut.  XXHII,  pasHm;  voir  aussi  les  notas 
mises  par  Fontanon  dans  la  tradactton  qu'il  en  a  faite.—  H.  Troplong, 
dans  la  Préfacé  du  Louage  (p.  lxxx,  note  9).  rapporte  des  usages  actuel- 
lement existants  dans  Taneien  Termandois  en  matière  d'affermé  des 
biens  ruraux,  lesquels  usages  ne  semblent  être  autre  cbose  qu'un 
souvenir  de  cette  sorte  de  droit  à  Texploitatton  si  fortement 
constitué  par  Mazuer.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  trouver  un 
plus  complet  exemple  de  l'application  de  la  vente  de  fruiu,  que  ce  droii 
de  mareké  dont  les  fermiers  du  Sangterre  arguent,  d'après  ce  que  dit 
H.  Troplong,  comme  d'une  co-propriété  vis-à-tis  des  propriétaires. 

(3)  Practiea,  Ut.  XXY.  Cf.  Loyseau,  Garantie  dee  rentes,  sur  ces  nouvel- 
les clauses. 
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même,  à  maintenir  et  à  faire  durer  le  bail,  sans  que 
néanmoins  il  fût  porté  la  moindre  atteinte  au  droit  de 
déguerpir  (1).  D'autre  part,  la  conduction  reçut  le  béné- 
fice de  tacite  reconduction,  celui  de  sous  -  conduction  ou 
sur-cens,  celui  de  la  prescription  des  arrérages  par  trois 
années  (2),  et  elle  vit  inaugurer  un  régime  de  risques  et 
de  remises  si  favorable  au  preneur,  qu'un  siècle  après, 
Charondas,  en  conmientant  la  Somme,  ne  pouvait  se  l'ex*- 
pliquer  (3). 

Ces  solutions  élevaient  à  leur  apogée,  ces  cattels,  ca- 
iheux,  cet  avoir  dont  j'ai  montré  plus  haut  la  formation 
en  tant  que  patrimoine.  Aux  meubles  dont  il  s'était 
composé  d'abord,  la  vente  de  fruits  a  ajouté  une  espèce 
de  droit  au  travail,  quelque  chose  d'immatériel  qui  n'en 
devait  pas  rester  le  bien  le  moins  productif.  C'est  à  consti- 
tuer et  à  2iCCT0ître  cette  nature  de  patrimoine  que  se  porta 
le  plus  grand  effort  du  droit  à  cette  époque.  On  ne  savait 
que  trop  le  peu  de  stabilité  du  domaine  immobilier  dans  les 
mains  vilaines  ;  on  avait  présentes  les  dépossessions  réité- 
rées qui,  en  l'atteignant,  avaient  précipité  les  classes  agri- 
coles de  leurs  conquêtes  :  on  s'attacha  à  l'avoir  comme  à  la 
chose  la  plus  sûre,  comme  à  la  seule  aussi  qui  pût  s'aug- 
menter en  leurs  mains,  parce  que,  dans  une  société  pleine 
de  besoins  par  cela  même  qu'elle  était  pleine  de  luttes, 
l'ambition  du  mieux-être,  l'exemple  des  succès  passés, 
l'espoir  de  succès  moins  fragiles  donnaient  au  travail  une 
vitalité  inépuisable.  On  étendit  donc  et  l'on  fortifia  l'avoir 
autant  que  ce  fut  possible  (4).  Il  est  facile  d'en  juger  en 

(1)  ibid,,  tit.  XXV,  n*  30  et  41.  Cf.  Loyseaa,  Déguerpistement,  liv.  IV 
et  V,  où  U  résume  les  opinions. 

(2)  Practica,  tit.  XXV,  n*  37. 

(3)  Ibid.,  tit.  XXV.  n*  43,  et  Somme,  tit.  LXII  et  LXVIII. 

(4)  V.  Klimrath,  Coutumes,  chap.  m;  Boathors,  Coutumes  de  Picardie. 
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regardant  à  ce  qoe  la  législation  du  siècle  suivant  se  crut 
contrainte  de  laisser  encore  à  ce  genre  particulier  de 
bien,  quoiqu'elle  eût  d'aussi  puissantes  raisons  pour  le 
restreindre  au  profit  de  la  propriété  immobilière  qu'on  en 
avait  trouvé  auparavant  à  l'agrandir.  Dans  le  Nord,  où  elle 
s'était  développée  à  proportion  de  l'avancement  plus 
grand  de  la  culture  et  de  la  condition  des  cultivateurs,  les 
fruits  coupés  ou  pendants,  les  ustensiles  et  les  bâtiments 
d'exploitation  furent  maintenus  caiheux  par  les  nouvelles 
coutumes  (i).  Partout  ailleurs  les  fruits  pendants  retin- 
rent seuls  cette  qualité,  mais  ce  mot  fruiu  fut  pris  dans 
l'acception  la  plus  large  ;  il  signifia  tout  ce  que  Tœuvre 
personnelle  avait  pu  contribuer  indirectement  comme 
directement  à  produire  (2).  Dans  des  localités  où  soit  les 
instincts  du  négoce,  soit  une  notion  plus  ample  de  la  res- 
ponsabilité avaient  pénétré  la  vie  rurale  (3),  on  déclara  les 
fruits  pendants  immeubles  ;  mais  on  les  représenta  dans 
Yavoir  par  une  créance  pour  frais  de  culture,  laissant  au 
patrimoine  immobilier  les  chances  bonnes  ou  mauvaises 
que  la  valeur  de  ces  fruits  pouvait  courir. 

Une  si  large  assise  étant  ainsi  donnée  aux  biens  catheux, 
la  portion  essentielle  des  choses  produites  ou  .des  choses 
nécessaires  pour  faire  produire  se  trouva  soustraite  aux 
règles  gênantes  de  la  législation  des  immeubles  dans  la 
matière  des  partages,  de  l'aliénation  et  des  transactions  de 
toute  sorte.  Les  entreprises  de  la  classe  agricole  se  virent 
dès  lors  établies  sur  le  fonds  qui  était  certainement  le  plus 
propre  à  les  douer  du  ressort  et  de  l'attrait  que  la  liberté 

(1)  Boalenois,  Artois,  Hontrenil,  Beauquesne. 

(S)  Laon,  Meaax,  Chartres^  Dreux,  Maine,  Anjou,  Blois,  Troyes,  Ghau- 
mont,  Ciermont  en  Argonne,  Auxerre,  Ghàlons,  Uontargis,  Nivernais, 
Bourbonnais. 

(8)  Paris,  Orléans,  Bar,  Bassigny,  Calais. 
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et  uoe  possession  sûre  recèlent^  partout  où  le  domaine 
immobilier  manquait. 

Ce  domaine-là  toutefois,  pour  n'ayoir  pu  être  conservé 
toujours,  à  plus  forte  raison  pour  n'avoir  pu  s'accroître, 
n'était  pas  resté  sans  profiter  des  modifications  du  droit. 
On  l'avait  mis  à  l'abri  des  causes  de  destruction  dont 
l'usage  des  prescriptions  trop  courtes  le  menaçait  ;  on  avait 
sacrifié  les  vertus  acquisitives  de  l'an  et  jour,  réduit  son 
utilité  à  un  simple  titre  de  conservation  ou  de  convenance, 
étendu  souvent  jusqu'aux  dix  et  trente  années  du  droit 
romain  les  délais  pour  prescrire.  Dans  les  choses  rurales, 
la  possession  annale  ne  garda  guère  de  sa  première  énergie 
que  ce  qui  pouvait  encore  servir  aux  intérêts  de  la  pro- 
priété vilaine  sans  jamais  les  compromettre.  Par  exemple 
on  lui  permit  d'effacer  le  privilège  de  gagerie  qui  couvrait 
les  cens  et  rentes,  de  prescrire  le  retrait  lignager,  de  vali- 
der les  partages  amiables,  de  suppléer  par  l'action  posses- 
soireà  Finiprescriptibilité  du  fief  (1),  d'établir  pour  celui 
qui  avait  cultivé  à  ses  risques  un  héritage  délaissé  le  droit 
formel  d'y  prendre,  malgré  la  manifestation  tardive  du  vrai 
propriétaire,  les  fruits  naturels  de  l'assolement.  Au  sei- 
zième siècle  encore  la  coutume  de  Nivernais  et  deux 
coutumes  locales  de  Blois  (Vatang,  chap.  u,  art.  4,  et 
Lépreux,  chap.  m,  art.  3),  reconnaissent  ce  droit,  que 
Coquille  motive  sur  ceci  :  «  A  ce  que  la  cueillette  des  bleds 
»  abondast  plus  et  pour  suppléer  à  la  négligence  ou  im- 
»  puissance  du  propriétaire  (2). 

On  étendait  ainsi  au  domaine  vilain  les  précautions 
qu'avait  prises  le  domaine  noble  pour  se  défendre  ou  se 


(1)  Coustumes  notoires  suivies  au  Chàteîet  de  Paris,  n*  44.  Cf.  de  Par- 
riea,  Actions  possessoir  es, 
(S)  Sur  Nivernais,  chap.  xi,  art.  1. 
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faire  durer  ;  on  confirmait  une  fois  de  plus,  on  augmentait 
même  les  moyens  par  lesquels  on  avait  visé,  depuis  l'origine, 
à  démembrer  ou  à  détraire  ce  domaine  noble.  Néanmoins, 
la  marque  des  dangers  dont  l'état  politique  et  social  entou- 
rait la  possession,  dans  les  mains  du  cultivateur,  resta  pro- 
fondément empreinte  en  d'autres  dispositions.  On  mit  à 
la  charge  du  bailleur  bien  plus  de  risques  qu'une  situation 
régulière  ne  l'eût  comporté,  et  Ton  se  préoccupa  de  la 
violence  dans  les  conventions  beaucoup  plus  attentive- 
ment (1).  Moins  dominé  par  les  choses,  on  serait  arrivé  dès 
ce  temps  à  distinguer  le  juste  intérêt  de  l'usure  dans  le  prêt 
d'argent,  et  l'on  ne  verrait  pas  Bouteiller  plus  rigoureux 
en  cela,  peut-être,  que  Beaumanoir.  D'autres  modes  de 
crédit  que  les  rémérés  ou  la  constitution  de  rente  eussent 
été  connus.  On  n'eût  pas,  comme  on  le  fit,  compliqué, 
presque  annihilé  ce  dernier  moyen  par  la  clause  de  fournir 
et  faire  valoir.  Au  lieu  de  taxations  arbitraires  dans  l'éva- 
luation des  produits  pour  le  cas  d!a$8ieUe  de  terre  ou  de 
calcul  de  jouissance  (2),  on  rencontrerait  dès  cette  époque 
le  système  des  moyennes  qui  fut  adopté  au  siècle  suivant. 
Malgré  ces  restrictions,  il  y  avait  des  progrès  bien' positifs. 
Les  solutions  relatives  au  régime  civil  de  la  famille  n'é- 
taient pas,  moins  que  celles  concernant  les  biens,  faites  pour 
développer  les  mobiles  du  travail,  l'épargne  individuelle  ; 
elles  devaient  engendrer  la  passion  de  l'exhaussement  social 
et  procurer  une  activité  considérable  dans  les  entreprises. 
Ces  solutions  accusent  avant  tout  des  soins  suivis  pour 
organiser  la  société  conjugale  dans  ces  vues  de  produc- 
tion et  de  développement.  Déjà  au  treizième  siècle  on  trou- 


(1)  Voir  dans  la  Somme,  1"  part.,  tit.  LIV 

(2)  Ibid.,  tit.  LXXXIV. 
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vait  l'association  entre  époux  fortement  établie.  Les.  droits 
que  la  femme  avait  acquis  alors  comme  fille,  comme  épouse, 
comme  veuve,  par  la  succession,  par  la  dot,  par  le  douaire 
ou  par  les  donations  nuptiaires,  avaient  permis  que  son 
mariage  portât  des  fruits  précieux.  Y  faire  régner  la 
communauté,  l'y  étendre,  l'y  enrichir  comme  l'élément 
souverain  d'aisance  et  de  prospérité,  telle  fut  depuis 
l'œuvre  du  mouvement  juridique  ;  J.  Desmares  et  Bou- 
teiller  en  donnent  le  témoignage  à  l'histoire.  Cette  com- 
munauté était  devenue  usuelle,  sous  l'influence  des  juristes, 
dans  les  contrées  où  le  principe  romain  n'avait  pas  pré- 
valu.  D'ane  part  les  Coutumes  rédigées  avant  1500  en 
avaient  fait  leur  droit  commun,  et  de  l'autre  on  l'avait 
validée  en  tant  que  conventionnelle  et  encouragée  ouverte- 
ment à  ce  titre,  lorsque  la  tradition  romaine  dominait  (1). 
De  plus,  on  avait  fait  tomber  dans  la  communauté  conju- 
gale tout  ce  qui  était  ou  pouvait  sembler  être  un  résultat 
du  labeur  commun  (2)  ;  on  avait  provoqué  son  acccroisse- 
ment  en  accordant  aux  donations  entre  vifs  et  testamen- 
taires qui  l'auraient  pour  objet  une  extrême  liberté  (3). 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  communauté  ne  réussissant  pas 
toujours,  il  fallait  protéger  les  enfants  contre  son  insuccès. 
On  y  avait  pourvu  en  leur  donnant  une  propriété  formelle 
dans  le  douaire  da  leur  mère  (4)  ;  et  afin  qu'elle  et  eux 
trouvassent  une  ressource  certaine  dans  ce  douaire ,  on 
avait  commencé  à  affranchir  des  dettes  la  femme  commune, 
sous  condition  qu'elle  renonçât  à  la  communauté.  Il  est 


(1)  Cf.  Kœnigswarter»  Histoire  de  ^organisation  de  la  Famille, 
Coutumes  notoires,  il"  15  ;  Décisions,  n*  153. 

(2)  Coût,  not,  n"  19,  90,  183, 184,  Décis.  209,  212,  218,  247. 

(3)  Coût,  not,  48,  143;  Décis,  49, 149. 

(4)  Coût,  not.  82;  Décis.  94. 
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admis  que  la  renonciation  ne  fat  d'usage  légal  que  dans 
le  seizième  siècle  ;  mais  les  Dieiêiom  129  et  153  ne  permet- 
tent pas  de  croire  qu'au  quinzième  elle  ne  fut  suivie 
qu'exceptionnellement. 

De  tels  changements  laissaient  loin  le  régime  des  pro- 
pres, quant  aux  avantages  économiques.  On  avait  couronné 
ces  avantages  par  l'application  suivie  des  principes  d'égale 
et  libre  hérédité.  Légalité  d'âge  et  de  sexe  dans  le  partage 
avaient  été  maintenue  partout  ;  le  Grand  Coustumier  dit 
que  c'était  <  de  coustume  générale.  >  Intéresser  chaque 
enfant  à  accroître  le  patrimoine  dans  les  mains  du  père  et 
donner  à  chacun  un  même  fonds  pour  le  développement 
de  son  activité;  rendro  par  là  plus  certaine,  plus 
rapide  la  fortune  des  classes  rurales,  c'était  le  but 
commun  (1).  On  n'avait  pas  mis  moins  d'insistance  à  faire 
disparaître  de  l'hérédité  vilaine  la  nécessité  de  Yinvesliture, 
qui  constituait  le  rachat  pur  et  simple  de  l'héritage  au  sei- 
gneur, et  l'on  avait  étendu  au  vilainage  la  saisine  de  droit 
qui  régissait  la  succession  noble.  On  avait  favorisé  de 
même  les  majorités  précoces  (2),  lesquelles,  en  laissant 
plus  de  temps  à  la  vie  civile,  donnaient  plus  de  chances  de 
gain  et  d'exhaussement.  Enfin,  cette  jurisprudence  pro- 
gressive s'était  complétée  par  des  édits  qui  devaient  rendre 
la  procédure  moins  onéreuse,  en  fixant  les  positions  et  le 
domicile  de  demandeur  et  défendeur  et  en  limitant  le 
pouvoir  des  agents  judiciaires  royaux  ou  seigneuriaux  et 
leurs  occasions  d'abus. 

Dans  le  droit,  tout  s'accordait  donc  pour  élever  la  con- 
dition sociale  des  classes  rurales,  pour  donner  plus  de 


(1)  Grand  Couttumier^  liv.  II,  chap.  ii.—  Déeitions^  234.  ^Soimm^ 
Uv.I,  tit.  XXVIII.  —  Coût,  nou  n*71. 
(%)  Cout.notn'60, 
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prise  et  plus  d'ardeur  à  leurs  efforts,  en  sorte  que  des 
réalités  qui  ne  sembleraient  propres  qu'à  les  décourager 
ou  à  les  abattre  avaient  pu  leur  être  profitables. 

S  3.  —  Progrès  matériel  ;  causes  locales  qa'U  avait  eaes. 

Les  réalités,  il  faut  bien  le  dire,  ne  furent  jamais  mal- 
heureuses partout  à  la  fois.  Il  y  eut  des  intervalles  de 
calme  et  des  lieux  que  la  guerre  ou  l'exaction  n'attei- 
gnaient pas  au  môme  degré.  En  Languedoc,  par  exemple, 
la  nature  foncière  de  la  taille  proportionnait  un  peu  les 
charges  entre  les  personnes  des  diverses  classes  ;  à  géné- 
ralement parler  les  abus  furent  certainement  rendus  par 
là  moins  lourds  aux  cultivateurs,  et  si  ce  pays  avait  eu 
des  jours  désastreux  comme  ceux  de  l'administration  du 
duc  de  Berry,  l'œuvre  agricole  y  était  restée  communément 
mieux  garantie.  Dans  d'autres  contrées  l'usage  des  main- 
mortes abritait  le  travail;  à  chaque  trêve  le  cultivateur 
pouvait  sortir  de  ces  conductions  en  état  de  beaucoup  oser, 
capable  de  s'exposer  plus  que  d'autres  à  perdre,  mais 
aussi  plus  prêt  à  s'élever.  La  Picardie,  après  ses  jacque- 
ries affreuses,  s'était  trouvée  dans  des  circonstances  telles 
qu'aux  États  de  1484  on  rejetait  ses  doléances  en  disant 
«  qu'elle  avait  joui  de  près  d'un  siècle  de  paix,  qu'il  était 
»  aisé  d'y  voir  nombre  de  vieillards  n'ayant  connu  jamais 
»  les  désastres  de  la  guerre  avant  les  dernières  années 
»  de  Louis  XI,  et  qu'elle  s'en  trouvait  si  rétablie  que  la 
»  population  se  pressait  sur  son  territoire  là  où  il  n'y  en 
»  avait  point  autrefois,  que  ses  bourgs  et  villages  étaient 
»  aussi  forts  que  des  villes  et  assez  riches  pour  faire 
»  rayonner  leur  aisance  sur  les  campagnes  (1),  » 

(1)  Journal  et  Discoure  de  Masselin. 
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En  outre,  il  existait  sur  tous  les  points  de  vastes  domai- 
nes où  le  cultivateur  se  trouvait  plus  garanti,  où  l'immunité 
de  leurs  maîtres  amoindrissait  les  causes  d'abus,  où  ces 
maitres  s'appliquaient  à  maintenir  la  culture  et  prenaient 
peu  de  part  dans  les  luttes  armées  de  cette  époque.  Dans 
c«s  domaines-là,  tout  diminuait  sensiblement  les  suites 
des  troubles  publics  pour  le  cultivateur.  Je  parle  des 
biens  ecclésiastiques  surtout,  et  l'on  a  vu  comment  ils 
s'étaient  sans  cesse  accrus  à  proportion  de  la  ruine  géné- 
rale. Les  intérêts  du  laboureur  y  furent  rarement  atteinte 
par  un  acte  violent,  sans  avoir  bientôt  compensation  des 
dommages.  Les  recueils  de  titres  sont  pleins  de  transac- 
tions par  lesquelles,  presque  seuls  des  grands-propriétaires 
d'alors,  les  couvents,  les  évêchés,  les  chapitres  obtiennent 
de  leurs  suzerains ,  même  aux  plus  mauvais  jours ,  la 
réparation  des  excès  commis  sur  leurs  tènements.  Ils  prati- 
quaient ainsi  vis-à-vis  de  leurs  colons  les  obligations  de 
cette  <  autre  loi  que  la  commune  »  dont  Beaumanoir  fait 
la  distinction,  les  obligations  du  fief,  lorsqu'elles  n'étaient 
plus  une  sauve-garde  à  peu  près  nulle  part.  Ils  voyaient 
de  plus  près  le  travail ,  ils  en  appréciaient  les  difficultés, 
les  incertitudes,  les  lois  indispensables,  et  ils  en 
sentaient  le  prix  parce  qu'il  était  une  des  grandes 
sources  de  leurs  revenus.  Ils  savaient  faire  les  remises 
queles  circonstances  commandaient,  et  ils  le  pouvaient,étant 
peu  atteints  encore  parles  contributions  publiques.  De  cette 
manière,  ils  ont  certainement  tenu  à  l'écart  du  bouleverse- 
ment un  personnel  rural  considérable,  ils  ont  entretenu  beau- 
coup de  ménages  rustiques  dans  ces  conditions  moyen- 
nes de  gain  et  d'épargne  d'où ,  en  tout  temps ,  découlent 
la  prospérité  et  le  progrès  des  pays  spécialement  agricoles. 

Ce  n*est  pas  ce  personnel-là  qui  conquit  les  droits  civils 
et  l'importance  sociale.  Le  calme  dont  il  était  entouré 
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développait  moins  en  lui  que  chez  d'autres  le  besoin  de 
changer  sa  condition,  et  les  possesseurs  de  qui  il  dépendait 
n'avait  garde  de  le  faire  d'eux-mêmes.  Bien  plus,  ces  pos- 
sesseurs le  lui  refusèrent  longtemps.  Us  croyaient  que  tout 
était  de  lui  assurer  des  modes  de  tenir  et  de  jouir 
profitables.  Us  ne  trouvaient  pas  que  la  servitude  ou  le 
vilainage  eussent  rien  de  mauvais  en  soi,  d'humiliant  ou 
d'oppressif,  du  moment  où  les  côtés  économiques  de  la  vie  y 
étaient  satisfaits.  Us  avaient  ralenti  autant  que  possible 
.  l'affranchissement  personnel  au  temps  du  servage ,  et  ils 
tentèrent  de  faire  décréter  par  le  concile  de  Trente  des 
plans  civils  qui  auraient  détourné  les  personnes  de  la  voie 
d'individualité  juridique  et  foncière  qu'elles  poursuivaient  ; 
plus  tard,  à  Blois,  ils  s'efforcèrent  de  faire  prédominer 
les  mêmes  tendances.  Quoiqu'il  en  soit,  il  s'était  formé 
constamment  autour  d'eux  des  familles  plus  pourvues, 
capables  de  remplacer  sur  les  autres  terres  les  cultivateurs 
épuisés.  De  leurs  domaines  sont  venus  bon  nombre  de  ces 
rustiques  qui,  sous  l'aiguillon  d'une  position  civile  s'élevant 
sans  cesse,  furent  aptes  à  des  entreprises  plus  osées,  plus 
fructueuses,  et  qui  lièrent  leur  existence  au  mouvement 
juridique  d'une  manière  si  étroite  que  chacun  de  ses 
progrès  fut  désormais  comme  le  fond  nécessaire,  comme 
Taliment  vital  de  leurs  travaux. 

S  4.  —  Causes  morales  qnl  firent  avancer  les  classes  agricoles. 

Voilà  les  auxiliaires  que  les  classes  rurales  avaient  trou- 
vés dans  les  choses,  dans  le  pouvoir  public,  dans  le  droit, 
dans  les  circonstances  locales.  Au  sein  des  dures  vicissi- 
tudes de  ce  siècle  c'étaient  des  ressorts  précieux,  qui  tantôt 
ensemble,  tantôt  isolément,  manquant  ici,  ailleurs  actifs 
et  féconds,  se  compensant  à  tout  prendre,  se  formant 
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et  S6  fortifiant  Ton  par  l'autre,  les  avaient  soutenues 
et  élevées.  Mais  quand  on  a  compté  jusqu'au  dernier  tous 
ces  ressorts  visibles  de  leurs  progrès,  on  n'en  connaît 
encore  que  les  moindres.  Dans  le  moral  dont  elles  se  trou- 
vèrent douées  il  y  en  eut  un  plus  puissant,  quoique  plus 
caché  et  moins  appréciable.  La  grande  cause  de  leur  avan- 
cement, ce  sont  les  labeurs  vaillants  et  l'audace  ardente 
qu'il  fallut  pour  donner  de  si  utiles  fins  à  des  faits  si 
perturbateurs  de  leur  travail  et  de  leurs  intérêts  ;  c'est  la 
patience  résignée,  c'est  le  courage  toujours  nouveau  qui 
furent  nécessaires  dans  une  nation  où,  plus  encore 
que  le  développement  politique ,  le  développement  social 
fut  le  terrain  d'un  continuel  combat.  Y  a-t-il  un  autre  pays, 
en  effet,  où,  au  même  degré  que  dans  le  nôtre,  nulle  amé- 
lioration n'aboutit  qu'après  avoir  été  maintes  fois  contestée 
et  reprise,  où  nul  résultat  des  idées  ou  des  institutions 
ne  parut  jamais  définitif,  où  tout  remettre  en  question 
fut  toujours  possible  et  toujours  tenté  ? 

Ni  les  documents  publics  ni  les  chroniques  ne  s'inquiè- 
tent beaucoup  de  retracer  les  efforts  qui  ont  fait  naître 
ainsi  le  progrès  des  classes  agricoles,  les  violences  qui  l'ont 
troublé  et  les  réactions  qui  l'ont  maintenu.  Les  résultats  les 
attestent  presque  seuls.  Cependant  la  conquête  des  avanta- 
ges civils  et  fonciers,  au  quatorzème  siècle  et  au  quinzième, 
vient  d'eux  comme  celle  de  la  liberté  par  les  serfs,  comme 
celle  de  la  limitation  des  redevances  par  les  vilains.  Les 
fils,  dans  cette  voie,  ont  continué  leurs  pères,  portés  par 
le  même  attrait  et  marchant  le  même  pas. 

Ce  qu'a  valu  le  droit  en  France,  le  prix  que  l'on  a  mis  à 
la  pleine  individualité  se  révèle  là  complètement.  La  passion 
d'agrandir  les  facultés  civiles  et  d'accroître  le  rôle  de  la 
personne,  voilà  ce  qui  anima  nos  classes  rurales  :  voilà 
le  souffle  qui  les  portera  au  succès  définitif.  Elles  n'ont  pas 
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cherché  autre  chose  dans  la  possession  ;  elles  Tont  voulue 
coûte  que^coûte  parce  que,  dans  l'ancien  état  social,  c'était 
Tunique  moyen  d'avoir  ces  attributs  moraux.  Leur  pour- 
suite a  été  si  tenace  et  si  continue  parce  que  posséder  les 
•approcha  toujours  davantage  de  l'individualité  sociale  véri- 
table. C'est  le  spiritualisme  de  leur  histoire,  en  apparence 
toute  matérielle.  Acquérir  uniquement  pour  avoir  à  soi, 
quels  cultivateurs  Tauraient  désiré,  en  présence  des  choses  ? 
Le  servage  se  fut  reconstruit  bien  vite,  si  avoir  à  soi  n'eût 
garanti  plus  de  droits,  rendu  plus  apte  encore  à  acquérir, 
mis  plus  en  état  de  jouir  des  profits  sociaux  que  la  pro- 
priété donnait,  n'eût  assuré  une  condition  civile  plus 
haute  la  propriété  même  étant  reperdue. 

C'est  pourquoi  les  classes  rurales  de  France  purent  sans 
cesse  augmenter  en  elles  l'avenir,  pour  ainsi  parler,  et 
c'est  pourquoi  elles  trouvèrent  la  constance  [de  surmonter 
tant  de  fois  leurs  pertes.  Elles  furent  capables  d'un  travail 
excessif  et  malheureux  dans  les  jours  troublés,  par  la 
conscience  intime  d'une  grande  force  et  par  le  pressenti- 
ment de  progrès  plus  complets  et  plus  prompts  aux  jours 
tranquilles.  On  n'eût  pas  vu  sans  cela  ces  faits  dont  on 
parlait  aux  États  de  1484,  ces  familles  qui,  aisées  hier, 
maintenant  «  faulte  de  bestes  labouraient  la  charrue  au 
col  »,  ces  laboureurs  qui  <  travaillaient  de  nuict  par  crainte 
»  d'être  prins  et  appréhendez  pour  les  tailles,  »  tant  d'au- 
tres qui,  après  avoir  perdu  leurs  récoltes  par  le  passage 
des  troupes  ou  après  avoir  donné  leurs  dernières  épargnes 
pour  se  racheter  de  son  fléau,  voyaient  se  grossir  les  tailles, 
et,  c  bien  que  très-malheureux,  trouvaient  encore  le  moyen 
»  de  tout  acquitter  (!).•  Or,  ce  sont  des  populations  éprou- 
vées par  de  tels  faits  et  réduites  à  ces  labeurs  extrêmes  qui 

(1)  Cahiers  du  Tiers  aux  États  de  1484,  et  J)iieours  du  Juge  do  Forei. 
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ont  comblé  sans  cesse  les  énormes  besoins  de  notre  pays  si 
agité.  Du  sein  de  ce  travail  rebutant  sortirent  et  les  vigou- 
reux combattants  de  Jeanne  d'Arc  et  ce  plat-pays  alerte, 
joyeux,  qu'on  voit,  la  patrie  reconquise,  relever  ses  mai- 
sons, reconstruire  ses  villages,  défricher  à  nouveau  ses 
tënements,  replanter  ses  vignes,  regagnant  en  peu  d'années 
tout  le  chemin  perdu  (1).  Ce  spectacle  sera  donné  bien 
d'autres  fois  encore.  H  confond  l'histoire  au  siècle  d'après 
Loyseau  (2),  le  lendemain  des  guerres  dô  religion,  se  de- 
mande «comment  les  laboureurs,  tant  rabaissés  et  opprimés 
>  par  les  tailles  et  la  tyrannie  des  gentilshommes,  peuvent 
»  subsister  et  comment  il  en  reste  encore  pour  nourrir 
yt  les  autres  classes.  »  Au  dix-septième,  au  dix-huitième 
siècle,  des  faits  identiques  provoquent  le  même  étonnement. 
Cette  vitalité  de  nos  classes  rurales  est  un  mystère  dont 
ne  donnent  raison  ni  les  règlements  administratifs,  ni  les 
supputations  économiques.  Le  Président  La  Barre  pénétrait 
bien  ce  secret  profond  des  choses  quand  il  écrivait,  pour 
faire  amoindrir  le  poids  des  tailles  :  «  Tousiours  faut-il 
»  vivre  et,  quelque  disette  qu'il  y  ait,  ensemencer,  planter 
»  et  cultiver,  toutes  lesquelles  choses  le  peuple  ne  peut 
9  faire  sans  avoir  de  quoy  et  sans  espérance  du  futur.  » 
Tout  est  dans  ce  «  de  quoy,  »  que  notre  peuple  agricole  a 
su  faire  fructifier  quelque  infime  qu'on  l'eût  rendu,  et  dans 
cette  «  espérance  du  futur,  >  féconde  en  lui  comme  en  nul 
autre,  si  faible  qu'elle  devînt  par  la  faute  des  événements 
ou  des  hommes.  Ils  expliquent  les  élans  de  richesse  et 
d'expansion  qui  suivent  chacune  des  grandes  crises.  C'est 
par  eux  que  la  voie  de  la  liberté  civile  et  de  l'égalité 
sociale  a  été  tenue  ouverte  devant  les  classes  rurales,  alors 


(1)  Voyez  Chronique  de  Mathieu  de  Goucy,  p.  582  et  suiv. 

(2)  Traité  des  Ordres,  chap.  yiii,  n*  47.  . 


L1Y11£  111.  —  DEUXIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  V.        299 

même  que  les  circonstances  publiques  y  accumulaient  le 
plus  d'obstacles.  Voie  bien  longue  et  plus  ardue  qu'on  ne 
sera  jamais  à  même  de  le  montrer  1  Pour  quelques-uns  qui 
y  avancèrent  rapidement,  la  foule  n'y  chemina  que  par  des 
efforts  lents  et  pleins  de  peine»  un  grand  nombre  découragés 
s'arrêtant,  d'autres  retournant  en  arrière,  d'autres  suc- 
combant brisés  de  travail,  de  revers,  de  luttes,  mais  au 
total  un  flot  toujours  plus  fort,  inégal,  contrarié,  néan- 
moins acquérant  plus  de  puissance,  il  semble,  à  proportion 
môme  qu'il  était  plus  contenu  1 


CHAPITRE  VI. 


pg  L*OEUVRE  ÉCONOMIQUE  ET  ADMINISTRATIVE  DU  XYI*  SIECLE 
RELATIVEMENT  AUX  CLASSES   RURALES. 

La  fin  du  xv*  siècle  voit  s'ouvrir  une  autre  époque 
heureuse  comme  celle  de  saint  Louis.  Un  de  ces  moments 
où  le  droit  se  renouvelle,  où  les  vieux  cadres  de  la  société 
éclatent  et  s'agrandissent  sous  le  développement  de  l'activité 
et  de  l'aisance»  commence  alors  pour  les  classes  rurales.  Le 
calme  s'était  fait  à  l'intérieur  ;  la  guerre  avait  passé  hors  de 
France  et  se  payait  d'elle-même  ;  le  gouvernement  reprenait 
ses  plus  saines  traditions  :  il  allait  de  soi  que  les  progrès 
entrevus  ou  promis  s'établissent.  Des  classes  agricoles  à 
qui  l'on  venait  de  tracer  les  plans  d'existence  civile  dont 
j'ai  indiqué  les  traits  tout  à  l'heure  étaient  d'autant  plus 
aptes  à  réaliser  ces  progrès. 

Tout  y  prêtait  d'ailleurs.  D'une  part  la  police  vigilante 
de  Louis  XI  avait  éloigné  l'exaction  des  entreprises  agri- 
coles, partout  où  les  derniers  troubles  n'avaient  pas  sévi  ; 
les  épargnes  du  cultivateur  restaient  donc  plus  libres.  Ces 
épargnes  avaient  retrouvé  les  stimulants  d'autrefois  dans 
les  ordonnances  qui  créèrent  une  noblesse  nouvelle  de  tout 
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vilain  possesseur  de  fiefs  (1)  ;  la  réduction  des  tailles  aux 
deux  tiers  (2)  ajouta  une  source  nouvelle  d'accroissement. 
D'autre  part,  la  société  se  sentait  affamée  de  satisfactions  ma- 
térielles par  de  longues'épreuves  politiques,  en  sorte  qu'elle 
demandait  à  la  culture  une  production  considérable  et  qu'elle 
était  plus  portée  qu'à  aucun  moment  à  la  pratique  des  lois 
régulières  du  travail,  prête  à  lui  sacrifier  beaucoup  de 
ses  anciennes  manières  d'être.  Aux  États  de  1484,  qui, 
dans  l'histoire,  font  l'effet  d'une  enquête  profonde  de  cette 
société  sur  elle-même  en  vue  des  changements  qu'elle 
appelait,  ce  nouvel  esprit  se  manifeste  et  donne  au  gouver- 
nement sa  règle  et  sa  direction  :  <  Tout  pauvre  qu'est  le 
j>  peuple,  »dit  le  Juge  de  Forez,  «il  a  encore  des  ressources. 
»  Assurez  au  laboureur  le  fruit  de  ses  travaux,  bientôt  il 
T>  se  relèvera  de  son  abattement,  se  remplira  d'une  nouvelle 
»  ardeur,  et  la  terre  se  couvrira  de  moissons.  Les  vraies 
»  richesses  d'un  État  ne  consistent  pas  dans  une  grande 
»  quantité  de  métaux  précieux,  mais  dans  une  culture 
»  abondante...  » 

Pendant  plus  d'un  demi-siècle  la  royauté  se  guide  sur 
ces  principes ,  reprenant  son  vieux  rôle ,  rentrant  dans  la 
féconde  tradition  de  Charles  Y.  Louis  XII ,  qui  avait  par- 
ticulièrement suivi  ces  errements  heureux ,  qui  avait  porté 
jusqu'à  la  moitié  la  réduction  faite  par  Charles  VIII  sur 
les  tailles,  préférait  engager  le  domaine  royal,  après  vingt 
ans  d'une  prospérité  continue ,  que  de  chercher  dans  l'im- 
pôt des  ressources  contre  ses  revers  militaires  :  «  Pour 
»  rien  nous  ne  voudrions  plus  charger  notre  povre  peuple, 
»  sachant  la  nécessité  où  il  est  et  les  grandes  charges,  tant 
»  tailles  et  autrement  qu'il  a  portées  et  porte,  à  notre  très- 


a)  Ord.  de  1470  et  1471  (0.  XVUI,  p.  341  et  4SS.) 

(t)  Soos  Charles  VIII. 
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9  grand  regret  et  déplaisir,  >  dit  le  Préambule  de  l'ordon- 
nance du  27  janvier  1513.  Quoique  Tadministration  de  son  y 
successeur  fût  prodigue  et  fastueuse  ;  quoiqu'elle  inclinât  ^^ 
en  matière  civile  vers  des  retours  qui  ne  laissèrent  pas  que 
d'amoindrir  de  précieuses  conquêtes  pour  les  classes  ru- 
rales ,  elle  s'inspirait  des  mêmes  doctrines  ;  elle  se  traça 
spécialement  pour  devoir,  dans  l'ordonnance  du  25  sep- 
tembre 1523,  <  ....  la  conservation,  sublévation  et  défense 
»  de  l'état  conunun  et  populaire,  qui  est  le  plus  faible,  le 
»  plus  bumble ,  le  plus  bas  et  moins  cognoissant  de  tous 
»  les  autres,  et  par  ce  plus  aisé  à  fouler,  opprimer,  offen- 
»  ser ,  et  naturellement  a  plus  besoin  que  tous  les  autres 
»  de  bonne  garde ,  support  et  défense...  Or  le  vray  moyen 
»  consiste  en  paix  et  justice ,  faisant  vivre  le  bonhomme 
»  sous  ayde  et  protection  de  son  roy  en  bonne ,  seure  et 
»  amoureuse  paix ,  manger  son  pain  et  vivre  sur  le  sien 
»  en  repos  sans  être  vexé,  battu ,  pillé,  tourmenté  ni  mo- 
»  lesté  sans  propos...  » 

Sur  ces  doctrines  s'édifia  une  législation  volumineuse, 
préoccupée  de  donner  plus  de  liberté  d'action  au  cultiva- 
teur, plus  de  garanties  et  de  chances  favorables  à  ses  en- 
treprises en  détournant  de  lui  non-seulement  les  excès, 
mais  beaucoup  des  tributs  qui  grevaient  son  travail.  Des 
ordonnances  somptuaires  visèrent  à  ramener  à  l'exploita- 
tion du  sol  un  peu  des  capitaux  dépensés  en  luxe  (1)  ;  et  ce 
n'étaient  plus  des  expédients  pour  des  situations  extrêmes, 
mais  des  actes  économiques,  des  mesures  réfléchies  que  les 
Etats  avaient  demandés.  En  pleine  abondance  (2)  elles 


(1)  Ord.  dn  17  octobre  1485,  8  Juin  1532  renouvelées  en  1547, 1549 

1561,  1568, 1565. 

(2)  «....  Combien  qae  de  présent  il  y  ait  abondance  de  tous  vivres  et 
«  soyent  à  raisonnable  prix  et  marché.  »  Ord.  du  11  mars  1498,  renou- 
velée en  1508,  1519, 1546. 
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taxèrent  le  vivre  dans  les  hôtelleries ,  ùU  se  perdaient  en 
partie  les  revenus  nobles  ;  tous  les  titfes  péagers  qui  ne 
dataient  pas  d'au  moins  cent  ans  furent  sotrtnis  à  une  révi- 
sion sévère  (1),  leur  produit  formellement  affecté  de 
nouveau  à  l'entretien  des  chemins  et  des  fleuves  (2)  ;  tous 
leis  privilégiés  se  virent  recherchés  attentivement  f^our 
l'impôt  des  biens  de  roture  qu'ils  possédaient  (3).  De  nôti- 
veau  également ,  des  prescriptions  continuellement  retou- 
chées s'efforcèrent  d'équilibrer  les  prix  et  les  revenus; 
mais,  cette  fois,  ces  prescriptions  étaient  le  complément 
d'actes  administratifs  qui  avaient  mis  la  production  et  les 
échanges  au-dessus  des  réglementations  arbitraires.  On 
continua  aussi  de  demander  à  des  tarifs  empiriques  des 
marchés  favorables  aux  moins  aisés  (4)  ;  seulement ,  ce  ne 
fut  qu'après  avoir  rouvert  la  circulation  aux  marchandises 
en  annulant  tous  les  règlements  locaux  qui  l'avaient  fer- 
mée (5) ,  en  rendant  facile  et  sûr  aux  gros  transports  le 
parcours  des  rivières  (6),  en  donnant  aux  lois  régulatrices 
des  exportations  une  mobilité  qui  les  fit  obéir  davantage 
aux  variations  survenues  dans  les  besoins  (7). 

Cette  législation  réussit-elle  toujours  ?  Non,  sans  doute. 
Comme  cela  avait  eu  lieu  antérieurement,  on  est  contraint 
d'avouer  souvent  ses  erreurs,  et  quelquefois  on  les  com- 
plique en  croyant  les  réparer.  On  l'appliquait  à  des  intérêts 
plus  changeants,  formés  au  sein  d'une  société  plus  vivante 


(1)  Ord.  de  1498,  29  mars  1515,  24  août  1532. 

(2)  Ord.  de  septembre  1535. 

(3)  Ord.  d'octobre  1464,  mars  1463,  oct.  1501,  18  jHiUet  1535,  etc. 

(4)  Ord.  du  28  octobre  1531, 13  )anyier  1535,  20  Juin  1539,  27  mars 
1540, 7  novembre  1544. 

(5)  Ord,  de  mars  1502, 12  février  1507. 

(6)  Ord.  de  mal  1520  ;  Cf.  toales  ceUes  relatives  aux  péages. 

(7)  Ord.  de  1515^  20  février  1534,  U  novembre  1536, 27  mars  1S40,  etc. 
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OÙ  Faction  individuelle  avait  plus  de  part,  où  conséquem- 
ment  les  buts,  les  moyens,  les  obstacles  se  modifiaient  plus 
vite  :  elle  rencontrait  donc  plus  de  difiicultés  et  devait 
peut-être  porter  à  faux  plus  fréquenunent.  Elle  avait  au 
moins  le  grand  mérite  relatif  de  n'être  que  le  fruit  de 
notions  inexactes  sur  la  valeur  et  l'échange;  elle  ne 
provenait  plus  de  désordres  jetés  dans  les  fortunes  par 
l'instabilité  ou  la  déloyauté  des  monnaies  ni  par  les  trou- 
bles publics.  Son  mal  restait  limité,  d'autres  maux  ne 
s'y  joignant  plus.  Elle  empêchait  probablement  que  la 
production  n'atteignit  tout  le  développement  possible,  elle 
n'attestait  pas  une  production  rendue  insufiisante  par  l'état 
général. 

Aussi,  soit  parce  qu'un  respect  réel  du  travail  s'établit, 
soit  parce  que  cette  législation  trouva  souvent  le  point 
et  la  manière  pour  être  efficace,  elle  est  contemporaine 
d'un  universel  accroissement  de  la  culture,  du  bien-être, 
de  la  condition  privée.  On  lit  à  sa  date,  dans  les  historiens, 
autant  de  séduisants  tableaux  des  campagnes  qu'avant  on 
en  rencontrait  de  tristes  et  de  désolés,  et  tous  les  documents 
par  lesquels  la  prospérité  des  sociétés  se  marque  rendent 
le  même  témoignage.  On  voit  la  population  augmenter 
rapidement.  Le  travail  se  portant  partout,  il  se  fonne  des 
transactions  de  toute  nature  pour  la  mise  en  produit  des 
fonds.  Ces  transactions  ne  prennent  pas  seulement  pour 
objet  la  terre  délaissée  aux  jours  malheureux,  mais  tout  le 
sol  susceptible  de  recevoir  l'œuvre  de  l'homme,  tout  celui 
qui  peut  être  atteint  par  son  avidité.  Les  clairières  des 
forêts,  les  terres  vacantes,  les  garennes  que  les  seigneurs 
avaient  rétablies  à  la  faveur  du  trouble ,  cela  ne  suffit  plus 
à  ce  travail  ardent  ;  les  grandes  futaies  et  jusqu'aux  berges 
des  rivières  navigables  tombent  devant  lui  ;  pour  la  pre- 
mière fois  on  se  croit  obligé  d'arrêter  et  de  punir,  dans 
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rintérêt  public  (\),  ce  débordement  de  la  culture.  Cet 
intérêt  public  fut,  sous  François  P^  un  moyen  abusif  pour 
agrandir  le  domaine  royal,  en  sorte  qu'on  pourrait  mettre  en 
doute  ces  attestations  des  Ordonnances  ;  mais  partout  on  en 
trouve  de  semblables.  Bodin,  en  1565,  prend  de  cette  exten- 
sion extraordinaire  de  la  culture  un  argument  pour  établir, 
contre  Malestroit,  la  surabondance  de  production  (2)  : 
€ . . .  auparavant,  »  dit-il,  «  le  plat-pays  et  presque  les  villes 
»  étaient  désertées  par  les  ravages  des  guerres  civiles 
»  pendant  lesquelles  les  anglais  avaient  saccagé  les  villes, 
»  bruslé  les  villages,  meurtri,  pillé,  tué  une  bonne  partie 
>  du  peuple  et  ravagé  le  surplus  jusqu'aux  os  ;  mais  depuis 
»  cent  ans  on  a  défriché  un  pays  infini  de  forêts  et  de 
»  landes,  bâti  plusieurs  villes  et  villages.  »  En  1558  un 
médecin  du  Mans,  P.  Bellon,  fit  un  livre  (3)  contre  la 
destruction  des  bois  par  le  labourage.  Bernard  Palissy  se 
plaignait  de  même  de  ce  que,  sans  souci  de  l'avenir,  on 
avait  «  rompu,  coupé,  déchiré  pour  les  mettre  en  bled 
9  les  belles  forêts  qu'on  avait  jusqu'alors  précieusement 
»  gardées  (4).^) 

Quelque  part  que  l'on  regarde,  la  fécondation  du  sol  et 
l'aisance  frappent  les  yeux.  Bodin  les  montre  dans  le  val 
de  la  Loire,  dans  les  plaines  de  Brie,  de  Saintonge,  d'Au- 
vergne ;  «  par  les  soins  du  peuple  infini  qui  est  multiplié 
9  dans  le  royaume  depuis  que  les  guerres  de  la  maison 
9  d'Orléans  et  de  Bourgogne  furent  assoupies,  »  Tacrois- 

(1)  Ord.  de  janvier  1528  sur  les  Eaux  et  forêts,  art.  U,  28,  S  3. 

(2)  Réponse  à  Malestroit  sur  Vsnchérissement  de  toutes  choses. 

(3)  Remontrances  sur  le  défaut  de  labour  et  culture  des  plantes  et  de 
la  connaissance  d'icelles,  Paris^  1558. 

(4)  Recepte  véritable  par  laquelle  tous  les  hommes  de  la  France  pour- 
ront apprendre  à  multiplier  et  augmenter  leurs  trésors,  édit.  annoiôe 
par  M.  Gap,  1844,  ia-l2,  p.  88  et  89. 
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sèment  des  produits  y  a  amené  une  énorme  augmentation  de 
la  Taleur  des  choses  et  du  sol.  Jusque  sur  les  plateaux 
brûlés  et  dans  les  pleines  rocheuses  de  la  Provence,  que 
notre  agronomie  actueUe  laisse  arides  et  sans  récoltes  en 
tant  de  lieux,  les  colonies  vaudoises  ont  fait  surgir,  avec 
la  fertilité,  vingt  villes  et  villages  (1).  Partout  où  s'offre  un 
fonds  à  exploiter,  les  bras  le  prennent  à  Tenvie,  élevant 
dans  des  proportions  inconnues  depuis  longues  années  le 
prix  des  baux  et  des  salaires.  Dans  le  cours  du  seizième 
siècle,  le  domaine  met  aux  enchères  l'afferme  des  terres 
vagues  ou  vacantes  des  forêts  royales  du  Maine  et  de 
l'Anjou,  dont  jusqu'alors  on  avait  accensé  l'herbage  «  pour 
petit  et  vil  prix  ;  »  elles  sont  recherchées  par  des  concur- 
rents nombreux,  qui  les  font  monter  bien  au-dessus  des 
prix  anciens  (2).  Les  consommations  s'accroissent  sous 
l'universelle  activité,  secondée  bientôt  par  la  multipli- 
cation du  numéraire.  L'épai^e  se  forme  promptement, 
et  jamais,  auparavant  ni  bien  du  temps  après,  on  ne  put 
constater  un  plus  grand  mouvement  dans  la  propriété. 

Jamais  non  plus  ne  fut  plus  générale  et  plus  ardente 
l'acquisition  du  patrimoine  noble  par  les  roturiers.  Partout, 
le  sentiment  que  Ton  allait  prendre  possession  tout  à  fait 
des  progrès  civils  et  d'une  organisation  de  l'État  en  rapport 
avec  le  grand  développement  des  intérêts  privés,  s'ajoutait 
à  .la  passion  des  classes  vilaines  pour  ce  patrimoine  privi- 
légié. Il  en  passa  dans  leurs  mains  une  masse  énorme.  De 
1520  à  1571,  presque  chaque  année  amène  de  nouveaux 
édits  de  francs-fiefs.  Les  gentilshommes  affichaient  dans 
les  guerres  d'Italie  et  à  la  cour  un  luxe  encore  inconnu  ; 
obligés  de  vendre  leurs  biens  pour  le  soutenir,  ils  trouvèrent 


(1)  De  Félice,  Histoire  des  Protestants  de  France, 

(2)  Déclarât,  de  février  1551,  conflrmatiye  des  baux  adjugés. 
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autour  d'eux,  dans  leurs  propres  terres,  un  peuple  aisé, 
avide  dès  garanties  ou  de  la  prééminence  que  ces  biens 
donnaient  et  chassant  par  ses  enchères  tous  les  autres  acqué- 
reurs. Les  classes  seigneuriales  s'étaient  jetées  dans  ces 
dépenses  fastueuses  à  un  moment  où  les  prélèvements 
étaient  plus  contenus  par  les  lois,  où  les  sujets  étaient 
moins  timides  dans  leurs  résistances  et  où  ils  pouvaient  les 
faire  plus  eflBcacement,  où  par  suite  la  ressource  de  l'exac- 
tion était  très  -  amoindrie  ;  les  seigneurs  avaient  un  si 
grand  besoin  de  vendre,  les  sujets  un  désir  de  posséder  si 
intense,  qu'en  diverses  provinces  on  vit  abolir  alors  tout  à 
fait  l'impôt  des  francs-fiefs,  en  Bourbonnais  notamment. 

Il  faut  dire,  à  la  vérité,  que  ce  progrès  matériel  si  consi- 
dérable et  si  marqué  ne  prenait  pas  sa  raison  d'être  dans  . 
des  causes  économiques  seulement.  Jamais  les  causes 
morales  n'avaient  eu,  pour  exciter  l'ambition  et  l'activité 
dans  les  classe's  agricoles,  l'empire  que  leur  donnaient  en  ce 
moment  les  idées  juridiques.  Le  développement  des  intérêts 
réels  avait  vite  conduit  à  la  révision  complète  des  Coutumes  ; 
les  intérêts  à  leur  tour  empruntaient  à  cette  espèce  de 
reconstitution  du  droit  une  force  de  croissance  toute 
nouvelle.  En  chaque  lieu,  en  chaque  province  simultané- 
ment, tout  le  peuple  agricole  étant  présent,  entendu,  souve- 
rain bien  des  fois,  il  s'opérait  une  détermination  écrite, 
irrévocable  des  conquêtes  civiles  et  sociales  que,  partiel- 
lement, ses  lents  et  courageux  efforts  avaient  fait  passer 
dans  les  choses.  Il  convient  d'étudier  avec  quelque  détail 
cette  réorganisation  législative  des  conditions  de  la  société. 
Elle  clôt  le  moyen-âge  pour  les  classes  rurales.  Un  autre 
champ,  d'autres  horizons  s'ouvrent  devant  ces  classes, 
quand  cette  œuvre  caractéristique  du  seizième  siècle  est 
achevée. 


CHAPITRE  VIL 

CONDITION  FAITE  AUX   CLASSES  RURALES  PAR  LA  RÉFOR* 

MATION  DES  COUTUMES. 


S  1.  ^  La  Seigneurie  est  réduite  et  transformée. 

On  peut  regarder  la  législation  civile  instituée  par  la 
réformation  dont  les  Coutumes  devinrent  l'objet  à  partir 
de  Louis  XU,  comme  le  point  de  départ  d'une  autre  état 
de  société.  Le  passé  s'y  termine,  pour  ainsi  dire.  D'autres 
plans  y  sont  tracés  qui  ne  comportent  plus  les  mêmes 
cadres,  le  même  but,  la  même  existence  qu'avant. 

Il  ne  s'agit  plus  de  simples  constatations,  de  stipula- 
tions locales  ;  c'est  une  vaste  transaction,  débattue  par  des 
représentants  qu'autorise  le  plus  large  suffrage,  entre  tous 
les  antagonismes  de  droit  et  de  fait  qui  avaient  crû  et  qui 
se  combattaient  depuis  trois  siècles.  On  vivait  sur  des 
règles  plus  ou  moins  générales  et  plus  ou  moins  également 
appliquées  ;  on  avait  des  usages  de  jurisprudence  plus  ou 
moins  contestés  et  suivis,  qui  empruntaient  des  édits  royaux 
plus  ou  moins  d'obéissance  ou  de  force  :  *  désormais  on 
jouira  d'un  droit  véritable.  U  y  a  fixation  définitive  de  ce 
qui  était  auparavant  incertain,  disputé,  contrastant.  La 
condition  personnelle,  la  famille,  le  patrimoine,  les  rapports 
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de  travail  et  d'échange,  tout  a  été  retouché  eu  vue  d'une 
existence  unitaire  et  égale. 

Jusqu'à  ce  moment,  les  seules  questions  concernant  Tétat 
ou  les  obligations  privées  des  personnes  avaient  été  la  matière 
du  droit  Les  liens  sociaux  restaient  pour  ainsi  dire  hors  de 
lui,  et  à  leur  sujet  il  n'y  avait  guère  que  les  contrariétés  ou 
les  protestations  plus  ou  moins  vives  des  faits.  Juridique- 
ment la  seigneurie  conservait  ainsi  tous  les  attributs  que 
lui  avaient  constitués  les  règlements  de  Coutumes ,  sauf 
que  le  cours  des  choses  était  venu  en  restreindre  plus  ou 
moins  l'abus  et  parfois  l'exercice.  Mais  ici  l'œuvre  du 
douzième  siècle  a  été  reprise.  On  a  législativement  ramené 
la  puissance  seigneuriale,  dans  sa  constitution  comme  dans 
ses  rapports,  aux  seules  conditions  compatibles  avec  les 
nécessités  économiques  du  travail,  c'est-à-dire  avec  l'inté- 
rêt public  de  production.  Les  procès-verbaux  montrent  le 
spectacle  d'une  croisade  universelle  des  agents  agricoles 
et  des  petits  propriétaires  ruraux,  contre  toute  redevance 
quelconque  à  laquelle  des  titres  n'ont  pas  donné  l'autorité 
d'une  obh'gation  naturelle  de  la  culture  ou  l'apparence 
d'une  possession  légitime  ;  à  défaut  de  titres  il  faut  le  temps 
ou  une  sorte  de  droit  commun  usuel  (1).  Même  Paris, 
quoique  la  révision  s'y  opérât  en  pleine  guerre  civile,  con- 
séquemment  lorsque  les  vilains  pouvaient  se  trouver  affai- 
blis par  la  cessation  de  profits  que  les  troubles  amènent , 
Paris,  pour  ne  pas  valider  des  titres  entachés  de  violence, 


(1)  La  Contome  de  Blois  est  une  de  celles  où  U  est  resté  le  plus  des 
anciennes  redevances  et  obligations  pour  le  coltiYatear.  Voyez  chap. 
iT,  art.  40.— Bourbonnais  et  I^ivernais,  au  contraire,  comptent  parmi 
celles  qui  en  gardèrent  le  moins.  Elles  annulent  notamment  tous  ces 
accessoires  des  contrats  de  métayage,  qui,  sous  le  nom  de  devoirs, 
ajoutaient  des  prestations  &  la  rente  régulière  et  en  dépassaient  souvent 
létaux. 
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exigea  qu'ils  remoQt9S6i3nt  à  vingt  années^  En  P^ivernais 
on  ne  reconnut  point  de  possession  valable  si  elle  ne  (Jatait 
de  trente  (().  La»  législation  du  seizième  siècle  varie  à  cet 
égard  dans  son  expression  et  dans  ses  modes  suivant  les 
traditions,  suivant  les  notions  de  l'état  social  qui  étaient 
propres  à  chaque  province  ;  mais  elle  s'opéra  sous  une 
influence  morale  qui  introduisit  partout,  proportions  gar- 
dées, le  même  esprit  de  liberté  civile  et  foncière.  ^Ue  eut 
les  mêmes  résulats  partout.  Ce  que  la  différence  des  habi- 
tudes ou  les  résistances  n'y  avaient  pas  .laissé  pénétrer 
d'abord  y  fut  établi  par  des  révisions  successives,  mo- 
tivées justement  sur  la  continuation  de  ces  «usages 
durs,  iniques  et  déraisonnables  (2)  )>  que  partout  on  voulait 
abolir.- 

.  Dans  cette  campagne  contre  les  servitudes  foncières,  les 
classes  rurales  se  sont  vu  soutenir  par  les  o£Biciers  royaux, 
commissaires  ou  juges,  avec  la  même  partialité  qu'anté- 
rieurement dans  les  questions  de  servitude  personnelle  ; 
elles  ont  pris  une  large  revanche  des  transactions  menson- 
gères, des  reconnaissances  forcées  par  lesquelles  I9  sei- 
gneurie maintenait  ou  étendait  ses  droits  depuis  trois 
siècles.  Tout  ce  qui  put  être  repris  par  l'autorité  centrale 
comme  attribut  de  souversijneté  et  tout  ce  qui  pi)t  être  dénié 
par  les  redevables  en  tant  qu'effet  de  sujétion,  de  dépendance 
personnelle  ou  territoriale,  a  péri  pour  Içs  seigneurs, 
surtout  dans  les  banalités  diverses,  les  péages,  les  tailles, 
les  corvées,  même  dans  les  obligations  qu'avaient  acceptées 
les  preneurs  en  main-morte  (3)  ;  on  peut  aflSnner  qu'ils 


(1)  NiTernais,  chap.  xvii,  art.  ;. 

(2)  Ord.  du  12  février  J558  pour  la  révision  des  Coutumes    de 
Melun,  du  Maine^  d'Anjou,  de  Tourraine. 

(3)  Cf.  Dunod,  HUU  des  duch.  de  Bourgei,  chap.  vi. 
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n'en  ont  conservé  oulle  part  rieu  qui  ne  soit  amoindri. 
Leurs  oppositions  les  plus  ardentes  sont  restées  comme 
inutiles,  soit  repoussées  au  vot^,  soit  anéanties  dans  des 
enquêtes  publiques  que  les  dispositions  générales  rendaient 
d'avance  contraires;  de  très -fondées  qui  plus  est,  sont 
allées  s'éteindre  sous  le  mauvais  vouloi  systématique  ou  les 
lenteurs  calculées  des  corps  judiciaires  desquels  on  les  a 
fait  dépendre.  Et  ce  qu'ils  ont  perdu  ainsi,  il  ne  leur  est 
plus  laissé  la  même  facilité  de  s'en  indemniser  par  l'abus  : 
ils  devront  soumettre  leurs  revendications  aux  formes  com- 
munes de  procéder  en  justice  (1)  ;  leur  habitude  de  se 
payer  eux-mêmes,  leurs  manières  de  suppléer  à  la  dimi- 
nution de  leurs  rentes  par  des  prises  ou  des  extorsions 
seront  tenues  désormais  pour  un  brigandage  pur  et  simple 
que  le  pouvoir  royal,  devenu  totalement  souverain,  ne 
tardera  guère  à  faire  poursuivre,  et  qui  sera  du  moins  con- 
damné, s'il  n'est  pas  toujours  puni  (8). 

Ce  n'est  pas  seulement  en  tant  que  créancière  de  tributs 
que  la  seigneurie  s'est  vue  diminuée;  elle  a  changé 
tout  autant  comme  fief.  A  cet  égard  elle-même  a  aban-. 
donné  ou  détruit  tout  ce  qui  en  elle  n'était  pas  de  nature 
utile.  Elle  a  emprunté  au  droit  roturier  celles  de  ses  règles 
qui  pouvaient  faire  d'elle  un  patrimoine  moins  immuable. 
Elle  en  a  pris  notamment  l'élément  le  plus  fructueux,  la 
communauté  entre  époux;  l'Auvergne,  la  Haute-Marche,  la 
Normandie  firent  seules  exception  5  cette  dernière  province 
garda  fidèlement  l'ancien  système  des  douaires,  et  les  deux 
autres  se  tinrent  au  régime  romain  de  la  dot  (3). 

(1)  Cout.  de  Paris,  art.  4L  dont  l'esprit  inspira  un  grand  nombre 
d'autres  coutumes,  teUes  que  Melun,  Auxerre,  Reims,  Auvergne. 

(2)  Voyez  Ord.  d'Orléans,  1560,  art.  106  de  Blois,  1579,  art.  286.  — 
Les  Grands-jours  d'Auvergne  sont  institués  par  VOrd,  de  1581. 

(8)  Cf.  Klimrath,  uhi  tuprà,  chap.  m,  tit.  III,  1%  $  3. 
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Après  Louis  XII,  en  présence  du  mouyement  de  culture, 
d'échanges,  d'intérêts  qui  transformait  la  société,  il  ne 
restait  guère  de  raisons  pour  maintenir  le  vieil  attirails  du 
fief,  les  exigences  de  commise,  de  garde,  de  saisine  qui  ac- 
compagnaient le  propre,  non  plus  que  celles  d'association 
militaire  et  de  judicature.  Aussi  le  domaine  vilain  n'avait 
pas  eu  plus  d'impatience  d'être  affranchi  des  dépendances 
et  des  droitêy  que  le  fief  de  prendre  les  manières  d'être  du 
pur  patrimoine.  Au  fond,  le  fief  ne  sera  plus  que  cela 
désormais  ;  les  dénominations ,  les  apparences,  les  attri- 
buts qu'il  gardera  de  sa  hiérarchie  ancienne  ne  lui  conser- 
veront pas  son  ancien  caractère.  Les  liens  territoriaux,  qui 
le  constituaient  ou  qui  le  manifestaient  essentiellement, 
avaient  été  singulièrement  altérés  dès  Tautre  siècle.  Le 
Grand' coustumier ,  confirmant  l'opinion  antérieure  de 
Faber,  n'avait  plus  laissé  à  la  censive  qu'une  existence 
très-douteuse  en  tenant  l'inféodation  pour  aliénation  véri- 
table (I).  Nombre  de  nouvelles  Coutumes,  et  après  elles 
leurs  commentateurs  les  plus  autorisés,  Dumoulin,  Hevin, 
n'envisagèrent  pas  autrement  cette  ancienne  émanation  du 
fief,  appelant  propriétaire  le  détenteur  de  censive  sans  la 
moindre  inquiétude  des  principes  primitifs  (2).  Aussi, 
Ton  peut  dire  que  dans  la  législation  nouvelle  il  n'y  a  plus 
de  fiefs,  mais  uniquement  des  patrimoines.  La  propriété 
s'est  dégagée  et  complétée  aux  mains  du  détenteur  ;  elle 
s'est  individualisée  dans  toute  l'acception  du  mot.  Une 
certaine  seigneurie  subsiste,  la  directe,  réunissant  ce  qui 
reste  de  l'ancien  fief  et  de  l'ancienne  justice  en  tant  que 
relatif  aux  autres  objets  que  la  culture  ;  mais  quant  aux 


—  -  ^ 


(1)  Liv.  IV,  chap.  ?. 

(2)  Entre  autres,  Ghateanneat  t.  VII,  art.  i6,  CbarYres,  tit.  VIII,  art  44. 
PunoU,  tit.  III,  art.  43. 


LIVBE  m.  —  DEUXIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  VU.      313 

rapports  qui  s'établissent  à  cause  de  la  culture  ou  par  elle, 
ou  trouve  des  seigneurs  emphytéotiques,  rentiers,  profita- 
bleSy  tri  fonciers  ;  des  preneurs  de  terre  à  bail  tenant  de 
ceux-ci  à  divers  titres  ;  on  ne  trouve  plus  l'ancien  seigneur 
de  fief  et  l'ancien  preneur  à  cens.  Il  y  a  mieux.  Autant  la 
seigneurie  de  justice  avait  cherché  de  moyens  pour  s'abri- 
ter sous  le  fief  dans  les  douzième  et  treizième  siècles,  autant 
elle  a  voulu  s'en  distraire  au  seizième,  autant  elle  a 
revendiqué  maintenant  son  premier  nom.  Pour  conserver 
un  peu  de  force  et  d'utilité,  elle  a  tenu  à  ériger  en  règle 
le  principe  autrefois  rejeté  par  elle  :  «  Fief  et  justice  n  ont 
rien  de  commun  (1).  » 

Seigneur,  dorénavant  c'est  propriétaire;  on  met  à  le 
constater  une  insistance  caractéristique  (2) .  «  Par  la  cou- 
»  tume  générale  de  France,  »  dit  Guénois  dans  une  note 
de  sa  Conférence,  <  les  fiefs  sont  réduits  à  la  nature  des 
9  choses  patrimoniales,  tellement  sont  en  la  pleine  et 
B  entière  disposition  de  ceux  qui  les  tiennent  et  possè- 
)>  dent  (3).  »  Ce  propriétaire  grève  en  une  certaine  ma- 
nière la  propriété  des  autres;  dans  l'héritage  qui  était 
autrefois  sa  censive  il  a  une  part  que  Dumoulin  appelle 
«  jus  in  prœdio  alieno,  »  Cujas,  une  espèce  de  servitude, 
<L  quasi  servitus  »  (4)  ;  mais  à  cet  héritage  grevé  il  a  été 
constitué  une  indépendance  autrement  plus  entière  qu'il 
ne  l'avait  comme  censive.  Les  idées  se  sont  moulées  sur 


(1)  La  directe,  effectivement,  ne  fat  pins  qn'nn  titre  de  redevances  snr 
les  territoires  et  sur  les  habitants  vilains  :  le  seigneur  de  directe  s'appelle 
aussi,  dans  certaines  coutumes,  seigneur  censier, 

(2)  Particulièrement  Meaux,  art.  113,  Auvergne,  chap.  xxxii,  art.  33. 

(3)  p.  160  des  Additions,  I,  note  1.  La  règle  152  de  Loysel  confirme 
cette  théorie,  dont  on  peut  voir  Fhistorique  dans  le  Cimmentaire  de 
Laurièresur  cette  règle. 

(4)  Dumoulin, t.  I,S  l,  glose  v,  n»  1  ;  Gujas,  de  Feudis,  tlt.  IJnprœw, 
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les  faits  qu'on  a  vus  se  produire  dans  le  siècle  précédent. 
Aux  approches  de  1700,  Chopin,  regardant  au  monde 
rural  pour  faire  connaître  comment  s'y  distribuent  les  per- 
sonnes et  les  intérêts,  ne  distingue  que  ces  trois  situations  : 
*-ceux  qui  habitent  les  campagnes  sans  y  travailler, 
«  generatim  qui  ru$  inhabitant,  etiamsi  rusticanm  rei 
»  nullam  navent  operam;  » —  ceux  qui  résident  sur  leur 
patrimoine  et  le  cultivent,  c  qui  rura  sua  eolunt  et  in  rem 
»  suam  villalica  tractant  negotia  ;  »  —  ceux  qui  lakm- 
rent   l'héritage  d'autrui,  «  ingenui  alienorum  arvorum 
»  coloni  (1).  » 

Il  n'y  a  donc  plus,  somme  toute,  que  des  propriétaires 
et  des  conducteurs,  des  patrimoines  et  des  louages  ;  par 
suite,  il  ne  reste  des  rapports  de  personne  à  personne  que 
ceux  dérivés  des  contrats.  Ce  droit  nouveau  n'accorde  aux 
redevances  qu'un  seul  titre,  le  titre  contractuel.  Toute 
obligation  de  faire  ou  de  donner  suppose  désormais  une 
convention  antérieure,  soit  sous  forme  de  concession  pri- 
mitive du  seigneur  au  détenteur,  soit  sous  forme  d'un 
accord  entre  eux.  De  cette  manière  on  avait  bien  légitimé, 
à  certains  égards,  des  droits  qui  auraient  dû  tomber  tout 
à  fait;  bien  plus,  des  considérations  que  l'enverra  plus 
loin  aidant,  ces  droits  se  trouvèrent  prorogés  de  deux 
siècles;  en  tous  cas  était-il  devenu  non-seulement  plus 
facile ,  mais  tout  naturel  de  les  discuter  sans  cesse  au  nom 
des  principes  économiques,  et  de  les  ramener  de  plus  en 
plus  aux  proportions  que  normalement  le  louage  com- 
porte. La  science  de  l'utile  était  née  avec  ces  doctrines 
juridiques,  et  depuis  c'est  elle  qui  gouverna  l'opinion  et  la 
jurisprudence  dans  ces  matières  ;  c'est  elle  qui  fit  retran- 


i 


(1)  De  PriviUgiisruttieorum,  Operis  divisio. 
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cher  snccessîvement  des  redevances  tout  ce  qui  n*y  parais- 
sait pas  la  saite  naturelle  d'un  contrat  de  culture. 

g  3.  —  Les  conditions  d'exploitations  sont  rehaussées. 

Comme  les  rapports  que  l'exploitation  créait  entre  les  per- 
sonnes, ses  conditions  propres  avaient  été  changées.  Les 
dasses  rurales  n'avaient  pas  trouvé  l'état  qui  résultait  de 
la  jurisprudence  antérieure  suffisant  pour  entrer  dans 
la  vaste  carrière  d'activité  qui  s'ouvrait.  Elles  avaient  voulu 
une  individualité  juridique  plus  forte,  qui  s'appuyât  sur 
une  solide  assiette  du  patrimoine  acquis,  et  qui  trouvât 
plus  de  garanties  d'efficacité  pour  le  travail  par  lequel 
le  patrimoine  se  formait. 

Dans  la  famille  et  dans  la  culture,  les  drdts  de  la  per- 
sonne étaient  ainsi  devenus  plus  arrêtés.  En  faisant  l^is- 
toire  de  la  communauté  agricole,  j'ai  dit  avec  quelle 
insistance  la  législation  du  seizième  siècle  ramena  l'indi- 
vision à  des  cas  exceptionnels,  exprès,  et  en  réduisit  les 
effets.  On  juge  de  la  réaction  opérée  contre  cette  institution 
familiale  autrefois  si  prisée,  quand  on  la  voit  érigée  en 
une  pénalité  pour  le  défaut  d'inventaire,  à  la  dissolution 
de  la  communauté  conjugale  (1).  L'association  obligée, 
qui  semblait  jadis  une  sauvegarde  précieuse  du  travail, 
sert  maintenant  à  punir  la  négligence  préjudiciable  à  la 
conservation  de  l'intérêt  individuel. 

L'aversion  des  engagements  perpétuels  ou  à  long  terme 
s'atteste  aussi  pour  la  première  fois.  Elle  dérivait 
du  même  besoin  d'indépendance.  Quand  on  n'avait  pu 
assurer  par  les  textes  la  faculté  de  racheter  ces  enga- 
gements, on  avait  demandé  aux  Ordonnances  de  l'établir. 

(1)  Klimratii,  i46t  tuprà,  SS  '^  et  8. 
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Les  ordonnances  des  27  mai  1544,  7  janvier  et  dernier 
février  1553  rendent  rachetables  à  tout  jamais  les  rentes 
et  autres  droits  assis,  en  vertu  de  contrats  quelconques, 
sur  les  maisons  ou  dépendances  des  villes  du  royaume. 
L'Eglise  surtout,  grande  emprunteuse  alors,  tint  à  cette 
conquête,  et  Pie  V  fit  en  1570  une  bulle  qui  ne  fut  pas  sans 
influence  sur  les  idées  publiques.  En  outre,  les  rentes 
constituées  furent  déclarées  rachetables  à  peu  près  partout  ; 
la  Coutume  de  Paris,  en  validant,  dans  les  contrats  de  rente 
foncière,  certaines  stipulations  de  rachat  qu'elle  avait 
pourtant  déclarées  imprescriptibles  par  un  laps  de  temps 
quelconque,  avait  ouvert  une  voie  où  la  plupart  s'enga- 
gèrent. Loyseau,  quinze  ans  après  la  publication  de  cette 
Coutume,  dit  qu'il  se  rencontrait  beaucoup  plus  de  rentes 
foncières  rachetables  que  de  perpétuelles  (1). 

J'ai  expliqué  comment  on  avait  rendu  la  propriété  inuno- 
bilièraplus  fixe  et  plus  entière  en  restreignant  la  formation 
de  l'avoir.  Constituée  et  accrue  comme  le  faisaient  les  textes 
nouveaux,  tous  les  intérêts  de  conservation,  efifectivement, 
avaient  dû  se  développer  en  elle.  C'avait  été  une  garantie 
encore,  que  d'astreindre  à  l'usage  des  actes  écrits  les  tran- 
sactions dont  elle  était  l'objet  ;  on  avait  ainsi  donné  au 
droit  des  titres  moins  fragiles,  à  la  fortune  privée  une 
certitude  jqui  avant  lui  manquait. 

Enfin,  le  travail  proprement  dit  s'était  vu  rehausser  et 
assurer  d'un  plus  haut  prix,  par  l'adoption  de  clauses  con- 
tractuelles qui  le  relevaient  de  l'infériorité  économique  où 
la  faculté  de  déguerpir  l'avait  tenu.  Non  que  l'on  eût 
renoncé  à  cette  ressource  des  cas  extrêmes  :  les  faits  passés 
autorisaient  trop  à  prévoir  qu'il  pourrait  être  précieux  d'y 

(1)  Cf.  Tord,  organique  de  la  Jostice  en  Provence,  octobre  1535,  chap. 
XIX,  art.  6,  et  les  ord.  de  1589  et  de  Moulina  1666,  art.  34. 
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recourir  d'autres  fois;  mais,  au  lieu  des  obligations  si 
limitées  qu'elle  avait  seules  permis  d'attribuer  à  l'œuvre 
agricole  depuis  Beaumanoir,  des  engagements  spéciaux  de 
durée,  d'amendement,  de  garantie  de  la  rente  étaient  venus 
mettre  cette  œuvre  en  rapport  avec  les  conditions  plus 
avancées  sous  l'empire  desquelles  la  société  se  trouvait.  On 
s'était  même  réellement  rapproché  en  cela  d'un  état 
agricole  assuré  et  progressif;  on  avait  entrevu  et  suivi  des 
perspectives  sociales  si  différentes  des  anciennes,  que  ces 
engagements  restèrent  impraticables  aussitôt  que  les  évé- 
nements ramenèrent  le  trouble  :  on  verra  les  premières 
années  du  dix-septième  siècle  employées  à  les  affaiblir, 
pour  préserver  les  intérêts  d'une  ruine  que  ces  événements 
eussent  rendue  inévitable. 

S  3.  —La  loi  noble  sur  la  transmlttion  du  patrimoine  est  attribuée 

au  vilalDage. 

Journaliers,  conducteurs  d'héritages,  propriétaires,  tout 
ce  qui  avait  été  dépendant  dans  sa  personne,  dans  son 
travail ,  dans  sa  position  sociale,  le  vilainage  entier  en 
un  mot  trouvait  sa  satisfaction  dans  cette  révision  com* 
plète  des  rapports  civils,  et,  par  eux,  des  situations  dans  la 
société.  Il  n'y  avait  pas  un  intérêt  qui  ne  se  vît,  après,  avec 
des  moyens  d'entreprise  plus  puissants,  qui  ne  trouvât 
pour  ces  entreprises  les  voies  plus  faciles  et  moins  bor- 
nées, qui  ne  dût  se  sentir  plus  libre,  plus  sûr,  plus  apte  à 
prospérer,  dès  lors  plus  rapproché  des  avantages  multi- 
ples dérivés  en  tout  temps  de  la  prospérité  matérielle. 

Toutefois,  il  y  eut  un  revers  à  ces  faits  heureux.  En  un 
point  précieux  la  tradition  fut  rompue.  Autrefois,  dans  les 
moments  pareils,  les  vilains  achetaient  les  ûefs.  Gela  ne 
suf&t  plus.  Devenir  possesseur  du  domaine  noble  ne  pré- 
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senta  plus  assez  de  prii.  Jouir  du  droit  noble.  Voilà  ce 
qu'on  tint  à  conquérir  maintenant,  et  ainsi  Ton  compromit 
à  beaucoup  d'égards  les  progrès  qu'on  venait  de  faire.  Les 
Coutumes  réformées  attribuèrent  en  partie  ce  droit  privi- 
légié au  vilainage.  Elles  obéirent  en  cela  au  besoin  de 
garantir  la  conservation  du  patrimoine,  preuve  de  son 
importance  dès  lors  dans  les  mains  vilaines,  et  au  désir 
qui  régnait  de  s'élever  en  prérogatives,  indice  certain  de 
l'autorité  que  les  classes  non-nobles  avaient  obtenue.  Mais  ce 
fut  pour  ces  classes  un  présent  qui  préjudicia  d'une  manière 
sensible  à  leur  avenir.  La  vie  se  trouva  rendue  à  des  injus- 
tices sociales  qui  ne  tardèrent  pas  à  exercer  sur  leur  sort, 
sur  la  marche  des  idées,  sur  les  conditions  générales  une 
action  regrettable.  Dès  qu'on  eut  abandonné,  même  dans 
une  mesure  restreinte,  les  lois  de  famille  traditionnelles  du 
vilainage,  c'est-à-dire  les  principes  civils  qui  avaient  régi 
si  efficacement  le  bien  roturier,  qui  donnaient  à  chaque 
enfant  et  à  chaque  sexe  une  part  égale  dans  le  patrimoine 
familial  et  qui  assuraient  ainsi  l'accroissement  continu  'de 
ce  patrimoine  par  le  stimulant  d'un  égal  intérêt,  le  chemin 
de  l'égalité  civile  et  de  l'unité  de  classe  se  trouva  fatale- 
ment rétréci  et  embarrassé  de  graves  obstacles. 

Il  n'est  pas  difficile  d'expliquer  comment  on  avait  été 
conduit  à  cette  déviation  du  droit.  J'ai  dit  déjà  qu'en  ache- 
tant de  ses  gains  laborieux  la  propriété  féodale,  le 
vilainage  s'était  habitué  à  envisager  la  condition  civile  et 
foncière  de  la  noblesse  comme  le  but,  comme  l'apogée 
de  ses  progrès.  C'est  pourquoi  il  voulut  unanimement 
anéantir,  dans  les  anciennes  lois,  tout  ce  qui  lui  barrait 
ce  but.  Il  fit  changer  dans  cette  vue,  jusqu^aux  dernières 
limites  du  possible,  le  système  des  rapports  individuels  et 
de  travail.  Mais  en  même  temps  ceux  qui  s'étaient  élevés 
de  son  sein  à  la  place  des  personnes  nobles  dans  les  inté- 
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rets  d'Etat  par  l'exploitation  du  sol,  par  les  métierB,  par 
le  négoce,  n'earent  pas  moins  d'insistance  pour  prendre 
possession  des  privilèges  juridiqœs  qui,  jusqu'alors,  avai^t 
paru  comme  la  source  même  de  la  prépondérance  sociale» 
Ce  sont  ceux-là  qui  attirèrent  l'opimon  vers  l'aînesse  et  les 
pr^èrences  de  sexe,  vers  le  retrait,  vers  les  institutions 
contractuelles,  vers  les  majorités  tardives.  Amener  la 
masse  à  voir  Tidéal  dans  la  jouissance  d'attributs  qu'on 
tenait  éloignés  d'elle  depuis  l'origine,  quelle  entreprise 
plus  aisée  ?  C'est  une  erreur  où  tombent  presque  fatalement 
les  nations  qui  commencent  par  Tinégalité  ;  le  progrès  des 
classes  inférieures  ne  s'y  fait  qu'au  moyen  d'une  appro- 
priation  successive  des  manières  d'être  et  des  vices  mêmes 
des  classes  dominantes.  On  prit  cette  route,  au  seizième 
siècle,  avec  tout  l'entraînement  que  donnait  la  conscience 
d'une  victoire  complète.  On  tint  à  avoir  tout  entières  et 
parfaitement  garanties  les  prérogatives  du  droit-noble,  on 
s'associa  à  leurs  anciens  possesseurs  pour  empêcher  qu'elles 
ne  fussent  amoindries  par  le  voisinage  des  principes  con- 
traires. Le  Châtelet  de  Paris  avait  proposé  d'introduire 
l'égalité  de  partage  dans  le  fief,  à  titre  facultatif  ou  par 
conventions  familiales  :  il  échoua  devant  Taccord  commun 
des  trois  ordres  (1). 

La  manière  dont  cette  conquête  si  ambitionnée  se  distri- 
bua dans  les  différentes  provinces  ne  laisse  pas  de  douta 
sur  la  pensée  ou  les  tendances  qui  l'avaient  produite.  C'est 
dans  le  Nord,  où  la  culture  et  la  classe  agricole  se  trou- 
vaient le  plus  développées,  que  la  recherche  des  institutions 
nobles  fut  le  plus  ardente  et  suivie  de  plus  d'effet  :  on  ne 
trouve  que  dans  le  Ponthieu,  le  Boulenois,  la  Normandie, 
les  coutumes  qui  rendirent  .ces  institutions  absolument 

(1)  Brodean,  sor  Paris,  t.  II,  in  fine. 
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conimones  aux  vilains  et  aux  gentilshommes.  Dans  le 
Centre  et  dans  TOuest  au  contraire,  dans  le  Nirernais,  la 
Haute-Marche,  le  Bourbonnais,  le  Berry,  l'Auvergne,  FÂn- 
goumois,  TAunis,  contrées  peu  avancées,  pays  de  servage 
encore,  Tainesse  et  la  masculinité  demeurèrent  réservées 
aux  seules  terres  féodales  ;  les  vilains  n'en  jouirent  que 
comme  possesseurs  de  fiefs.  L'œuvre  d'affranchissement 
économique  et,  si  je  puis  dire,  d'individualisation  civile  et 
réelle  y  était  trop  imparfaite  pour  qu'on  pût  si  ouvertement 
renoncer  aux  faveurs  que  cette  œuvre  trouvait  dans  le 
pur  droit  vilain.  Peat-étre  aussi  les  vilains  y  manquaient- 
ils  de  puissance  pour  vouloir  ou  pour  se  faire  donner.  Au 
reste,  il  y  eut  des  degrés  dans  l'abandon  du  principe  d'éga- 
lité. Même  où  l'on  était  allé  le  plus  loin,  on  fait  des  dis- 
tinctions entre  les  choses  susceptibles  d'aînesse;  dans 
l'Amiennois  notanunent,  beaucoup  de  Coutumes  ne  consen- 
tirent à  en  appliquer  les  règles  qu'aux  biens  et  maisons 
de  villes,  et  en  préservèrent  la  campagne. 

Les  juristes  les  plus  éminents  au  nom  de  la  tradition 
civile,  les  représentants  du  pouvoir  public  dans  le  tra- 
vail de  révision  essayèrent  de  faire  laisser  intactes  les 
règles  exclusives  de  l'inégalité  patrimoniale  pour  les 
vilains.  Depuis  trop  longtemps  ils  voyaient  le  vilainage,  le 
vilainage  agricole  surtout,  puiser  sa  force  de  croissance 
dans  cette  subdivision  continuelle  des  biens  dont  on  avait 
cru  faire  un  frein  contre  son  exhaussement  ;  ils  appréciaient 
ce  qu'apportaient  de  force  à  cet  exhaussement  des  généra* 
tiens  successives  d'individus  également  pourvus  et  égale- 
ment intéressés  au  travail  ;  ils  tenaient  à  faire  ouvrir  de 
plus  en  plus  large  cette  route  si  sûre  du  progrès  public  par 
le  progrès  privé,  et  ils  appuyèrent  tout  ce  qui  fut  tenté  dans 
ce  sens.  Quoique  ce  qui  s'opéra  dans  le  sens  inverse  ait 
correspondu  à  la  passion  générale  ;  quoique  des  publicistes 
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comme  Pasquier  et  Montaigne,  en  qui  l'on  reconnaît  les 
plus  directs  représentants  de  l'esprit  national,  aient  sou- 
tenu de  leur  approbation  le  sentiment  qui  anima  la  masse 
des  classes  vilaines  (1),  la  notion  vraie  et  vraiment  utile 
du  but  social  était  en  ceux  qui  défendirent  pied  à  pied 
la  tradition  roturière.  Ceux-là^  remis  bientôt  en  pos- 
session de  remanier  le  droit  par  leurs  décisions  ou  de  le 
modifier  par  les  Ordonnances,  osèrent  le  détourner  de 
cette  pente,  et  les  faits  ont  montré  qu'eux  seuls  tenaient 
le  courant. 

$4.  —  Conséquences  regrettables  que  cette  attributton  devait  avoir. 

Sans  voir  bien  loin,  en  effet,  on  pouvait  reconnaître  que 
cette  restauration  des  prérogatives  civiles  du  fief  rendait  en 
autorité  morale  à  la  seigneurie  une  grande  partie  de  ce 
que  la  révision  de  ses  services  et  de  sa  hiérarchie  lui  faisait 
perdre  dans  l'ordre  économique.  C'est  sous  l'influence  de 
cette  restauration  que  la  dépendance  terrienne  fut  non- 
seulement  maintenue,  mais  se  généralisa  dans  les  nou- 
velles Coutumes  ;  c'est  elle  qui  fit  ériger  en  loi  presque 
commune  la  maxime  c  nulle  terre  sans  seigneur.  »  Elle 
donna  dès^lors  une  durée  de  plus  à  beaucoup  d'attributs 
seigneuriaux  dont  les  personnes  et  les  possessions  au- 
raient été  délivrées  en  ce  moment  même  par  la  seule 
application  des  principes  juridiques  empruntés  à  Mazuer,  à 
Desmares,  à  Bouteiller,  principes  qu'en  tant  d'autres  points 
que  ceux  de  la  constitution  ou  de  la  transmission  du  patri- 
moine on  suivait  si  résolument. 

(1)  Montaigne,  Essais,  hy.  h  cbap.  xxii;  Pasquier,  Lettres,  Ut.  XI,  1. 
Chez  Pasquier  surtout  on  trouve  une  des  pièces  les  plus  curieuses  du 
débat,  alors  si  passionné ,  entre  la  tradition  juridique  vilaine  et  le 
droit  féodal  et  bourgeois. 
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Il  y  avait  une  autre  conséquence  très-regrettaWe.  Les  per- 
spectives» les  buts,  les  sentiments  sociaux  des  classes  rurales 
allaient  être  gravement  troublés.  Dans  ces  classes  dont  la 
masse  avait  jusqu'à  ce  moment  grandi  en  raison  même  des 
progrès  de  l'individu  vers  l'égalité  civile  et  vers  la  liberté 
du  travail,  un  trop  grand  nombre,  désormais,  devaient 
s'épuiser  à  acquérir  la  richesse  pour  l'immobiliser  dans  les 
vanités  de  l'aînesse,  pour  sortir  par  là  de  leur  condition 
native  et,  comme  Palissy  déjà  leur  en  fait  honte,  pour 
«  sucer  la  substance  de  la  terre  sans  y  travailler.  »  Môme 
dès  le  temps  de  ce  grand  artiste,  qui  a  été  aussi  un  grand 
agronome,  on  cueillait  déjà  trop  de  ces  fruits  amers. 
Mais  c'est  vainement  qu'il  voudrait  ramener  aux  anciennes 
et  fécondes  ambitions  «ce  tas  de  fols  laboureurs,  que 
»  soudain  qu'ils  auront  un  peu  de  bien  qu'ils  auront  gàigné 
»  avec  grand  labeur  enleur  jeunesse,  ils  auront  honte,  après, 
»  de  faire  leurs  enfants  de  leur  estât  de  labourage,  ains  les 
»  feront  du  premier  jour  plus  grands  qu'eux-mêmes  (1).  » 
Par  la  pensée  de  s'élever  et  par  l'espérance  de  se  voir  plus 
vite  hors  de  leur  état  si  souvent  malheureux  de  taillables, 
ces  «fols  laboureurs»  étaient  entraînés  avec  la  haute 
roture  dans  un  goût  pour  les  privilèges  que  les  économistes, 
au  dernier  siècle,  n'avaient  pas  tort  de  montrer  comme  le 
sentiment  caractéristique  de  la  nation.  Forbonnais,  en 
constatant  ce  goût  général  (2),  remarque  que  dans  les  pro- 
vinces abonnées  au  droit  de  franc-fief  le  tiers-état  riche  se 
soumettait  volontiers  à  de  nouveaux  droits,  «  sans  cepen- 
»  dant  posséder  un  pouce  de  terre,  »  parce  que  payer  cet 
impôt  seulement  était  une  apparence  de  noblesse,  leur 
constituait  une  distinction. 


(1)  Recepte véritable t  etc.>  p.  36. 

(2)  Recherchet  iur  les  finances,  ann.  1610. 


LIVRB  m.  —  DEUXIÈME  PABTIE.  —  CHAPITRE  Yll.      323 

Autorisé,  excité  par  les  Cloutâmes  nouvelles,  ce  goût 
devait  avoir  tout  empire  sur  les  classes  vilaines  jusqu'à  ce 
qu'elles  puisassent  l'ardent  désir  de  reprendre  leur  tradi- 
tion ancienne  dans  des  revers  dont  il  serait  une  des  causes 
les  plus  agissantes.  En  attendant,  les  conditions  de  leur 
développement  furent  sensiblement  altérées.  Des  manières 
de  voir  malheureuses,  en  ce  qui  se  rapportait  à  ce  dévelop- 
pement, apparurent  au  sein  de  la  science  juridique  elle- 
même,  où  jusqu'alors  avait  existé  plus  qu'un  appui  pour 
tous  ses  efforts,  une  partialité  en  quelque  sorte  unanime. 
Non-seulement  les  décisions  quotidiennes,  mais  la  doctrine 
lui  deviennent  dès-lors  hostiles,  les  commentateui*s  de 
textes  surtout,  qui  ont  toujours  tant  d'influence  dans  la  pra- 
tique. On  prend  pour  contenir  presque  toute  l'action  autre- 
fois exercée  pour  accroître.  Hormis  dans  les  sphères  élevées 
où  la  pensée  primitive  se  conserve  ;  hormis  chez  ceux  que 
dirige  l'esprit  de  spéculation  ou  l'esprit  gouvernemental,  ce 
sont  les  écrivains  du  droit  qui  vont  comprimer  le  vilai- 
nage.  Us  asseoiront  les  redevances  seigneuriales  sur  la 
supposition  auparavant  si  combattue  d'une  concession  ori- 
ginaire ;  ils  vanteront  les  main  -  mortes,  à  peine  admises 
jadis  en  tant  que  fait.  Ils  regardaient  les  classe^  vilaines 
comme  une  classe  dominée  par  violence  ;  ses  efforts  d'indé- 
pendance passaient  à  leurs  yeux  pour  la  manifestation  du 
vrai  droit  ;  pour  eux  ses  intérêts  faisaient  loi  ou  formaient 
tout  le  fondement  des  lois  :  désormais  ils  ne  verront  dans 
ces  classes  que  de  simples  ouvriers  de  production,  ne  pou- 
vant rien  exiger  après  la  stricte  exécution  et  la  stabilité 
de  leurs  contrats  ;  ils  contesteront ,  ils  poursuivront  de 
procès  toute  ambition  plus  haute  ;  la  science  économique^ 
qui  héritera  de  leurs  principes  d'autrefois  et  qui  leur  im- 
primera une  vie  nouvelle,  ils  en  deviendront  les  adver- 
saires, ils  condanmeront  avec  éclat  ses  revendications  les 
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CHAPITRE  VIII. 


ATIOM    MATERIELLE    ET   MORALE  DES  CAMPAGNES 
AU  SEIZIÈME  SIÈCLE. 


S  1.  Le  lol  et  loa  amânkgeroenL 

Uii  se  rappelle  la  fable  des  <  Paroles  gelées,  »  dans 
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L'esprit  '  d'entreprise  avait  vu  s'ouvrir  des  perspectives 
infinies.  Une  immense  surface  s'offrait,  désormais,  à  des 
existences  dont  on  peut  dire  que  tous  les  ressorts  avaient 
été  renouvelés. 

Dans  la  sphère  agricole  surtout  les  contrastes  parais- 
sent profonds  et  accusés.  Un  autre  plan  de  travail,  un  autre 
régime  des  terres,  un  cultivateur  ayant  d'autres  mobiles  et 
une  autre  conduite  dans  les  faits  ont  surgi  de  la  réédifica- 
tion juridiqoe  et  annoncent  d'autres  conséquences.  Unç  chose 
caractéristique  se  montre,  dominant  tout  ce  qui  a  été  con- 
servé de  l'ancien  état  féodal  et  seigneurial  ;  je  parle  de 
ces  patrimoines  paysans  que  Ghoppin  désigne  dans  les  c  qui 
»  rura  sua  colunt  et  in  rem  suam  villatica  tractant 
»  negotia.  »  Ils  n'avaient  pas  été  classés  encore  parmi  les 
éléments  constitutifs  des  choses;  exceptionnels,  ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  l'être;  ils  ont  définitivement 
conquis  ce  droit  désormais.  C'est  à  cause  d'eux,  c'est 
parc6  qu'ils  forment  une  partie  considérable  du  domaine 
rural,  que,  dans  les  nouveaux  textes,  la  seigneurie  pro- 
prement dite  a  tant  tenu  à  se  faire  distinguer  du  fief.  Ces 
patrimoines  semblent  devoir  se  multiplier  de  plus  en  plus, 
devenir  un  état  usuel  de  la  propriété  ;  l'ancienne  justice  a 
donc  cru  voir  renaître  son  intérêt  propre,  la  possibilité 
de  prélèvements  fructueux  :  elle  s'est  réservé  avidement 
ses  sujetê. 

L'état  moderne  de  la  culture  est,  dès  cette  heure, 
juridiqaemiwit  constitué.  Ce  droit  qui  est  aujourdTiui  le 
sien,  de  recueillir  tous  les  fruits  en  dehors  de  ceux  dérivant 
de  la  propriété  ou  de  la  conduction,  on  peut  dire  que 
désormais  la  loi  commune  l'a  reconnu.  La  petite-'propriété 
désignée  par  Chopin  forme  la  manifestation  essentielle  de 
ce  nouvel  ordre  rural,  et  elle  l'inaugure  avec  une  puissance 
qui  restera  longtemps  inccmnue  en  tout  autre  pays  d'Eu- 
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rope.  Si  elle  n*est  pas  encore  pleinement  libre  ;  si,  sujet  en 
justice,  son  possesseur  continue  à  fournir  certains  services,  • 

à  payer  certaines  redevances  et  à  subir  les  vexations  ou  les 
abus  inhérents  à  ces  obligations  de  payer  ou  de  faire  ;  si 
cela  existe  encore  en  vertu  de  titres  qui  n'ont  en  rien  le 
travail' du  sol  pour  cause,  du  moins  elle  entrevoit  le  terme 
prochain  de  ce  reste  de  sujétion.  Elle  sent  en  elle  une  force 
d'expansion  qui  brisera  ces  derniers  liens.  La  complète 
liberté  domaniale  va  devenir  son  but.  Assurément,  l'exem- 
ple n'en  est  plus  bien  répandu  ;  l'adoption  déjà  ancienne 
du  principe  «  nulle  terre  sans  seigneur  »  a  rendu  l'alleu 
roturi^  peu  commun.  Toutefois  cet  aUeu  n'a  pas  dis- 
paru totalement.  Grâce  dussi  aux  atteintes  portées  aux 
attributs  seigneuriaux  par  la^  législation  nouvelle,  beaucoup 
de  terres  ont  échappé  au  cens  en  tant  que  signes  de 
sujétion  (l).  Cette  pleine  indépendance  de  possession 
donnera  à  tous  les  quasi-domaines,  à  toute  propriété 
grevée  l'ambition  de  s'affranchir  tout  à  fait,  et  rendra  cette 
ambition  efficace. 

Au-dessous  de  ces  petits  patrimoines,  au-dessous  de  ces 
cultivateurs  propriétaires,  la  culture  à  louage  couvre  à 
peu  près  tout  ce  qui  reste  du  sol.  Ici,  c'est  la  seule  durée 
de  la  conduction  qui  distingue  à  présent  les  situations, 
nullement  quoique  ce  soit  de  féodal.  Temporaires  ou  à 
toujours,  «  temporarii,  perpetui  nec  non  multi,  »  c'est  sous 
ces  seuls  aspects  que  Choppin  les  trouve  et  les  présente. 
Les  perpétuels  sont  l'exception  ;  ils  se  rencontrent  dans 
quelques  baux  à  cens,  continués  des  vieilles  emphytéoses , 
et  dans  ce  qui  reste  encore  de  main-mortes  ;  mais  la  géné- 
ralité est  à  termes  fixes  et  prochains.  L'individu  a  reçu 
trop  de  garanties  et  de  stimulants,  il  a  devant  lui  un 

(1)  Cf.  Hévin.  QMUionMfMiaUi,  p.  228.  Champioimiére,  n**  169  »t  soiv. 
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développement  trop  certain  pour  qu'en  formant  de  nou- 
veaux contrats  il  n'ait  pas  fui  les  obligations  indéfinies. 
La  culture  est  sollicitée  par  une  consommation  qu'on  n'a* 
vait  jamais  vue  si  active.  La  rétribution  plus  juste  du  travail, 
qui  a  suivi  la  restriction  des  charges  foncières  et  des  abus, 
a  peuplé  les  marchés  intérieurs.  La  circulation,  moins 
onérée  et  plus  prompte,  a  permis  de  fournir  ces  marchés. 
Depuis  la  fin  du  quinzième  siècle  l'Allemagne,  l'Italie, 
l'Espagne  disputent  à  l'Angleterre  et  aux  États-Barbares- 
ques  les  blés,  les  vins,  les  chanvres  de  France  (1).  Au  sein 
d'une  activité  pareille  des  échanges,  en  présence  de  l'avenir 
qu'elle  offre  aux  intérêts,  lorsqu'en  outre  l'accroissement 
continu  du  numéraire  vient  tenter  tous  les  jours  l'esprit 
d'entreprise  et  faciliter  les  transactions,  chacun  sent  le  prix 
de  sa  liberté  d'agir  ;  conducteurs  et  propriétaires  ont  le 
même  besoin  de  mettre  dans  leurs  engagements  la  muta- 
bilité comme  une  source  de  richesse. 

Voilà  ce  qui  est  advenu  quant  au  sol.  L'homme  aussi  a 
changé. 

S  2.  Le  cultivateur;  son  rôle  dans  les  guerres  ciyiles  comparativement 

aux  autres  pays. 

Le  conducteur  de  terres,  à  plus  forte  raison  le  cultiva- 
teur de  son  propre  domaine  n'auraient  maintenant  aucun 
des  motifs  qui,  autrefois,  dérivaient  de  leur  condition 
sociale,  pour  chercher  dans  la  durée  du  contrat  des  avan- 
tages personnels.  Ils  ne  sont  plus  le  vilain  bafoué  des 
Fabliaux,  rêvant  d'enchanteurs  qui  le  fissent  riche  ou 


(I)  Bodin^  uhi  suprà,  et  Relations  des  ambassadeurs  vénitiitis.  Cf. 
Assemblée  des  notables  de  1636,  chap.  du  Commerce. 
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paissant,  et  qui  retrouvait  au  réveil  l'infimité,  Texaction, 
la  misère.  Les  lettres  artistiques  le  montrent  une  tout  autre 
personne  ;  les  lettres  politiques,  Tutopie ,  la  science  écono* 
mique  l'ont  pris  désormais  pour  objet  et  révèlent  en  lui 
une  valeur  bien  différente.  Dans  Rabelais,  c'est  un  labou- 
reur c  plein  de  jeunesse  et  de  vigueur,  élégant  en  tous 
>  linéaments  du  corps.  »  Le  sort  l'a  fait  pauvre,  mais  la 
nature  <  de  riche  et  noble  lignée.  »  Ses  nombreuses  épreu- 
ves, ses  c  fortunes  plus  merveilleuses  que  celles  d'Ulysses  » 
lui  ont  singulièrement  profité.  C'est  aujourd'hui  un 
paysan  fin,  délié  presque  autant  que  laborieux.  Ainsi  ce 
«laboureur  de  Papefiguerie,*»  qui  sait  mieux  qu'au- 
cun tirer  d'un  champ  grande  subsistance,  le  faire  sien 
peu  à  peu  de  précaire  qu'il  l'avait,  et  qui,  trompant  le 
diable  même,  en  a  gagné  le  bien  (1).  Aux  figures  sinis- 
tres des  Jacques,  aux  vilains  humbles  ou  ridicules  des 
Dicté,  aux  campagnes  ingrates  ou  ruineuses  qui  rebutaient 
maître  Renart  (2),  ont  succédé  un  assidu  et  bon  travail- 
leur qui  inspire  Theureuse  gaîté  d'Eutrapel.  On  ne  voit 
que  des  champs  féconds  et  riants.  Ce  monde  rural  anime 
de  sa  fraîcheur  jusqu'aux  arides  dissertations  des  juristes, 
qui  empruntent  aux  écrivains  latins  les  plus  séduisants 
tableaux  de  la  vie  agricole  pour  le  dépeindre  ;  Virgile, 
Gaton,  Golumelle,  Yarron  tiennent  autant  de  place  dans  le 
livre  de  Ghoppin  que  le  droit  lui-même. 
Aussi  ce  laboureur  acquitte-t-il  «  gaiment  (3)  »  une 

somme  de  tributs  que,  hors  de  France,  aucun  ne  saurait 
porter,  et  malgré  les  dépendances  qui  le  dominent  encore 
il  laisse  deviner  la  force  et  l'audace  d'une  émancipation 


(1)  ParUagruel,  liY.  IV,  Chap.  XLix. 
(9)  Rofnan  de  Rêmrt  Branche  xxiii. 
(3)  Àmbauadeursvéni$iên$, 
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complète.  A  diverses  reprises  les  ambassadeurs  véni- 
tiens (1)  écrivent  que  les  nobles  s'opposent  à  ce  qu'on 
prenne  toute  l'armée  dans  sa  classe,  de  peur  «  qu'ils  ne 
»  se  vengent  en  s'afib*ancbissant  tout  à  fait  des  oppressions 
»  qu'ils  endurent. . . .  que  dans  peu  le  paysan  ne  devienne 
»  gentilhomme  et  les  nobles  vilains.  »  Ces  étrangers  atten- 
tifs à  découvrir,  dans  la  France  si  européenne  déjà  du 
seizième  siècle,  ses  éléments  de  vitalité  aussi  bien  que  les 
menées  de  sa  politique,  font,  à  l'égard  de  son  cultivateur, 
des  observations  que  la  différence  des  idées  sociales  de  leur 
part  rendent  caractéristiques.  Ils  sont  confondus  par  ces 
labeurs  inépuisables,  qu'on  a  vu  défier  l'injustice  et  com- 
me s'exciter  des  revers.  Que  «  pauvre,  surchargé,  n'ayant 
»  qu'une  part  médiocre  du  revenu  agraire  dont  la  moitié 
»  suffit  à  peine  à  la  rente  du  clergé  et  du  fisc,  »  ce  culti- 
vateur paie  ses  devoirs,  ses  louages,  et  prépare  encore 
une  reproduction  continue  qui  fournit  au  marché  des 
nations  voisines  outre  le  sien  propre  ;  qu'il  endure  l'état 
a  d'extrême  asservissement  »  où  il  paraît  être,  ils  ne  peu- 
vent le  comprendre  (2).  C'était  en  effet  le  fond  intime,  le 
mystère,  ai-je  dit  ;  il  fallait  le  connaître  dans  sa  tradition 
et  comme  le  sentir  en  soi  pour  le  pénétrer.  Cet  «  asser- 
»  vissement,  »  on  lésait,  n'était  plus  guère  qu'économique; 
mais  ce  qui  en  restait,  aussi  bien  que  ce  qu'il  avait  été 
auparavant,  il  n'y  avait  que  le  stimulant  de  l'égalité  civile 
et  de  la  propriété  qui  pût  rendre  des  populations  capables 
de  le  porter  si  aisément  et  de  se  développer  sous  lui.  Il 
eût  été  inabordable  pour  leurs  métayers  d'Italie,  bien 
mieux  partagés  cependant  quant  à  l'état  matériel  ;  dans  ce 
mieux  manquait  pour  eux  l'intérêt  imprimé  aux  peines 

(1)  Kti  1537  et  1661,  notamment,  Voir  ibid.,  pag.  186  et  487. 

(2)  J6W.,  p.  92,  262,  409,504. 
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du  labeur,  aux  luttes  de  l'existence  par  le  seotlment  d'une 
individualité  progressive. 

Et  justement ,  les  faits  donnaient  alors  le  plus  éclatant 
témoignage  de  la  supériorité  sociale  acquise  par  là  à  nos 
classes  agricoles.  Ce  n'était  pas  eu  égard  au  temps  passé  uni- 
quement,  mais  aussi  vis-à-vis  des  autres  populations  rurales. 
Comment  suffisait-il  que  la  guerre  sévit  dans  les  plaines  du 
Milanais  ou  de  Rome ,  dans  les  champs  de  l'Allemagne, 
pour  y  arrêter  la  production  au  point  que  la  France  fût 
devenue  le  grenier  de  l'Europe  centrale  ?  Elle,  pendant  la 
guerre  de  cent  ans  et  pendant  ses  guerres  provinciales , 
malgré  son  anarchie  politique»  malgré  de  mauvaises  con- 
ditions commerciales,  malgré  une  économie  publique  plus 
mauvaise  encore,  elle  avait  vécu  de  son  seul  labeur,  et 
ce  labeur  avait  profité  somme  toute  à  ceux  qui  l'exer- 
çaient. Les  troubles  de  ces  pays  n'approchaient  pas  de 
troubles  pareils  ;  comment  les  empêchaient-ils  de  vivre 
de  même?  La  raison,  c'est  que  les  causes  mverses 
de  celles  qui  faisaient  notre  prospérité  agricole  paralysaient 
chez  eux  l'énergie  du  travail.  Ils  avaient  maintenu  leur 
personnel  rural  dans  une  condition  d'infériorité  civile  et 
sociale  qui  le  laissait  impuissant.  Courbés  encore  sous  la 
servitude  et  le  vilainage  primitifs,  ne  s'étant  pas  élevés  par 
le  droit,  par  la  possession,  leurs  cultivateurs  restaient  en 
retard  de  la  société;  ils  ne  pouvaient  la  suivre  dans  ses 
besoins,  parce  que  ces  besoins  ne  faisaient  que  grever  leur 
travail  sans  exciter  leur  intérêt. 

Aussi,  quel  contraste  entre  les  passions  qui,  dans  ce 
pays,  agitent  les  classes  rurales,  et  celles  dont  les  nôtres 
étaient  animées  f  En  Allemagne,  la  Réforme  suscite  la 
guerre  sociale  ;  en  France,  la  seule  Lorraine  exceptée,  des 
luttes  toutes  politiques.  Ce  grand  mouvement  fait  naître 
chez  nous  les  agitations  qui  viennent  de  l'esprit  et  de  la 
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conscience  ;  or,  les  agitations  de  cette  nature  ne  se  commu- 
niquent à  toutes  les  classes  que  dans  un  pays  où  la  person- 
nalité a  atteint,  à  tous  les  degrés,  une  sécurité  à  la  fois 
juridique  et  matérielle  suffisante  pour  qu'à  cause  de  ces 
intérêts  moraux  toutes  se  sentent  capables  d'oublier  les 
intérêts  positifs.  Quelle  distance  il  y  a  également  des  satis- 
factions cherchées  dans  ces  luttes  par  le  paysan  étranger,  à 
rétat  personnel  où  était  le  paysan  français  t  Que  sont  les 
lollards  et  beggardi  d'Angleterre  ?  que  sont  les  paysans 
de  Souabe  ?  Â  pdne  nos  serfs  et  nos  yilains  du  treizième 
siècle.  Us  demandent  la  liberté  civile  et  la  limitation  des 
redevances,  l'abolition  du  servage  et  le  règlement  des  cou- 
tumes (1),  et  ils  ne  l'obtiennent  pas  au  même  degré. 

Nos  classes  rurales  primaient  alors  celles  de  l'Europe 
dans  le  développement  de  la  personne,  comme  en  tout 
temps  elles  les  avaient  dépassées  par  la  condition  civile. 
Ne  voit-on  pas,  en  effet,  Froissart  rempU  d'étonnement  par 
le  nombre  des  serfs  anglais  (2)  et  déplorer  leur  sort  quand, 
à  généralement  parler,  toutes  nos  campagnes  étaient  libres"? 
Dans  le  seizième  siècle,  lorsque  nos  populations  agricoles 
se  faisaient  garantir  par  la  jurisprudence  les  avantages  que 
j'ai  exposés,  de  l'autre  côté  de  la  Manche  le  cultivateur 
subissait  les  excès  d'un  état  légal  mélangé  de  servilité  et  de 
vilainage  ;  dans  cette  situation  il  avait  à  supporter,  pres- 
que avec  les  procédés  de  la  servitude  pure,  tous  les  abus 
de  l'arbitraire  seigneurial,  des  garennes,  de  l'action  fiscale; 
le  seigneur  gardait  la  faculté  de  déplacer  son  tenancier,  de 
lui  ôter  sa  tenure  ;  sous  Henri  YIII,  dans  les  comtés  du  sud. 


(1)  Cf.  Th.  Wright,  ubi  tuprà  ;—  Articles  des  paysans  de  Souabe  et  de 
Lorraine,  dans  Gnodalios,  Rustic  tumultu»  vera  hiitaria;  —  A.  Weil, 
Guerre  des  paysans. 

(9)  Chroniques,  Chap.  Lzxiv. 
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il  pouvait  opérer  une  expulsion  générale  du  cultivateur 
pour  substituer  à  son  labourage  des  dépaissances  plus  fruc- 
tueuses (1).  Que  serait-ce  si  l'on  regardait  au  nord  de 
l'Allemagne,  où  le  servage  complet  existait  encore,  pour  la 
généralité  des  classes  rurales,  en  1780 1 

En  France,  à  la  vérité,  la  revendication  des  droits  civils 
avait  eu  lieu  plus  tôt  et  procédait  de  faits  qui  commandaient 
essentiellement  cette  différence  du  but  et  des  passions  chez 
les  classes  vilaines.  On  avait  vu  les  vilains  de  Normandie  se 
soulever  au  nom  du  droit  dès  le  onzième  siècle,  quand  le 
cultivateur  d'Angleterre  restait  silencieusement  sous  sa 
rigoureuse  dépendance.  Tandis  que  nos  roturiers,  déjà 
libres,  enrichis,  orgueilleux,  s'attiraient  les  railleries  de  la 
gentilîice  ruinée  et  contrainte  de  leur  vendre  ses  biens,  ce 
même  cultivateur  anglais  ne  faisait  encore,  avec  un  bien 
moindre  succès,  que  ce  qu'ils  avaient  fait,  eux,  deux  cents 
années  avant.  Les  conquêtes  juridiques  chez  nous  n'avaient 
cessé  d'être  l'aliment  du  travail  ;  tous  deux  s'étaient  rendus 
le  prix  l'un  de  l'autre,  ce  qui  avait  constamment  élevé  les 
vilains  dans  l'ordre  social,  tandis  que  hors  de  France  ils 
n'avaient  pu  gvière  conquérir  que  plus  de  sécurité  écono* 
mique.  De  là  la  grande  différence,  dans  l'histoire  de  notre 
personnel  agricole,  avec  celle  que  présentent  l'Angleterre 
ou  l'Allemagne.  Dans  ces  pays  les  classes  rurales  n'avaient 
grandi  qu'en  intérêts  matériels  ;  en  elles  Tutile  fut  entouré 
de  plus  en  plus  de  respect  et  d'avantages,  non  l'individualité. 
Lorsque  en  France  elles  avançaient  dans  les  facultés  civiles, 
lorsqu'elles  égalisaient  à  cet  égard  leur  condition  avec  les 
plus  hautes ,  lorsqu'elles  manifestaient  par  l'acquisition  de 


(1)  Voir  Tamer,  sur  ce  règne,  et  Bornet,  Abrégé  de  V Histoire  de  la 
réforme,  p.  44  et  88  (  cité  par  Hontesquiea,  Esp.  des  Lois,  liv.  xxii, 
chap.  XIV.  ) 
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la  propriété  quel  poids  elles  avaient  pris  dans  la  société,  là 
on  éteignait  sous  des  satisfactions  de  pure  agronomie  leurs 
revendications  les  plus  autorisées  et  les  plus  menaçantes. 
Voilà  pourquoi  ces  revendications  restèrent  tardives  et  si 
peu  efficaces.  Voilà  pourquoi  les  satires  contre  la  seigneurie 
furent  plus  violentes  diez  le  paysan  d'Angleterre  que  jamais 
il  n'en  fut  répandu  en  France,  et  pourquoi  elles  attestent  dans 
le  quatorzième  siècle  un  état  rebutant  d'inégalité  et  d'oppres- 
sion. Dans  la  Messe  des  Drunkards  on  trouve  ce  Pater  :  «Dieu, 
»  qui  a  mis  la  foule  des  paysans  au  service  des  clercs,  des 
»  gentilshommes,...  fais  que  nous  vivions  de  leur  travail, 
»  que  nous  possédions  leurs  femmes  et  que  nous  puissions 
»  nous  réjouir  de  leur  abaissement....  De  eorum  laboribus 
')  vivere,  et  eorum  uxoribus  uti,  et  de  mortificatione  eorum 
»  gaudere  (1)  ;  »  et  cependant  ces  véhémences  furent  loin 
d'avoir  des  suites  civiles  comme  en  France.  Voilà  aussi  pour- 
quoi Luther  était  contraint  de  désavouer  au  nom  de  la 
Réforme  les  soulèvements  des  paysans  allemands,  tandis 
que  les  nôtres,  prospérant  sous  un  travail  individualisé  et 
juridiquement  garanti,  ne  se  montraient  attentifs  qu'à  des 
agitations  pour  la  croyance  ou  le  pouvoir  public. 

Ces  comparaisons  expliquent  que  le  progrès  se  soit 
produit  d'une  manière  continuelle  pour  nos  classes  agri- 
coles ,  malgré  les  plus  déplorables  conditions  de  fait. 
Dorénavant  on  ne  verra  pas  ce  progrès  moins  traversé 
qu'avant  par  les  circonstances,  ni  rendu  moins  pénible; 
mais  il  sera  plus  tôt  complet  et  définitif  que  dans  le  reste 
de  l'Europe.  En  donnant  au  cultivateur  des  modes  de 
travail  préférables  ou  des  chances  meilleures  au  sein 
de  l'asservissement,  d'autres  pays  ont  trouvé  avant  le 
nôtre  les  vraies  lois  économiques  de  la  culture.  En 

(1)  Th.  Wright»  ubi  tuprà,  p.  35. 
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Angleterre  par  exeiaple,  on  a  créé  une  agronomie  que 
pouvait  admirer  déjà  Gommines  (1)  et  dont  la  supériorité 
apparaîtra  surtout  dans  les  deniers  règnes  de  notre  monar- 
chie. En  Allemagne  on  a  pu  faire  naître  une  véritable  pros- 
périté rurale  et  une  puissance  de  fait  incontestable  pour 
le  cultivateur  ;  YOrdre  des  paysans  y  était  devenu  une  véri- 
table classe  moyenne  agricole  ayante  en  réalité,  une  auto- 
rité sociale  et  politique  très-grande,  quoique  sans  aucune 
garantie  de  droit  pour  la  personne.  Mais  l'Angleterre  et  l'Al- 
lemagne ont  ainsi  maintenu  la  classe  agricole  dans  l'inégalité 
juridique,  sous  le  droit  servile,  sans  patrinooine  propre, 
sans  intérêt  moral  dans  la  civilisation,  et  cela  avec  tant  de 
force  que  même  l'influence  de  1 789  ne  put  pas  triompher 
de  cette  situation  et  qu'il  a  fallu  l'ébranlement  de  i848  pour 
l'altérer  enfin  et  la  résoudre.  Le  niveau  du  développement 
individuel  s'était  si  peu  élevé  par  suite,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, que  le  servage  et  la  sujétion  ont  continué  jusqu'à 
nos  jours  d'y  former  un  objet  de  profit  seigneurial,  et  il  était 
difficile,  ceB  dernières  années  même,  de  soumettre  au  ra- 
chat ce  profit  (3).  Sous  l'invocation  de  lois  de  servitude  qui 
ont  été  proscrites  du  droit  français  à  toute  époque,  des  sei- 
gneurs anglais  n'ont-ils  pas  pu  donner  à  notre  temps  le 
monstrueux  spectacle  de  la  dépossession  de  districts  en- 
tiers. 

Lors  donc  que  les  ambassadeurs  de  Venise  voyaient  dans 
les  avantages  économiques ,  comme  c'est  à  croire,  le  con- 


(1)  Vbisuprà,  «Entre  toutes  les  seigneuries  da  monde  dont  J'ai  con- 
»  naissance,  où  il  y  a  moins  de  violence  sur  le  peuple,  dit-il,  «c'est 
»  l'Angleterre.  » 

(9)  Le  Parlement  poursuit  ce  travail  de  rachat  depuis  1841.  En  185^, 
il  avait  donné  lieu  à  onze  actes  oubills,  et  à  une  enquête  (  Aett  and  évi- 
dence on  copyholdê  enfranehitemenie)  qui  fait  connaître  trés-^xacte- 
ment  l'état  féodal  d'une  parUe  du  sol  anglais. 
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traire  de  c  l'asservissement  »  où  le  paysan  français  du 
seizième  siècle  leur  semblait  être»  ils  méconnaissaient  tout 
à  fait  son  rôle  et  son  esprit.  Si  ces  avantages  ne  lui  furent 
pas  mesurés  bien  large^  il  sut  au  moins  les  perdre  de  vue 
pour  acquérir  ou  pour  étendre  les  droits  personnels.  La  fin  de 
ce  siècle  en  donnait  une  des  preuves  les  plus  marquantes, 
dans  la  part  que  la  classe  agricole  prenait  aux  guerres 
de  religion.  Avant  cette  époque,  on  pourrait  dire  que  ce 
n'est  pas  de  son  gré  qu'elle  se  mêlait  aux  choses ,  et  que 
soit  ses  seigneurs  soit  la  royauté  l'entraînaient  dans  des 
vicissitudes  au«dessus  de  ses  conceptions  et  de  ses  forces  ; 
mais  à  cette  heure,  c'est  volontairement  en  général  qu'elle 
entre  dans  les  luttes  publiques.  Elle  n'a  pas  d'autre  intérêt 
visible  sinon  d'associer  son  existence  à  la  vie  morale  du 
pays.  Elle  y  compromet  son  bien-être  jusqu'aux  dernières 
limites.  Elle  pourrait  détruire  les  restes  encore  oppressifs 
de  la  seigneurie  ;  elle  n'y  pense  que  dans  quelques  lieux, 
qui  sont  restés  par  des  causes  spéciales  en  dehors  des  pro- 
grès civils.  Les  seigneurs  qui  abusent  suscitent  sa  déser- 
tion, non  sa  révolte  ;  le  cultivateur  quitte  leurs  terres  pour 
d'autres  plus  sûres,  fort  de  son  droit  individuel.  Il  se  sent 
sûr  que  ce  droit  le  protégera  partout,  qu'il  l'emportera 
avec  lui  ;  il  ne  fait  aucune  difBculté  de  porter  son  travail 
même  dans  les  conductions  demain-morte  (1). 

En  passant  au  calvinisme  il  anéantirait  facilement  les 
dîmes  et  toutes  redevances  de  l'Eglise  ;  c'est  lui  cependant 
qui  lui  obéit  et  qui  la  défend  le  plus  (2).  Dans  les  endroits 
où  il  se  retire  d'elle ,  à  peine  lui  conteste-t-il  son  tribut. 


(1)  Sous  François  I*%  nn  grand  nombre  de  cnltiyatenrs  passa  ainsi 
de  Normandie  et  de  Picardie  {prœsertim  à  Picardià  et  Neustrid ,  dit 
Dumoulin  )  dans  les  main-mortes  de  Bourgogne. 

(9)  De  Pélice.  HitK  d$t  Prot,  de  Fr,,  p.  62, 166, 806. 
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On  le  voit,  en  Saintonge  par  exemple,  se  borner  à  faire  de 
ce  tribut  le  prix  de  la  tolérance  dii  clergé  pour  la  nouvelle 
religion  :  «  Plusieurs  gens  de  village,  »  dit  Palissy, 
«  demandaient  des  ministres  à  leurs  curés  ou  fermiers 
»  (les  fermiers  des  dîmes) ,  ou  autrement  disaient  qu'ils 
»  n'auraient  point  de  dismes  ;  »  le  pis  qui  arrivât,  c'est 
que  ceux-ci  se  vissent  réduits,  pour  avoir  ces  dîmes,  à  faire 
exhorter  les  paysans  par  les  ministres  ou  à  suivre  les 
prêches  (1).  Ce  sont  les  autres  classes  qui  attaquent  l'im- 
munité et  les  prélèvements  ecclésiastiques,  ce  sont  les 
catholiques  États  de  Blois  qui  les  dénoncent  ;  le  pamphlé- 
taire et  curieux  budget  que  Froumenteau  publia  alors  sous 
le  titre  de  Secret  des  Finances  de  France,  eut  particulière- 
ment pour  but  et  pour  effet  de  signaler  l'Église  au  fisc 
royal.  Le  cultivateur,  lui,  ne  s'associera  que  bien  plus  tard 
à  ces  agressions  ;  il  faudra  que  le  besoin  de  mettre  le 
travail  rural  dans  des  conditions  efficaces  de  production 
soit  redevenu  pressant,  public  ;  il  faudra  que  la  préoccupa- 
tion universelle  et  forcée  soit  d'égaliser  les  charges  entre 
ceux  qui  labourent  et  ceux  qui  prélèvent  les  fruits  du 
labour;  il  faudra  que,  faute  de  garder  aucune  de  leur 
raison  d'être  morale,  les  dîmes  aient  revêtu  tout  à  fait  le 
caractère  des  droits  que  ne  justifiaient  pas  un  contrat  de 
culture  ou  une  convention  de  possession. 

Lorsque  l'on  regarde  les  classes  rurales  suivre  ainsi  les 
terribles  jeux  des  passions  publiques  au  seizième  siècle,  en 
dehors  de  tout  calcul  matériel  et  de  toute  prudence,  on 
reconnaît  sous  un  de  ses  traits  les  mieux  accusés  ce 
spiritualisme  social  qui  restera  toujours,  quoi  qu'on 
fasse,  l'honneur  de  notre  patrie  ;  mais  rien  ne  donne  une 
démonstration  plus  forte  de  la  supériorité  de  leur  con- 

(1)  Reeepte  véritable,  p.  110. 
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dition  soit  juridique  soit  réelle,  relativement  à  ce  qu'elle 
avait  été  auparavant.  Il  est  visible  que  le  droit  nouveau  a 
mis  leurs  intérêts  au-dessus  des  stimulants  de  révolte  ap- 
portés par  la  Réforme.  Certes  leurs  conquêtes  étaient  très- 
relatives.  La  constitution  du  travail,  la  hiérarchie  des 
individus  et  des  services  pouvaient  laisser  encore  d'exces- 
sifs abus  se  produire  à  la  faveur  du  trouble.  Et  cependant 
elles  ne  compliquent  pas  d'une  guerre  sociale  le  mou- 
vement des  bsprits  et  les  luttes  politiques  I  En  regardant 
aux  exactions  privées  et  publiques  que  subissent  leurs 
entreprises,  on  a  lieu  de  les  dire  «  asservies,  »  et  mal- 
heureusement on  sera  en  droit  de  le  dire  bien  plus  tard  ! 
Mais  dès  que  Ton  compare  à  leur  condition  ancienne  celle 
qui  leur  permet  un  tel  rôle  dans  les  événements,  on  voit 
d'une  manière  flagrante  de  quelle  force  graduelle  les  a 
douées  la  constante  association  du  travail  et  du  droit.  Le 
cultivateur  de  France  avait  trouvé  une  vigueur  sociale  sans 
exemple  à  mener  de  front  et  l'une  par  l'autre,  depuis  trois 
siècles,  l*œuvre  agricole  et  les  conquêtes  civiles,  même  au 
prix  d'une  rétribution  insuffisante. 

S  3.  —  L'Opinion  vis-à-vis  des  choses  agricoles. 

Un  plan  nouveau  pour  les  intérêts,  un  plus  haut  degré 
dans  la  possession  des  droits  de  la  personne  ne  sont  pas  les 
seuls  fruits  que  les  classes  rurales  retinrent  du  mouve- 
ment d'idées  et  de  faits  du  seizième  siècle.  Il  s'est  formé 
dans  les  esprits  une  disposition  générale  qui  élève  de  plus 
en  plus  les  préoccupations  publiques,  les  conditions  de  la 
culture  et  le  sort  des  cultivateurs.  Ces  préoccupations 
seront  également  ardentes  et  efficaces,  soit  que  le  sentiment 
protestant  les  inspire,  soit  que  l'idée  catholique  les  anime. 
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Les  ordonnances  que  feront  Birague  et  les  États  de  Blois 
ne  resteront  point  inférieures  en  ce  qui  la  concerne  ài^Ues 
de  THospitaL  Dans  toutes  également  et  dans  tous  les  écrits 
de  critique  ou  d'utopie  socJale,  les  vues  juridiques,  les 
mesures  d'administration,  tout  ce  qui  est  de  nature  à  ap- 
porter  des  changements  heureux  dans  Tétat  individuel  et  des 
modifications  utiles  aux  réalités,  tout  c«  qui  par  suite  con- 
duirait à  un  régime  agricole  moins  injuste  et  plus  Aructueux 
deviendra  désormais  l'objet  des  mêmes  sentiments  et  des 
mêmes  efforts,  comme  constituant  le  fond  vital  de  la 
société. 

Les  classes  rurales  ont  désormais  pour  elles  l'opinion,  et 
par  ses  manifestations  l'opinion  va  servir  à  leur  avance- 
ment. L'exaction  et  que  ce  Palissy  appelle  «les  gains  déshon- 
nêtes  »  la  soulèvent  quelque  part  qu'ils  se  montrent.  Celte 
désertion  forcée  dont  je  parlais  plus  haut,  qui  avait  fait 
refluer  jusque  dans  les  mains-mortes  des  cultivateurs  libres 
de  plusieurs  provinces ,  non-seulement  Dumoulin ,  un  ju- 
riste, s'en  indigne,  mais  le  public  qu'autrefois  la  fréquence 
de  faits  pareils  y  eût  rendu  indifférent  (1).  Ce  public  de- 
mande maintenant  aux  lettres  la  peinture  audacieuse  des 
vices  de  la  société  qui  avaient  particulièrement  fait  souffrir 
le  mondes  rural,  et  il  se  plaît  à  des  vues  de  réforme  d'une 
hardiessejusqu'alors  inconnue.  Le  progrès  relatif  lui  est  de 
peu  ;  facilement  le  présent  lui  semble  le  pire.  Il  ne  suffit 
pas  à  Rabelais  d'avoir  fait  son  laboureur  d'aussi  belle 
naissance  que  les  plus  nobles  ;  il  le  montre  «  pitoyablement 
I»  navré  et  tant  mal  en  ordre  qu'il  semble  échappé  es 
»  chiens.  »  En  mettant  en  relief  dans  ses  allégories  les 
maux  publics,  ce  bizarre  génie  n'en  attaque  aucun  plus  ré- 
solument que  ceux  infligés  à  la  culture  et  au  personnel 

(1)  Voir  dans  les  ÀmbassadêiiTs  vénitiens,  la  relatton  de  SortoDO,  p.  iOif. 
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agricole.  Ce  n'est  pas  assez  qa'il  poursuive  de  ses  sarcasmes 
les  rançonnements  des  seigneurs,  les  extorsions  du  fisc, 
les  désordres  de  la  guerre,  les  abus  des  juges  et  des  gens 
d'église  :  il  n'y  a  là  que  lieux  communs  rebattus  par  les 
Ordonnances  et  les  Etats  ;  mais  il  découvre  à  tous  les  yeux 
le  mal  universel  et  capital.  Son  Panurge  ne  Tient  pas 
seulement  de  France  ;  dans  les  quatorze  langues  du  con- 
tinent il  raconte  ses  souffrances  et  sa  faim  démesurée, 
appelant  l'aversion  ou  l'hostilité  contre  la  sujétion  sei- 
gneuriale, contre  cette  non-liberté  agricole  sous  laquelle 
s'affaissait  le  laboureur  par  toute  l'Europe  (1). 

Les  écrivains  de  qui  l'on  apprendra  à  féconder,  par  Tart 
agricole,  le  travail  auquel  se  dépensait  depuis  si  longtemps 
tant  de  courage,  apparaissent  en  même  temps  que  les 
dédains,  l'iniquité,  les  excès  qui  rabaissent  et  qui  stérili- 
saient les  campagnes  ont  ainsi  toute  la  littératuire  pour 
adversaires  (2).  Qui  plus  est,  ce  genre  d'enseigjnement 
revêt  alors  un  caractère  élevé  qui  affermit  d'une  consécra- 
tion  morale  ce  courage  patient,  qui  rehausse  à  ^es  yeux 
l'utile  par  la  complète  notion  de  sa  fin  spirituelleL  «  Nulle 
>  nature  ne  produit  son  fruit  sans  extrême  travail  et  dou- 
»  leur,  »  écrivait  Palissy  pour  donner  au  labeur  sa  raison 
religieuse  ;  à  côté  Bellon  disait  :  «  Puis  donc  qiie  la  terre 
»  peut  recevoir  amendement  de  votre  ayde  et  vous  rendre 
»  une  dîme  de  profit,  tout  ainsi  ne  vous  deve?  épargner 
»  pour  elle  non  plus  qu'elle  ne  se  lasse  pour  vous.  »  L'éco- 
nomie rurale  prend  ainsi  du  premier  coup  son  sens  mo- 
derne de  science  du  développement  de  la  société.  Palissy 


(1)  n  faut  Ure,  sur  l'œuvre  sociale  de  Rabelais,  ringénieuse  légende 
de  H.  Léon  Noël. 

(3)  De  1535  à  1570,  la  Maison  rustique  et  les  rapsodies  agronomiques 
deLiebaut  et  Estienne  eurent  trente  éditions. 


LIVRE  III. —  DEUXIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  VIII.      341 

rappelle  «  une  philosophie.  »  On  ne  montre  pas  seulement 
dans  l'accroissement  de  la  culture  la  source  certaine  où  la 
société,  de  nouveau  affaiblie  par  la  guère  civile,  retrouvera 
la  vie  ;  on  tient  cet  accroissement  pour  Tunique  source 
légitime  de  force.  Le  travail  seul  est  donné  pour  fondement 
juste  au  bien-être,  et  ce  travail  on  le  convie  par  tous  les 
stimulants  moraux  à  maintenir,  à  augmenter  ses  efforts. 
Cette  chronique  latine,  d'un  affranchi  accusé  de  maléfices 
à  cause  de  sa  continuelle  réussite  et  qui  se  fit  absoudre  en 
amenant  au  forum,  à  défaut  de  ses  labeurs  quotidiens ,  de 
sa  vigilance  assidue,  ses  enfants  forts  et  dociles,  ses  araires 
bien  faits,  son  bétail  sain  et  vigoureux,  tous  les  écrivains  la 
reprennent,  l'accommodant  a  leur  époque ,  à  leur  localité 
propre  et  la  donnant  en  exemple.  Elle  est  dans  Bellon,  on 
la  trouve  dans  Palissy,  peu  après  dans  01ivier.de  Serres. 
Et  de  fait  il  était  de  notre  vaillante  race  de  travailleurs,  ce 
laboureur  d'Italie  que  Pline  a  illustré  (1)  ;  il  était  un  de 
ces  laboureurs  de  France  que  jamais  labeurs ,  privations , 
mépris  si  durs  qu'ils  fussent  ne  détournèrent  de  leurs 
soins  infatigables.  On  aime  à  lire  dans  l'agronome  man- 
ceau  (2),  comme  une  peinture  éminemment  nationale,  cette 
naïve  traduction  du  conte  romain  :  « ....  C'est  que  depuis 
»  vingt  ans,  quand  commençay  à  me  tenir  en  ce  pays  et 
qu'il  me  fallut  beaucoup  de  gens  pour  mon  labourage, 
ne  varlet,  ne  chambrière,  ne  fils,  ne  fille  ne  se  coucha 
après  moi  ;  et  ai  esté  le  premier  levé  ;  et  aussi  mes  bestes 
et  labourages  ont  prospéré  selon  ma  diligence.  » 

§  4.  —  L'exploitation  et  ses  méthodes. 

Evidemment,  un  autre  rôle  et  de  plus  hautes  ambitions 

(1)  Hist  nal.,  llv.  XVII,  chap.  viii,4. 
(S)  Ubi8uprày^,22, 
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que  dtr  temps  de  Charles  V  ou  de  Charles  Vtl  convenaieiH 
au  cultivateur  du  xvi«  siècle.  II  n'avait  cependant  ni  des 
moyens  ni  des  procédés  proportionnés  à  ses  progrès  comme 
individu  dans  la  société»  et  son  industrie  n'était  pas  au 
niveau  de  la  demande  de  production  que  présentait  le  vaste 
marché  ouvert  devant  lui.  De  même  que  nos  travailleurs 
ruraux  ne  possèdent  encore,  pour  la  plupart,  qu'un  outil- 
lage grossier,  restreint  et  suivent  obstinément  de  vieilles  et 
pauvres  traditions  de  culture,  de  même  on  les  voyait  à 
l'époque  dont  je  parle.  Nos  imperfections  sociales  les  ont 
maintenus  dans  cette  infériorité  agronomique.  Le  travail 
obstiné  et  le  temps  sont  restés  les  grands  auxiliares  de 
leur  industrie.  Ce  sont  les  seuls  auxquels  le  propriétaire 
du  sol  sut  faire  appel  quand  il  eut  besoin  de  plus  de 
revenus,  les  seuls  à  plus  forte  raison  où  le  laboureur  ait 
pu  recourir.  La  société  doit  d'avoir  duré  à  ce  que  ce  labou- 
reur ne  trouva  jamais  ce  travail  excessif  ;  il  doit,  lui,  ses 
progrès  à  ce  qu'il  s'y  réfugia  toujours  patiemment,  pour 
reprendre  son  pénible  chemin  en  refaisant  ses  épargnes 
anéanties. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  si  les  Coutumes  ne  se  préoccu- 
pent guère  du  mobilier  rural  et  de  sa  répartition  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  de  terre  ;  elles  répondent  à  l'état  des 
choses.  Les  seules  contrées  avancées,  les  pays  de  fermage 
ou  de  cultures  industrielles  font  figurer  dans  leurs  lois  le 
mobilier  d'exploitation  ;  c'est  pourquoi  on  y  distingue  les 
catheux  d'avec  ïes  autres  biens.  On  y  considère  en  géné- 
rai le  preneur  comme  propriétaire  des  ustensiles  agrico- 
les (1),  et  même  de  mobilier  de  prix  tel  que  les  cuves  et 
pressoirs.  Mais  partout  ailleurs,  l'usage  suffisait  pour  régler 
à  cet  égard  les  droits  de  chacun  ;  le  conducteur  d'héritage 

(1)  Normandie,  art.  517, 518,  Tourralne,  art.  226,  Berry,  chap.  iv,  art.  6. 
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put  rarement  posséder  à  lui  plus  que  quelques  tètes  d'un 
chétif  bétail  ou  les  instruments  grossiers  qu'il  se  construit 
lui-même  à  mesure  du  besoin,  et  contre  Tinefficadté  des- 
quels Palissy  s'élevait  bien  avant  la  science  moderne. 

Quant  à  c  l'art  d'agriculture,  »  comme  parle  ce  plus 
ancien  de  nos  agronomes  français,  c'est  très-exceptionnel^ 
lement  qu'on  le  trouve  un  peu  développé  à  cette  époque.  Il 
avait  dans  la  constitution  de  la  seigneurie  un  obstacle  à 
tout  progrès.  Le  seigneur  prenant  en  nature  beaucoup  de 
ses  redevances,  par  ehampart,  ferrage,  agrier,  etc.,  on 
avait  fixé  un  assolement  des  terres  qui  lui  assurât  chaque 
année  la  nature  et  la  quotité  de  produits  d'après  lesquelles  il 
réglait  ses  consommations,  ses  ventes,  toute  son  économie 
domestique.  L'immutabilité  des  soles  était  ainsi  devenue  la 
règle  des  tenures.  Gomme  il  arrive  toujours,  l'usage  reçu 
avait  mis  la  plus  grande  résistance  à  se  modifier,  en  sorte 
que  des  assolements  peu  productifs  s'imposaient  de  par  le 
droit;  quelques-unes  des  nouvelles  C!outumes  formulât 
encore  la  défense  absolue  de  changer  l'assolement  (1).  II 
faut  pourtant  dire  que  Ton  commençait  à  avoir  d'autres 
vues.  On  avait  fait  ce  progrès  notamment,  d'établir  dans 
l'acte  môme  de  conduction  les  rotations  de  la  culture,  et 
de  préciser  les  cas  et  la  limite  dans  lesquels  il  s^ait  loisible 
au  preneur  de  les  intervertir.  Une  coutume  locale  de  Berry 
excepte  de  Tinterdiction  générale  des  terres  que  le  sei- 
gneur avait  données  à  défricher  dix  années  avant  ;  celle 
de  Montargis  établit  l'entière  latitude  de  changer  la  nature 
des  récoltes  sous  l'unique  réserve,  pour  le  seigneur,  d'être 
prévenu  par  avance  et  indemnisé  s'il  y  avait  lieu  (2)  :  ce 


(1)  Artois,  tit.  I,  art.  62  ;  Amiens,  art.  197  ;  Blois,  chap.  x,  art.  130  ; 
Bourbonnais,  chap.  xxyi,  art.  353;  MennetoiiHBnir-Gher,  cbap.  I,  art  5. 
(S)  Montargis,  chap.  m,  art.  7. 
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sont  les  très-rares  exemples  de  liberté  d'assolement  qn'on 
trouve  à  cette  époque  >  mais  ils  prouvent  que  le  besoin 
en  était  ressenti  et  les  avantages  appréciés. 

L'assolement  lui-même,  d'ailleurs,  était  un  obstacle  à  une 
culture  un  peu  ricbe.  Il  avait  trois  modes.  Dans  le  Centre, 
sol  froid,  médiocre,  peu  habité,  on  pratiquait  encore  le 
système  des  nomades  ;  comme  le  produit  ne  dépassait  pas 
la  subsistance  (heureuses  les  populations,  s'il  l'eût  atteinte 
toujours  I  ),  comme  l'avenir  dès-lors  n'était  de  rien,  on 
défrichait  les  surfaces  herbacées  pour  en  épuiser  la  fécondité 
par  une  succession  plus  ou  moins  répétée  de  céréales,  puis 
on  les  abandonnait  de  nouveau  aux  végétations  spontanées. 
En  Provence  et  en  Languedoc  la  culture  ne  revenait  sur  le 
même  terrain  qu'une  année  sur  deux.  A  peu  près  par- 
tout ailleurs  c'est  de  trois  en  trois  années  seulement  qu'on 
ensemençait  (1).  En  général,  les  Coutumes  qui  avaient 
réglé  les  rotations  prescrivaient  cette  sole  triennale,  qui, 
dans  les  terres  riches  et  arrosées,  s'accordait  de  plus 
avec  l'existence  des  prairies  ;  ainsi  font  particulièrement 
Nivernais,  Romorantin,  Biois,  Marche,  Berry.  Mais  la  jachère 
plus  ou  moins  longue  et  plus  ou  moins  fréquente  formait 
ainsi  le  pivot  de  l'agronomie.  C'était  plus  qu'un  usage  ; 
indépendamment  de  ce  qu'elle  allait  de  soi,  avec  le  peu  de 
capital  disponible  et  le  peu  de  disposition  des  classes  sei- 
gneuriales à  aider  le  cultivateur,  la  longue  habitude  en 
avait  fait  comme  une  croyance  de  physique  :  «  Aussi  bien 
»  faut*il  que  la  terre  jouisse  des  fériés  et  repos  comme 
»  les  arbres  et  les  hommes,  »  écrivait  Bellon.  On  attribua 
à  ce  que  ce  principe  avait  été  enfreint  les  disettes  de  1560 
à  1565  ;  on  disait  que  par  soif  de  produit  on  avait  épuisé 
les  ressorts  de  la  terre,  nécessairement  affaiblis  depuis  le 

(1)  Cf.  Gasparin.  Cours  d'agiiculturey  t.  V. 
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temps  qu'elle  servait,  et  Ton  conseillait,  on  persi 
même,  à  ce  que  Quesnay  rapporte  (1),  d'arrach^ 
vignes  pour  fournir  au  blé  des  fonds  neufs. 

En  cela,  du  reste,  on  ne  faisait  que  donner  une  raison 
toute  relative  pour  la  raison  vraie  d'un  fait  naturel.  Malgré 
beaucoup  de  travail  et  quoique  çà  et  là  on  employât  déjà 
les  fumures  artificielles  ;  quoique  l'on  pût  voir  dans  quel- 
ques contrées,  comme  le  Maine,  «les  villageois  empressés  à 
»  espandre  fumier,  cendre,  terre,  ruines,  chaulx  et  tels 
»  autres  amendements  par  les  labours,  à  parquer  brebis 
»  par  campagnes  (2),  d  il  y  avait  forcément  diminution  de 
rendement.  La  jachère  ne  comportant  pas  la  moindre  intei\- 
sité  de  culture,  près  d'un  siècle  de  prospérité  agricole  avait 
épuisé  les  terres.  Pour  répondre  à  la  demande  constante  de 
céréales  que  le  marché  européen  lui  faisait  depuis  Louis  XII, 
l'agriculture  avait  envahi  les  pâturages  sans  savoir  assez 
en  créer  de  nouveaux,  et  le  bétail,  l'engrais,  le  produit 
s'étaient  amoindris  l'un  par  l'autre.  L'utile  aurait  été  de 
substituer  le  repos  des  alternances  au  repos  stérile  de  la 
jachère,  en  même  temps  c'^ût  été  la  chose  possible; 
mais  dans  l'ignorance  agronomique,  cette  théorie  des 
jachères  accompagnait  tout  naturellement  un  régime  social 
qui  ne  laissait  de  moyens  de  culture  qu'un  travail  excessif. 
Sous  ce  régime  aussi,  Tindividualisation  continue  et 
de  plus  en  plus  complète  de  ce  travail  s'offrait  comme  la 
source  la  plus  puissante  de  production,  puisqu'elle  était  pour 
les  classes  rurales  le  chemin  plus  direct  de  l'affranchisse- 
ment. 

Malgré  cela,  on  ne  resta  pas  sans  voir  ce.queBellonappelle 


(1)  Note  sur  la  xiii*  maxime  de  gouvernement  économique  d*un  royaume 
agricole,  édit.  Gaillaamin,  p.  02. 
(S)  BeUon,  Ubi  suprày  p.  20. 
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c  iR  fanlte  de  savoir  mettre  la  terre  en  valeur,  »  sans 
reconnaître  dans  cette  faute  ramoindrissement  des  revenus. 
On  comprit  de  môme  trës-bien  le  tort  que  faisait  la  perte  des 
prairies  ou  des  pâturages.  Pour  y  obvier,  quelques  Coutu- 
mes étaient  revenues  aux  anciens  règlements  sur  la  vaine 
pâture,  aux  défenses  de  clore  tout  ou  portion  des  héritages. 
La  coutume  du  Bourbonnais,  notamment,  interdit  de  clore 
plus  d'un  cinquième  des  fiefs  et  moins  encore  des  terres 
vilaines  (1).  Quelques  autres  avaient  eu  des  opinions  agri- 
coles plus  saines,  et  en  particulier  celle  de  Poitou  qui  veut 
que  les  preneurs  de  fonds  tiennent  annuellement  le  tiers  en 
pâturage,  le  tiers  en  blé;  le  tiers  en  guéret.  Mais  il  y  a 
plus  ;  d'une  part  la  nécessité  du  guéret  fut  attaquée  dès 
cette  époque ,  et  les  enseignements  par  lesquels  elle  le  fut 
duraient  sans  doute  modifié  le  système  de  culture  si  les  cir- 
constances l'avaient  permis.  Bodin  renversa  la  théorie 
physique  de  la  jachère,  montrant  <  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
»  la  terre  pour  vieillir  perdre  sa  vigueur  (2).  »  D'autre 
part  Palissy ,  que  sa  vie  tourmentée  avait  conduit  dans 
presque  toute  la  France,  analysait  l'œuvre  agricole  entière 
avec  l'autorité  de  l'expérience.  Il  expliquait  combien  on  y 
perdait  de  profits  par  le  peu  de  soin  et  le  mauvais  emploi 
des  fumiers  ;  plus  de  deux  siècles  avant  la  chimie  moderne, 
il  indiquait  la  fécondation  du  sol  par  les  sels  ammoniacaux. 
Le  premier  aussi  il  montrait  la  grande  plaie,  en  faisant 
voirie  dommage  que  l'agriculture  trouvait  à  ce  que  les 
vrais  propriétaires  du  sol  y  prissent  si  peu  d'int^èt  direct, 
et  à  ce  qu'on  ne  laissât  que  <  les  pauvres  ignorants  pour  le 
Gultivement  de  la  terre.  »  Mais  dus  cet  ordre  de  faits  les 
choses  existantes  ont  toujours  le  plus  d'approbateurs.  La 


(1)  Art.  181. 

(2)  ITfrwuprd. 
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c  mode  acGODSbunée  »  ne  trouvait  pas  on  empire  moiDS 
fort  qa'aojonrd'hm.  c  Qui  croirait  quelques  modernes»  »  dit 
fiellon»  c  penserait  que  maintenant  toutes  choses  sont  si 
»  bien  esclaircies  que  nous  avons  surpassé  nos  ancêtres 
»  principalement  en  Fagriculture.  »  Or,  à  ce  moment  on 
produisait  au  plus  de  quatre  à  cinq  fois  la  semence  ;  Olivier 
de  Serres,  cinquante  ans  plus  tard,  estimait  très-beau  qu'on 
eût  de  cinq  à  six.  En  rien  l'innovation  n'a  moins  de  prise 
et  n'est  plus  rebutée  que  dans  le  travail  des  champs,  car 
en  rien  les  intérêts  ne  doivent  moins  sortir  des  habitudes 
sans  être  certains  de  réussir.  L'état  des  choses  n'ajoutait  alors 
que  trop  de  poids  à  cette  raison  très-légitime  qu'ont  les 
routines  pour  durer.  Et  puis,  malgré  des  conditions  si  sou- 
vent défavorables,  les  classes  agricoles  avaient  élevé  leur 
sort  avec  les  vieilles  pratiques  :  il  était  d'autant  plus  moins 
aisé  de  les  convaincre  qu'elles  gagneraient  avec  d'autres. 
Quels  jours  moins  proprices  d'ailleurs,  pour  les  efforts  de 
la  science,  que  le  «  misérable  temps  »  de  guerres  civiles  au 
milieu  desquelles  ils  se  produisaient  I  a  Lorsque  les  fruits 
»  étaient  en  charge  même  à  ceux  qui  les  recueillaient,  > 
dit  trop  justement  Olivier  de  Serres  dans  le  siècle  d'a- 
près, (1)  «  à  quel  propos  vouloir  enseigner  à  cultiver  la 
»  terre?  » 

(1)  Théâtre  d'agrieuUuire,  dédicace  au  roi. 


CHAPITRE  IX. 


DE  LA  CONDITION  AGRICOLE  APRÈS  LES  GUERRES  DE  RELIGION. 


S  1.  —  Désordre  où  ces  guerres  ont  jeté  les  intérêts. 

Après  Texposé  que  je  viens  de  faire  des  changements 
apportés^  au  seizième  siècle^  dans  la  situation  des  classes 
rurales,  ont  peut  dire,  je  crois,  que  les  événements  publics 
retentiront  désormais  en  elles  avec  bien  plus  de  portée. 
Elles  se  sont  créé  plus  d'action  sur  les  choses,  mais  en 
aggravant  d'autant  leurs  vicissitudes.  A  la  fin  des  guerres 
de  religion  leurs  intérêts  matériels  sont  partout  gravement 
atteints,  et  Ton  doute  que  leur  existence  même  puisse 
se  refaire.  Il  se  produit  un  renoncement  universel.  Le 
cultivateur  a  perdu  toute  confiance  ;  on  ne  lui  voit  plus 
le  sentiment  d'avenir  qui  Ta  tant  de  fois  retiré  de  ses 
détresses.  En  1600,  aux  États  de  Normandie,  on  propose 
de  «  tout  quitter  au  roi  »  plutôt  que  de  consentir  de  nou- 
veaux subsides,  «  tant  la  guerre  avait  rendu  la  face  de 
»  la  terre  misérable  (1).  »  A  la  paix  le  premier  besoin, 
le  besoin  général,  urgent,  c'est  qu'on  reconstruise  le  plus 
large  possible  le  déguerpissement,  la  «  table  »  des  anciens. 

(1)  Le  président  Labarre,  Formulaire,  liv.  IV. 
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naufrages,  comme  Loyseau  l'appelle.  Ce  grand  juriste 
reprend  tout  d'abord  cette  matière  oubliée,  avec  un  déve- 
loppement qu'on  lui  avait  refusé  au  moyen-àge.  Dans  ces 
conflagrations,  en  effet,  le  cultivateur  n'était  plus  à  couvert 
sous  la  dépendance  ancienne.  Il  n'avait  plus  les  abris  ni 
les  ressources  du  fléf  ;  il  obéissait  pourtant  à  des  entraîne- 
ments d'esprit  qui  créaient,  par  l'inimitié  de  personne  à 
personne,  un  sauvage  besoin  d'anéantir.  Aussi  les  ruines 
n'avaient  été  si  profondes  à  aucune  date.  Les  preuves  s'en 
voient  partout.  Depuis  1560  où  l'Hospital,  en  prenant  les 
sceaux,  dépeint  <  la  grande  pitié  et  pauvreté  de  ses 
»  sujets,  »  jusqu'en  1600  où  elle  arrachait  à  Henri  IV  «  des 
»  larmes  de  pitié  (1),  »  il  n'y  a  de  préambules  aux  édits 
que  pour  retracer  la  misère  publique,  pour  montrer  «  les 
»  fermes,  cens,  quasi  tous  les  villages  inhabités  et  déserts, 
»  la  cessation  du  labour  presque  générale,  le  peuple  appau- 
»  vri,  presque  réduit  à  sa  dernière  ruine  (2).  » 

Si  l'on  veut  mesurer  la  profondeur  du  mal,  il  suffit  de 
remarquer  comme  on  descend  aux  détails  dans  ces  édits, 
à  quels  minimes  intérêts  on  étend  les  prévisions.  Quelle 
culture  plus  dénuée,  quels  cultivateurs  plus  faible  que  ceux 
à  qui,  avant  la  Ligue  déjà,  il  est  nécessaire  de  donner  un 
délai  de  trois  années  pour  les  dettes  et  d'interdire  toute 
aliénation  d'immeubles  afin  d'empêcher  des  contrats  spo- 
liateurs (3)  I  En  effet,  un  autre  état  pouvait-il  être  le  leur  ? 
Ils  sortaient  de  luttes  qui,  si  l'on  doit  se  fier  à  Froumenteau, 
avaient  dévoré  cent  mille  hommes  totalement  étrangers  aux 
armes,  brûlé  et  démoli  plus  de  deux  cents  villages  et  près 
de  cinq  mille  maisons  rurales  (4)  ;  qui  avaient  prélevé  par 

(1)  Règlement  des  tailles  de  1600. 

(2)  Ord.  du  16  mars  1596. 

(3)  Ord.  des  13  octobre  1571  et  22  août  1575. 

(4)  Secret  des  Finances,  résnmô. 
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VmptÀ  publie  cinq  milliards  de  livres  et  autant  par  les 
impositions  locales  ou  privées  (1)  ;  qui  avaient  fait  revivre 
sous  le  couvert  des  haines  ou  de  l'intérêt  de  parti  toutes  les 
anciennes  violences  et  extorsions  (2),  et  dès*lors  rouvert  les 
plaies  du  moyen-âge  dans  une  société  singuliirement  plus 
sensible.  Or,  ces  maux  si  grands  durèrent  vingt  années 
encore,  bien  insufBsamment  palliés  par  la  taxation  des 
vivres  et  des  salaires  (3),  par  la  réglementation  réitérée  des 
ventes  de  blé  et  de  bétail  (4),  par  rabaissement  du  taux 
des  prêts  (5)  ou  par  d'autres  encore  de  ces  expédients  des 
mauvais  jours. 

Et  le  trouble  résultant  de  ces  guerres  violentes  n'était 
pas  tout  !  Un  mal  nouveau  avait  joint  à  ce  retour  des  désor- 
dres économiques  et  des  abus  d'autrefois  un  accroissement 
notable  dans  les  difficultés  ou  les  charges  de  l'exploitation. 
Les  cultivateurs  s'étaient  vus  dépouiller  d'une  portion  de 
leurs  droits  de  dépaissance  et  d'usage  ;  ou  bien  l'on  avait 
rendu  tributaire  la  jouissance  de  ces  droits,  de  libre  qu'elle 
était  avant.  L'intérêt  qu'ils  avaient  à  ces  jouissances  s'était 
accru  à  proportion  du  développement  agricole.  Lors  de  la 

(1)  Voir  le  Préaffd>.  de  Vard.  de  Jnmet  1560,  et  Tart.  121  de  Vord. 
d'Orléans. 

(2)  Un  grand  nombre  de  textes  témoignent  à  quel  degré  les  abus  sei- 
gnenrianx  s'étaient  reproduits  en  ce  siècle.  Cf.  notamment  les  défenses 
renouvelées  par  l'art.  166  de  rord.  d'Orléans,  par  les  art.  183  &  985 
de  celle  de  Blois  ;  les  Cahien  du  Tiart  dans  ces  deux  assemblées  ;  les 
détails  fournis  par  Fromentau  ;  l'ord.  de  1581,  qui  institue  les  grands- 
jours  d'Auvergne. 

(3)  Edite  du  4  février  1567,  janvier  1572, 21  novembre  1577. 

(4)  Edite  de  juin  157L,  juillet  1573,  septembre  1574,  juin  1578. 

(5)  Edite  du  20  janvier  1567,  de  mars  1574;  Ord.  de  Blois,  1579,  art. 
102, 1605, 1609;  du  30  novembre  1565,qui  réduit  au  denier  12  (8 1/3  p.  100) 
le  paiement  en  argent  des  rentes  en  grain,  que  la  eherté  excessive  du 
blé  faisait  monter  jusqu'à  excéder  le  principal.  »  Cf.  mai  1686,  sur 
l'assistance  des  pauvres,  et  beaucoup  d'autres  édits  du  même  temps. 
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rédaction  des  Coutumes,  la  plupart  des  villages  possédaient, 
outre  les  usages^  des  terres  communes  très-étendues  (1)  ; 
beaucoup  même  s'étaient  construits  sur  elles.  Tout  le 
système  agricole  reposait  sur  la  dépaissance  que  ces  terres 
communes  procuraient  ;  cette  culture  arriérée  trouvait  là 
Tunique  compensation  à  son  insuffisance  de  fourrages,  et 
c'était  un  besoin  d'autant  plus  grand  à  cette  époque,  où 
l'on  voit  que  l'extension  des  céréales  avait  vicié  les  propor- 
tions de  la  culture.  En  tout  état  de  cause  d'ailleurs,  on  eût 
mis  un  grand  prix  à  jouir,  aux  meilleures  conditions  possi- 
bles, du  pacage  dans  des  forêts  que  les  documents  nous 
présentent  comme  couvrant  à  elles  seules  le  sixième  du 
territoire  (2).  Mais  c'étaient  autant  de  motifs,  pour  le  fisc  sei- 
gneurial, devoir  une  riche  source  d'exaction  dans  ces  objets 
de  jouissance  à  mesure  que  la  culture  s'étendait. 

La  législation  forestière  de  François  I"  était  venue  ouvrir 
cette  source  toute  grande.  J'ai  dit  qu'alors  il  avait  été 
urgent  de  préserver  le  domaine  public  de  l'envahissement 
des  cultures.  Mais  soit  la  crainte  de  ne  pas  atteindre  assez 
le  but,  soit  de  certaines  tendances  vers  les  intérêts  des 
gentilshommes,  tendances  d'ailleurs  manifestes  en  d'autres 
points,  le  gouvernement  royal  se  mit  à  réviser  les  titres 
d!usages,  à  cantonner  les  usagers,  à  arrêter  les  défriche- 
ments (3),  et  en  invitant  les  seigneurs  à  le  faire  comme  lui 
il  suscita,  de  leur  part,  une  campagne  judiciaire  pleine  de 
résultats  regrettables,  qui  eut  en  vue  de  reprendre  ou  frapper 
de  tributs  ces  possessions  précieuses.  On  mit  d'autant  plus 

(1)  V.  Hornac,  sur  la  loi  III  du  Digeste,  De  servit,  rust.  prad.  —  Plus 
de  cent  Goûtâmes  règlent  des  droits  d'usage,  et  il  s'en  trouvait  un  grand 
nombre  de  locaux,  restés  sans  être  écrits. 

(2)  Relation  de  Gavalli  en  1546,  dans  les  Ambattad,  vénit, 

(3)  Ord.  de  mars  1615,  art.  40  et  47,  de  janvier  1518,  artj  14,  24  et 

24 
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d'ardeur  dans  ces  entreprises  réactrices,  que  les  seigneuries 
étaient  aux  mains  de  possesseurs  avides  et  tenaces  par  cela 
même  du  peu  d'ancienneté  de  leurs  titres.  Bientôt  les 
représentants  du  pouvoir  public  durent  changer  de  rôle, 
mais  sans  que  leur  opposition  ni  les  plus  sincères  efforts  par*' 
vinssent  à  maintenir  la  justice  dans  les  décisions.  La  plus 
grande  iniquité  se  voyait,  car  en  beaucoup  de  cas  les  deman- 
deurs étaient  leurs  propres  juges  ;  dans  la  plupart  des  autres 
les  magistrats  avaient  le  même  intérêt  qu'eux,  et  les  mêmes 
passions  les  animaient.  L'abus  était  né  jusque  dans  les  tri- 
bunaux spéciaux  créés  en  vue  de  sortir  de  cette  partialité 

endémique  ;  l'appel  aux  juridictions  royales,  qui  fut  établi 
pour  la  révision  de  ces  jugements  spoliateurs  en  1560  et 
1566  (1),  resta  même  impuissant  à  les  arrêter.  Le  système 
de  la  concession,  qu'on  avait  substitué  aux  anciens  princi- 
pes comme  fondement  du  droit  seigneurial  ;  la  maxime 
((  nulle  terre  sans  seigneur,  »  devenue  presque  générale  ; 
beaucoup  d'édits  qui,  jusque  par  la  main  de  Henri  IV, 
avaient  eu  pour  but  de  rétablir  les  chasses,  engendraient 
chaque  jour  ce  mouvement,  Tautôrisaient  davantage  et 
rendaient  la  défense  moins  possible.  La  Coutume  elle-- 
même, en  certains  lieux,  avait  fini  par  trancher  la  question 
dans  le  sens  seigneurial  (2).  Dans  les  pays  de  franc-alleu, 
bien  plus,  la  résistance  était  devenue  à  peu  près  inutile  du 
moment  où,  contre  le  droit  antérieur,  sous  l'empire  des 
nouvelles  doctrines,  l'ordonnance  de  1518  avait  soumis  les 
usagers  à  l'apport  d'un  titre  ou  à  la  preuve  d'une  posses- 

(I)  L'art,  106  de  celle  de  1560  attribue  exclusivement  à  cette  Juridic- 
tion l'appel  de  ces  Jagements,  anparayant  portôsdeyantdescommissions 
spéciales  ;  celle  de  1566  dut  soumettre  spécialement  à  rappel  toutes 
les  décisions  rendues  par  ces  commissions. 

(S)  En  Bourbonnais  par  exemple,  dans  la  Coutume  de  U93,  après  un 
débat  ardent,  le  fait  de  la  Jouissance  avait  été  tenu  comme  un  titre  pour 
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sioD  suffisante  (1).  D'ailleurs,  quelque  part  que  l'on  fût 
parvenu  à  l'emporter  dans  les  questions  de  pur  usage,  on 
n'eût  pas  pu  triompher  des  triages  et  des  cantonnements 
que  les  édits  permettaient. 

Heureuses  cependant  les  populations  rurales,  si  elles 
n'avaient  vu  que  succomber  ainsi  leurs  droits  lentement, 
procès  par  procès  t  Mais  les  demandeurs  tout-puissants  n'at- 
tendaient pas  l'issue  de  leurs  procédures  trop  certaines.  Tan- 
tôt ils  s'appropriaient  le  fonds  avant  tout  jugement,  ou  im- 
posaient ceux  qui  en  avaient  la  jouissance,  et,  s'ils  redoutaient 
des  débats  à  venir,  ils  s'enhardissaient  du  désordre  public 
pour  voler  ou  anéantir  les  titres.  Tantôt  ils  obligeaient  les 
sujets  à  venir  succomber  dans  des  arbitrages  vénaux,  ou 
bien  les  épuisaient  de  contestations  pour  les  conduire  à  se 
dépouiller  eux-mêmes  ou  à  consentir  de  fausses  dettes,  qui 
justifiassent  les  redevances  dont  ils  les  chargeaient  (2). 

Voilà  par  quels  troubles  économiques  furent  assaillis  les 
nouveaux  intérêts  agricoles,  indépendamment  de  la  mau* 
vaise  situation  où  avait  dû  les  placer  l'action  démesurée  à  la- 
quelle n'avaient  pas  craint  de  s'essayer  des  personnes  déta- 
chées des  anciens  liens  comme  Tétaient  celles  qu'on  a  vues  se 
former  et  s'établir  au  commencement  du  siècle.  Si ,  sur  le 
terrain  politique,nul  ne  fut  vainqueur  ni  vaincu  dans  ces  luttes, 
si  l'on  transigea  d'épuisement,  il  y  en  a  une  raison  matérielle 


lei  usagers  (tit.  VIII,  art.  i)  ;  dans  la  rédaction  de  1621  la  joaissance 
devient  an  contraire  le  signe  d'une  concession  du  seigneur  et  un  titre 
pour  loi  (art.  121).  Voir  les  deux  Proeèi^erbaux,  dans  Richebourg, 
t.  m,  pag.  1208  et  1299. 

(1)  C'était  ropposé  deç  doctrines  suivies  avant,  aux  parlements  de 
Dijon  et  de  Provence  en  particulier.  Voir  les  ConniU  376  de  Pierre  de 
Castro,  et  154  de  Craveta. 

(2)  Voir  Védit  du  27  avril  1567,  Vord.  de  Blois,  1574,  art.  284,  la  dé- 
claration du  28  juillet  1657,  la  grande  ord.  d'avril  1667,  etc.,  Cf.  d'Es^ 
■uile,  Traité  dit  eamwiiinif,  ITTI,  ehap.  xi. 
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supérieure  :  la  nation  tout  entière  avait  perdu  ses  forces. 
La  fortune  privée  était  partout  frappée  dans  ses  sources  et 
obligée  à  une  liquidation  désastreuse.  Loyseau  ouvre  son 
Traité  de  la  garantie  des  rentes  en  disant  :  c  II  ne  se  voit 
»  de  procès  plus  fréquent  que  touchant  les  garanties , 
»  les  dissensions  >  les  cessions  de  biens,  les  déguerpis- 
»  sements  et  autres  telles  recherches  esquelles  l'extrême 
')  pauvreté,  maintenant  commune  aux  débiteurs  et  aux 
»  tenanciers,  contraint  un  chacun  à  employer  avec  peu  de 
»  plaisir  ce  commencement  de  paix  ;  »  ailleurs  (1),  quand 
il  a  énuméré  les  diverses  formalités  à  suivre  pour  la  cession 
forcée  des  héritages,  il  se  hâte  d'ajouter  :  c  Si  elles  ont  été 
»  de  saison  en  France,  c'est  maintenant  plus  que  jamais, 
»  en  ce  déclin  de  guerre  universelle,  auquel  on  peut  dire 
»  que  comme  les  malades  sentent  bien  plus  vivement  la 
9  faim  et  la  lassitude  quand  leur  fièvre  est  apaisée  que  pen- 
»  dantle  fort  de  leur  mal,  ainsi  maintenant  le  pauvre 
»  peuple  endure  plus  de  nécessités  et  sent  davantage  ses 
»  pertes  qu'il  ne  faisait  au  plus  fort  de  la  guerre.  Car  les 
»  debtes  sont  augmentées  des  intérêts  du  passé,  les  créan- 
9  ciers  plus  pressants,  et  les  débiteurs  plus  pauvres  que 
»  jamais.  Les  héritages  sont  diminués  en  toute  façon,  en 
»  revenus  annuels  faute  de  trouver  fermiers  ou  laboureurs, 
»  en  valeur  et  bonté  intérieure  à  cause  des  ruines,  démo- 
9  litions,  dégradations  advenues,  bref  en  prix  et  valeur 
x>  extérieure,  parce  que  chacun  maintenant  veut  vendre  et 
p  nul  ne  veut  acheter.  »  Les  campagnes  ne  s'étaient  pas 
encore  trouvées  atteintes  si  profondément,  par  cela  même 
que  les  personnes  n'y  avaient  jamais  été  aussi  responsa- 
blés  d'elles-mêmes.  Aussi  se  sentaient-elles  incapables  de 
rester  dans  les  conditions  civiles  que  la  révision  des  Gou- 

(1)  Dégnerpi8S9men$» 
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tûmes  avaient  fait  écrire.  Elles  ne  pouvaient  assez  fuir  ces 
conditions.  La  liberté  et  l'individualisation  du  travail,  si 
enviées  avant,  recherchées  comme  le  moyen  même  de 
dominer  les  circonstances,  elles  n'auraient  su  les  sup- 
porter. Elles  n'ambitionnaient  que  les  contrats  primitifs , 
les  plus  anciens  modes  d'établir  la  culture.  Il  fallait,  comme 
je  le  disais  plus  haut,  que  la  jurisprudence  reconstituât,  sur 
leurs  plans  les  plus  favorables,  les  plus  oubliés  des  moyens  de 
libération.  Jusqu'aux  environs  de  1610,  pas  un  juriste  ne 
disserte  sur  quoi  que  ce  soit  qui  touche  à  la  propriété,  à  la 
culture,  à  leurs  transactions  diverses,  sans  réagir  au  noim 
des  circonstances  contre  les  doctrines  ou  les  textes  reçus. 
Les  annotateurs  des  ouvrages  précédents  donnent  la  mesure 
de  la  différence  des  choses,  par  l'étonnement  qu'ils  expri- 
ment. Fontanon,  par  exemple,  en  traduisant  Mazuer,  ne 
conçoit  point  pourquoi  son  auteur  examine  «  si  le  débiteur 
»  peut  devancer  le  terme  ;  »  un  tel  fait  en  ce  temps  est  inouï 
et  la  clause  pour  le  valider  bien  inutile  aux  actes  :  «  non- 
»  seulement  elle  n'a  lieu,  »  ajoute-t-il,  «  mais  par  les  plus 
»  grandes  peines  et  diligences,  les  créanciers  ne  se  peu- 
vent payer  du  tout  (1).  » 


» 


S  l«  —  Esprit  de  progrés  qui  dicte  les  remèdes. 

Des  changements,  des  progrès  sociaux  comme  ceux  aux- 
quels le  seizième  siècle  s'était  employé  affaissent  pour  un 
jour;  mais  un  pays  qui  les  a  faits  ne  les  perd  plus.  Si  l'on 
veut  voir  quelles  racines  vivaces  la  personne  avait  prises, 
on  n'a  qu'à  regarder  aux  idées  générales,  aux  efforts  qui 
se  manifestent,  à  l'action  publique  si  je  puis  dire  qui  surgit 
dans  cette  société  brisée,  quand  la  restauration  des  exis- 

(1)  Voir  le  n*  20  du  tlt.  XXI. 
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tences  et  des  intérêts  y  devient  possible.  C'est  à  consolider 
les  conquêtes,  c*esl  à  les  garantir  contre  des  réactions  ren- 
dues faciles  par  Tépuisement,  que  se  portent  toutes  les 
préoccupations.  Le  cultivateur  n'en  a  point  d'autres  quand 
il  recherche  l'abri  des  contrats  d'autrefois  et  des  anciennes 
conditions  de  tenure  ;  de  même  ce  sont  elles  qui  animent 
la  jurisprudence  et  le  gouvernement. 

Le  plan  civil  qui  a  donné  aux  individus  de  la  classe 
rurale  une  vie  propre,  nul  dans  cette  classe  ne  le  vent 
sacrifier,  et  aucun  de  ceux  qui  tracent  ou  qui  règlent  la 
marche  des  choses,  par  leurs  actes  ou  par  leurs  doctrines, 
ne  pense  non  plus  à  lui  substituer  les  plans  d'autrefois.  Par 
exemple,  ni  juridiquement  ni  en  fait  la  seigneurie  ou  le 
fief  ne  se  voient  réédifiés.  Il  aurait  été  facile  de  les  rétablir 
peut-être  :  il  ne  se  trouve  personne  qui  le  propose.  On 
n'affaiblit  point  le  droit,  on  le  change  ;  on  diminue  simple- 
ment les  obligations,  on  les  descend  au  niveau  de  l'individu. 
On  redemande  à  d'autres  époques  leurs  procédés  pour  libé- 
rer la  culture  des  charges  foncières,  mais  c'est  afin  d'y 
mettre  la  personne  plus  en  position  de  se  relever.  S'em- 
ployer à  lui  refaire  ces  garanties  qu'elle  avait  rejetées  est 
comme  un  devoir  social,  que  ne  dédaignent  point  les  plus 
savants  et  les  meilleurs  esprits.  Voilà  pourquoi  Loyseau 
consacre  sa  grande  érudition  et  sa  dialectique  au  triste  tra- 
vail de  réédiûer  le  déguerpissement  avec  ses  latitudes  pri- 
mitives. Voilà  pourquoi  il  enseigne  à  l'appliquer,  comme 
«  le  remède  le  plus  convenable  à  présent  et  le  plus  commun 
)»  aussi,  même  es  coutumes  et  provinces  où  l'on  ne  savait 
»  ce  que  c'était  auparavant,  »  à  toutes  les  situations  pri" 
vées,  aux  simples  redevances  seigneuriales  aussi  bien  qu'à 
la  conduction  des  terres,  soit  que  les  engagements  fusseot 
directs  ou  indirects ,  quelques  clauses  contraires  qui  y 
eussent  été  écrites  ;  voilà  pourquoi  il  cherche  k  en  rendre 
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l'usage  plus  aisé  et  plus  efficace  en  y  simplifiant  et  la 
procédure  et  les  questions  d'arrérages  et  de  dommages. 
Il  dit  quelque  part,  après  avoir  combattu  des  prétentions 
trop  strictes  :  c  Si  cela  avait  lieu ,  il  y  aurait  maintenant 
»  beaucoup  de  pauvres  gens  en  peine  par  la  France,  veu 
»  qu'en  plusieurs  provinces  la  plupart  des  terres  ont  esté 
»  en  friche  depuis  ces  troubles,  et  qu'il  y  a  partout  moins 
»  d'acquit  de  labourer.  » 

C'était  là  la  considération  souveraine  alors.  Elle  rendait 
attrayant  ce  droit  rétrograde  lui-même  à  des  esprits  formés 
pour  d'autres  perspectives.  Ne  fallait-il  pas  ce  sentiment 
d'un  grand  intérêt  en  effet ,  pour  qu'avec  les  notions  que 
Loyseau  devait  avoir  d'un  état  économique  florissant  et  élevé, 
il  pût  s'ingénier  comme  il  le  fit  à  organiser  en  quelque 
sorte,  dans  l'usage  de  la  désertion,  premier  pas  du  déguer- 
pissement,  une  sorte  de  droit  public  qui  assurât  au  culti- 
vateur la  faculté  de  reprendre,  après  un  certain  délai,  la 
culture  abandonnée  (1).  Le  gouvernement  royal  obéit  à  des 
inspirations  pareilles  dès  qu'il  parvient  à  se  reformer.  Henri 
IV  et  Sully  n  ont  d'ambition  et  ne  voient  de  grandeur  qu'à 
replacer  leur  pays  dans  la  voie  sociale  marquée  par  le  mou- 
vement économique  et  juridique  du  siècle  précédent.  Le 
but  qui  devient  le  leur,  c'est  celui  qui  a  fait  substituer,  au 
reste  d'organisme  féodal  du  quinzième  siècle,  une  unité 
nationale  où  l'intérêt  résidât  dans  la  participation  de  tous 
les  intérêts  individuels  à  une  vie  et  à  un  développement 
propres.  Ils  ont  au  plus  haut  point  la  conscience  de  cette 
situation  nouvelle  et  du  devoir  qui  leur  est  commandé  de 
la  rétablir  et  de  l'étendre.  Élevés  dans  les  longues  luttes  de 
ce  temps,  en  hommes  qui  en  avaient  les  ardeurs,  l'idéal  et 

(1)  V.dans  le  Traité  du  déguerpitstmint,  le  Chap.  I,  Des  terrei  désertées, 
très-intéressant  de  ce  point  de  vue. 
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nullement  en  princes  ou  en  personnes  destinées  à  la  puis- 
sance, c'est  le  génie  des  choses  qu'ils  portent  ainsi  en  eux. 
La  gloire  de  leur  administration  n'est  incontestée  que  parce 
qu'elle  reconstitua  le  sol  devant  les  besoins  issus  du  cours 
des  idées  et  des  choses,  c'est-à-dire  parce  qu'elle  rouvrit  à 
l'individualité  un  champ  large,  solide,  fécond,  et  lui  restitua 
son  élan. 

Pour  l'historien  des  classes  agricoles ,  c'est  aux 
services  rendus  dans  cette  voie  que  doivent  être  mesurés 
désormais  les  gouvernements  et  les  hommes.  Voyons  à 
cette  lumière  ce  que  firent  les  uns  et  les  autres  pendant  les 
deux  siècles  qui  nous  séparent  de  1789. 


CHAPITRE  X. 


GOUVERNEMENT   AGRICOLE   DE   SULLY. 


Il  y  a  un  moment  des  divisions  publiques,  où  la  masse  se 
lasse  et  ne  demande  qu'à  contraindre  les  partis  au  repos. 
Dans  les  dernières  années  du  seizième  siècle,  quelque 
opinion  qui  fît  le  trouble,  les  campagnes  se  soulevaient 
contre  elle.  Les  Carcistes^  ïes  Razats,  les  Gauthiers  se  for- 
ment dès  1589  en  Limousin,  en  Normandie,  pour  chasser 
à  la  fois  catholiques  et  protestants.  Pacifier  était  donc 
facile,  à  qui  saurait  découvrir  les  ressorts  de  la  société 
gisante  et  lui  restituer  ses  forces. 

Un  profond  sentiment  de  la  tradition  sociale  fit  trouver 
ces  ressorts.  Sully  avait  au  plus  haut  point  la  notion  de  la 
France  agricole.  Cette  «  patrie  »  formée  siècle  à  siècle  au- 
tour du  patrimoine  rural  et  comme  résumée  dans  les  labeurs 
qu'il  coûtait,  nul  ne  l'a  aussi  bien  comprise  (1).  Là  unique- 
ment résida  pour  lui  l'assiette  économique.  Les  mêmes 
idées  animaient  le  roi,  et  ensemble,  en  faisant  converger  tous 

(1)  Danbigné,  BUt.  unwert,j  liv.  II. 

(S)  Un  des  premiers  il  a  dit  et  senti  ce  mot  :  c  Cette  pauvre  France,  ma 
chère  patrie  I  »  (Economies  royalesy  1. 1,  p.  173  (édition  anx  trois  Vertus 
couronnées),  c  Notre  France^  »  dit  anssi  Lanoue,  dans  le  même  temps. 
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leurs  actes  organiques  vers  la  consolidation  et  le  dévelop- 
pement de  l'individualité  agricole,  ils  donnèrent  véritable- 
ment à  notre  état  social  moderne  son  fond  solide.  On  peut 
dire  que  les  passions  qui  s'agitaient  si  ardemment,  depuis 
cent  années ,  pour  la  création  d'une  autre  activité  per- 
sonnelle et  d'autres  lois  publiques,  eurent ,  à  partir  d'eux, 
leur  théâtre  et  leurs  moyens  nécessaires. 

Mais  d'avoir  trouvé  et  suivi  si  justement  la  tradition  ne 
constitue  pas  le  plus  grand  côté  de  leur  œuvre.  lieur 
volonté  de  voir  juste,  l'effort  qu'ils  y  mirent ,  voilà  par 
où  elle  prend  toute  sa  hauteur.  C'est  l'étude,  l'étude  inces- 
sante, l'étude  des  faits  dans  leurs  manifestations  passées 
comme  dans  leurs  conditions  actuelles,  qui  a  rendu  cette 
œuvre  si  efficace.  Ils  oat  eu  en  quelque  sorte  à  chercher  la 
France  pour  la  relever,  il  leur  fallut  s'assimiler  sa  vie  pour 
la  conduire,  et  ils  ont  accompli  les  deux  choses.  Ils  se 
sont  livrés  à  une  enquête  sans  relâche,  «  aussi  biea  la  nuit 
»  que  le  jour,  sans  qqasy  le  loisir  de  prendre  ny  repos  py 
»  repas,  »  dit  Sully  lui-même  dans  se3  Mémoires  (1)  ; 
enquête  tenace,  qui  triomphait  de  l'incapacité  pu  de  la 
résistance  des  inférieurs.  Ils  ont  demandé  aux  statisUpQ? 
les  plus  persévérantes,  les  plus  ingénieuses  (2),  corrobo- 
rées par  l'inspection  minutieuse  des  provinces ,  tout  ce 
qu'elles  pouvaient  apprendre,  et  il3  ont  vu  le  pays  au  vrai, 
dans  sou  passé  et  son  présent  à  la  fois,  dans  sa  vitalité 
ijûiéme.  Aussi  ne  se  sont-ils  employés  à  le  faire  que  ce  qu'il 
voulait  être,  et  tout  ce  qu'il  pouvait  espérer  en  leur  tepipp 
a  été  réalisé  par  leur  travail  commun. 
Comme  les  choses,  comme  les  situations,  les  vices  de 


(1)  Ofeonom.,  1. 1,  p.  94i. 

(3)  Voir  les  Frojeu  pour  Ut  finances  cle  ;5$Q^  1^97,  1599;  iiid^*  P* 
4Q0, 402,  404. 
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l'Etat  avaient  changé.  II  ne  s'agissait  plus  qae  très-secon- 
dairement des  désordres  seigneuriaux  ;  le  gouvernement 
lui-même  était  devenu  le  moyen  et  le  centre  de  désordres 
différents.  C'étaient  des  faits  plus  graves  dans  leurs 
résultats  pour  les  campagnes  5  parce  qu'ils  agissaient  sur 
une  grande  surface  et  avec  une  action  d'ensemble  puissante. 
Us  avaient  commencé  sous  les  derniers  règnes  à  produire 
leurs  effets  malheureux  et  ils  menaçaient  ouvertement 
d'en  produire  davantage.  A  mesure  que  la  royauté  avait 
grandi,  l'esprit  d'abus  s'était  transporté  de  la  seigneurie, 
où  les  lois  et  les  choses  ne  lui  laissaient  plus  qu'un  rôle 
réduit,  dans  Fadministration  publique  où  la  complication 
des  ressorts,  jointe  aux  principes  d'inégalité  qui  présidaient 
à  l'état  social,  ne  lui  présentaient  que  trop  de  chances  de 
succès.  Les  tailles  n'avaient  pas  été  seulement  assises 
injustement  et  perçues  avec  excès  (1)  ;  depuis  longtemps 
elles  étaient  détournées  en  partie  par  les  agents  qui  les 
levaient,  et  on  les  avait  vues  déjà  dissipées  pour  les  besoins 
de  cour  on  pillées  par  les  grands  dont  il  fallait  acheter  les 
services  ou  la  paix.  Elles  s'étaient  accrues  beaucoup, 
uniquement  par  ces  causes;  le  seul  règne  de  Henri  m 
avait  pu  faire  présager  les  proportions  que  prendrait 
par  là  leur  extension.  Sully  se  posa ,  comme  premier  pro- 
blème de  gouvernement,  que  le  trésor  royal  devint  toujours 
plus  riche  en  touchant  tous  ses  revenus  propres ,  qu'il 


(1)  Préambule  de  l'édit  de  mars  1600  :  c  Sur  les  pUlntes  des  abus,  iné- 
»  galités,  malversaUons  et  exacUons  (joi  se  commettent  en  la  levée  et 
»  perception  des  tailles...  mesme  de  ce  que  l'égalité  n'a  esté  gardée  par 
»  les  cstens  aa  département  des  paroisses,  moins  encore  par  les  asséemrs 
»  en  rassiette  et  es  tai^  des  particollers  habitants  qa'ils  ont  gratl- 
»  fiés,  surchargés  et  exemptés  comme  il  lenr  a  plea,  sans  7  garder  d'au- 
»  tre  régie  qae  celle  de  lenr  passion  et  intérest...  ;  »  C'est  la  première 
manifestation  d'un  mal  qoi  va  grandir  pendant  deux  siècles. 
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cessât  de  les  dépenser  sans  profit ,  qu'il  prit  de  moins  en 
moins  au  cultivateur  les  siens ,  que  ce  cultivateur  ne  portât 
de  l'impôt  que  sa  part  normale.  Il  visait  à  ce  que  la  culture 
trouvât  dans  ses  bénéfices  naturels  les  ressources  quoti- 
diennes qui  doivent  alimenter  ses  entreprises. 

Il  y  avait  un  autre  problème  déjà  grave  :  il  importait  de 
tourner  vers  les  œuvres  utiles  les  hautes  classes  de  la 
société.  Ces  classes  dominaient  le  travail  rural  par  leurs 
possessions,  et  cependant  elles  en  étaient  éloignées  par  la 
nature  guerroyante  que  leur  existence  politique  avait  revê- 
tue trop  longtemps,  ainsi  que  par  la  constitution  de  leurs 
revenus  en  majeure  partie  formés  d'impôts  ou  de  prélève- 
ments purs.  Elles  restaient  étrangères  ou  indifl^érentes  aux 
vicissitudes  de  la  culture  et  elles  tendaient  à  faire  passer 
dans  les  mœurs  des  habitudes  anti-rurales.  Tous  les  riches, 
se  modelant  sur  les  gentilshommes,  en  cela  comme  en  tout 
ce  qui  semblait  privilège,  l'œuvre  agricole  restait  aux  plus 
dépourvus,  aux  mains  de  ces  «  pauvres  ignorants  »  où 
Palissy  regrettait  tant  de  la  voir.  Il  était  d'autant  plus 
facile  de  la  grever  dans  ces  mains  peu  aptes  à  se  défendre, 
et  on  l'y  grevait,  de  plus  en  plus,  les  aisés,  de  quel- 
que classe  qu'ils  fussent,  se  faisaient  anoblir  pour  être 
exempts  des  tailles  ;  ils  s'ôtaient  les  charges  du  sol,  comme 
UQe  sorte  de  conséquence  logique  de  ce  qu'ils  en  fuyaient 
les  soins. 

Henri  IV  et  son  ministre  ne  portèrent  pas  de  ce  côté 
moins  d'attention.  Ce  qu'au  récit  de  Peréfixe  le  roi  disait 
aux  grands,  «  qu'il  serait  bien  aise  qu'ils  s'accoutumassent 
»  à  vivre  chacun  de  son  bien,  et,  puisqu'on  jouissait  de  la 
»  paix,  qu'ils  allassent  voir  leurs  maisons  et  donner  ordre 
»  à  faire  valoir  leurs  terres,  »  il  le  disait  par  opinion  éco- 
nomique et  par  esprit  d'organisation  sociale,  autant  que  dans 
l'intérêt  de  son  pouvoir.  Sully,  lui,  l'avait  pour  but  fixe  et 
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réfléchi.  Il  désirait  que  la  culture  attirât  à  elle  les  grands 
propriétaires,  une  fois  rehaussée  par  la  considération  publi- 
que. Si  Ton  pouvait  voir  le  fief  se  refaire,  en  tant  du  moins 
que  forme  d'agronomie,  la  culture  s'accroîtrait,  elle  profite- 
rait des  dépenses  auparavant  dissipées  dans  le  luxe  des 
villes.  Le  grand  ministre  était  très-justement  imbu  de  l'opi- 
nion qu'en  vertu  de  conditions  déjà  bien  anciennes,  irré- 
médiables peut-être,  rien  de  général  et  d'efficace  ne  pouvait 
se  faire  en  France  qu'administrativement,  et  il  espérait 
contribuer  à  cette  transformation  rurale  qui  aurait  été  si 
heureuse,  quand  il  concentrait  presque  toute  la  tâche  du 
gouvernement  à  amener  dans  les  campagnes  l'activité  de 
production.  U  y  voyait  la  source  d'un  bien-être  continu,  dans^ 
lequel  l'Etat  trouve  sa  plus  certaine  puissance.  On  peut 
aisément  suivre,  dans  les  OEconomies  et  les  Ordonnances,  le 
développement  de  ces  idées  chez  Sully.  Je  n'en  voudrais 
pour  indices  que  l'art.  37  de  l'édit  de  mars  1600  :  «  La 
»  force  et  la  richesse  des  rois,  etc....,  »  et  son  discours  au 
sujet  de  la  liberté  du  commerce,  demandée  par  les  villes 
ligueuses  (1). 

C'est  le  plan  à  vrai  dire  moderne  de  l'administration  pu- 
blique, que  de  rendre  aux  dépenses  et  générales  et  privées 
leur  destination  régulière,  pour  tirer  du  travail  qu'elles  en- 
gendrent des  recettes  de  Trésor  qui  croissent  constamment 
et  qui  s'élèvent  d'autant  plus  que  ce  travail  est  plus  libre  et 
stimulé.  Ce  plan  n'était  pas  alors  si  facile  à  suivre  qu'il  nous 
le  paraît  maintenant.  Une  fois  pris  cependant,  il  ne  fallut  que 
trois  années,  de  1597  à  1600,  pour  que  le  progrès  s'attestât 
partout.  Ce  progrès  fut  soutenu  après  par  la  persistance 
des  vues,  par  l'étude  exacte  des  choses  et  il  ne  s'arrêta 
plus  jusqu'au  malheureux  jour  où  l'assassinat  du  roi 

(1)  Œconomùs,  t.  I/p.  115,  et  t.  II,  p.  S66. 
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rouvrit  le  champ  am  vices  d'organisation  que  la  société 
avait  en  elle.  L'administration  de  Sully  dompte  durant 
quinze  années,  et  souvent  malgré  le  monarque ,  ceui  de 
ces  vices  qui  affectaient  les  recettes  publiques  dans  leur 
rentrée  ou  leur  emploi.  Les  intérêts  agricoles  ne  se  voient 
pas  seulement  allégés  ainsi  d'un  de  leurs  grands  fardeaux; 
la  remise  des  impositions  arriérées ,  la  révocalion  de  tous 
les  anoblissements  concédés  depuis  Henri  m ,  la  poursuite 
rigoureuse  des  terres  taillables  dans  les  mains  nobles  leur 
apportent  un  ressort  tout  nouveau»  et  des  mesures  qui 
mettaient  toujours  plus  en  eux  le  centre  de  l'activité  sociale 
font  prendre  à  ce  ressort  la  plus  grande  action.  Impôts 
somptuaires  et  abaissement  du  taux  des  rentes»  afin  de 
faire  rechercher  par  les  riches  les  revenus  et  les  soins  du 
sol  ;  tarifs  des  prix  et  des  salaires  qui  équilibrassent  au 
mieux»  le  lendemain  de  si  profonds  bouleversements»  les 
frais  et  les  rendements  ;  moyens  de  droit  fournis  aux  popu- 
lations pour  récupérer  les  dépaissances  ou  les  communaux 
qu'on  leur  avait  soustraits  ;  augmentation  des  échanges  par 
l'ouverture  des  voies  de  transport  ;  encouragements  qui 
fissent  mettre  en  valeur  des  marais  laissés  jusqu'alors  in- 
cultes faute  d'avances»  faute  de  sécurité»  et  qui  sont  devenus 
depuis  les  plus  riches  fonds  de  la  France  ;  tout  cela  préparé 
de  loin  et  simultanément»  étudié  dans  les  moindres  détails» 
édicté  graduellement  et  à  propos  »  m  par  ordre  et  par 
»  degré»  selon  les  saisons  et  occasions»  et  non  pas  préma^ 
9  turément  ni  à  contre-temps»»  disent  elles-mêmes  les 
OEconomies,  tout  cela  porte  au  comble  le  travail»  la 
prospérité  des  champs»  l'aisance  privée* (1). 

(1)  T.  I,  p.  873,  etc.  Je  crois  inutile  de  donner  les  dates  de  chaciin  de 
ces  actes  bien  connus.  On  peut  voir  la  suite  des  idées  et  des  projets  de 
Sully  relativement  aux  voies  de  communications  et  aux  débouchés 
T.  II,  p.  20,  225  et  suiv.,  258.  —  La  législation  pour  le  dessèchement 
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Cette  administration  bie&fai^ante  semble  avoir  ea  dans 
sa  main  tonte  semence  utile.  A  ce  n^nnent  où  les  campa-^ 
gnes  rétablies»  avides  d'onvrage  devant  une  demande  de 
denrées  qu'on  n'avait  jamais  vue  si  active,  pouvaientrecevoir 
les  leçons  de  la  science»  Olivier  de  Serres  vient  donner» 
dans  le  Théâtre  d*ÀgrieuUure  (1)»  le  plus  complet  ensei- 
gnement agronomique  qui  ait  encore  été  écrit.  On  dirait 
que  ce  beau  livre»  où  toute  Tagronomie  antique  revit  sous 
le  sentiment  moderne  le  plus  vif  et  le  pins  vrai»  est  un 
autre  des  actes  gouvernementaux  si  féconds  de  cette  trop 
brève  époque»  Il  procède  de  la  même  vue  patiente  et  exacte 
des  choses  ;  il  est  animé  par  le  même  accord  de  la  tra- 
dition avec  le  religieux  amour  d'un  présent  qui  avait  coûté 
tant  d'efforts  et  qui  promettait  l'avenir  si  ardemment  pour- 
suivi ;  il  s'inspire  de  la  même  notion  sociale.  Précieux 
pour  l'industrie  rurale  par  les  choses  de  pure  pratique  » 
il  l'eût  ramenée  à  une  économie  normale  en  lui  assurant 
des  engrais  ;  à  l'agriculture  d'alors»  appauvrie  faute  de 
bétail  et  par  excès  de  céréales»  il  trace  cette  règle  trop  peu 
suivie  encore  :  «  Donner  les  deux  tiers  du  domaine  à  la  prai- 
rie» forest  et  pâturage  ;  »  les  fourrages-racines»  les  tiiffieps 
ou  navets  de  diverse8SQrte5»font  aussi  par  lui  leur  entrée  dans 
l'agronomie  française  (2).  Mais  au-dessus  de  ces  préceptes 
techniques»  au-dessus  des  théories  et  des  exemples  les 
mieux  trouvés  pour  rendre  les  champs  prospères»  on  sent  dans 

des  marais,  de  1606  à  1610,  législation  souvent  reprise  josqn'k  1656, 
est  certainement  la  pins  grande  conception  gouvernementale  que 
puisse  enregistrer  notre  histoire  agricole. 

(1)  Publié  en  1600. 

(9)  le  ne  crois  pas  qae  la  valeur  agricole  d'Olivier  de  Serres  ait  étô^ 
mieux  appréciée  q[ue  par  M.  Gasparin,  dans  la  Préface  qu'il  avait  écrite^ 
pour  une  édition  populaire  du  Théâtre.  L'édition  n'a  pas  été  faite; 
mais  cette  préface  se  trouve  dans  le  Journal  d'Agriculture  pratique  de 
1819. 
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Olivier  de  Serres  l'idéal  qui  animait  Sully.    Une  France 
reposant  sur  la  possession  et  le  travail  de  la  terre  ;  une 
*  société  dans  laquelle  Thomme  aurait  cette  vigueur  morale 
que  donne  la  vie  rustique,  où  le  travail,  accepté  comme  un 
devoir  en  quelque  lieu  qu'il  soit  départi,  fonderait  seul  la 
richesse  et  où  la  richesse  rurale,  comme  la  plus  indispen- 
sable et  la  plus  juste  de  toutes,  dominerait  et  commande- 
rait l'économie  publique,  voilà  leur  pensée  commune.  Pen- 
sée inspirée  par  le  temps,  du  reste,  et  à  laquelle  il  y  a  un  peu 
d'anachronisme  à  reprocher  un  parti-pris  contre  les  manu- 
factures i  Tout  autre  intérêt  que  celui  de  la  culture  du  sol 
demeurait  encore  exceptionnel  à  cette  date  ;  et  puis,  nulle 
condition  réalisait-elle  mieux,  pour  Tindividu,  l'activité 
indépendante  et  austère  qui  était  la  conclusion  pratique 
de  la  Réforme  ?  Le  caractère  qu'Olivier  de  Serres  imprime 
à  soA  propriétaire-cultivateur  est  celui  qu'on  a  vu  aux  la- 
boureurs de  Palissy  ;  ils  appartiennent  ensemble  à  un  type 
commun  ;  ils  sont  dans  l'existence  privée  ce  que  s'étaient 
montrés,  dans  la  vie  politique,  tous  ces  grands  huguenots 
dont  Sully  est  une  des  dernières  ligures  historiques,  et  ce 
qu'il  tâchait,  lui,  que  fût  le  gouvernement  même. 

Depuis  le  treizième  siècle ,  l'agriculture  en  France  n'a 
pas  eu  de  moment  plus  propice  pour  s'établir  sur  le  plan 
heureux  que  des  pays  voisins  ont  su  lui  donner  ou  lui  main- 
tenir. Sinon  le  fief  ancien,  le  fief  en  tant  que  grande- 
propriété  a  pu  alors  se  refaire.  L'administration  de  1600 
ne  l'a  pas  protégé  dans  ce  but  ;  il  n'a  reçu  d'elle  rien  de 
plus  que  les  moindres  individualités  agricoles;  elle  visa 
à  faire  jouir  la  pp^ûonne  du  droit,  voilà  tout.  Mais  du 
^oins  pii^  ^^  fit  rien  pour  détourner  le  fief  d'un  plan 
-•-->  rien  pour  l'y  menacer  s'il  s'y  était  engagé.  A 
^uoun  possesseur  bien  plus  sa  législation  économique 
^^^urait  u^i^^J^  profité,  et  Ton  n'est  pas  hors  de  la  vérité  en 
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disant  qu'elle  attendait  de  lai  dans  les  faits  ruraux  une 
prééminence  que  son  importance,  très-considérable  encore, 
lui  commandait  naturellement  de  prendre.  Malheureuse- 
ment, c'est  le  trop  petit  nombre  des  possesseurs  de  fief  qui 
inclinait  vers  l'existence  agricole.  L'attrait  des  distinctions 
et  du  privilège  était  pour  la  masse  une  sorte  de  tempé- 
rament natif,  qui  ne  lui  laissait  voir  que  comme  infime 
une  telle  existence  ;  le  gouvernement  de  Sully  ne  dura  pas 
assez  pour  changer  le  courant.  La  restauration  sociale 
qu'il  opéra  semble  n'avoir  donné  aux  seigneurs  qu'un 
nouveau  besoin  d'abus  et  de  nouveaux  moyens  de  s'y  livrer. 
Comme  d'autres  qui  s'étaient  faites  avant,  comme  plus 
d'une  qui  eurent  lieu  depuis,  l'avantage  en  revint  tout 
au  cultivateur  proprement  dit,  aux  classes  spécialement 
rurales. 

Mérite  rare  jusqu'ici,  cet  avantage  se  produisit  sans  que 
le  gouvernement  eût  excité  les  convoitises  de  ces  classes 
contre  les  grandes-possessions.  Il  sut  la  valeur  qu'avait 
prise  le  petit  patrimoine  ;  il  l'accrut  même  intentionnel- 
lement, donnant  à  ce  patrimoine  des  occasions  de  se 
multiplier  ;  on  le  voit,  près  de  la  fin,  faire  des  aliénations 
du  domaine  en  lots  restreints,  parce  qu'il  avait  la  certi- 
tude que  les  prix  seraient  haussés  par  la  concurrence,  et 
aussi  parce  qu'il  était  sûr  de  procurer  dans  chaque  lot  les 
rendements  élevés  qui  se  voyaient  grâce  à  lui  dans  les 
terres  du  paysan  (1).  Mais  en  cela  il  n'y  avait  rien  que  de 
juste.  Le  progrès  s'était  accompli  normalement.  Chacun, 
remis  en  possession  de  son  état  d'avant  les  guerres,  avait 
grandi  à  sa  place  propre,  et  l'on  n'avait  plus  besoin  de  cher- 
cher des  stimulants  pour  la  production  rurale  en  dehors  de 
son  cours  régulier. 

(1)  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances  de  France,  année  1608. 
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Avec  plus  de  temps,  cette  administration  vraiment  droite 
aurait  établi  définitivement  les  forces  économiques  de  notre 
pays  dans  leurs  voies  naturelles.  Les  ambitions  perturba- 
trices» les  éléments  de  réaction  dans  la  société  se  seraient 
vus  éteints  ou  r^rtés  vers  d'autres  buts.  Les  dix  années 
qu'elle  eut  pour  aplanir  le  terrain  si  profondément  décbir é 
et  appauvri  dont  elle  hérita,  avaient  sufS  pour  tripler  la 
richesse  privée  (1).  Ni  les  grandes  entreprises  commer- 
ciales qui  s'ouvrirent  peu  après,  ni  le  développement  indus- 
triel qui  alla  croissant  d^uis,  n'auraient  été  possibles 
sans  ces  années  fécondes. 

Aussi  ne  saurait-on  trop  le  dire  :  c'est  un  lieu  commun 
peu  juste  de  l'histoire,  que  d'accuser  Sully  d'un  esprit 
d'exclusion  vis-à-vis  de  l'industrie  et  du  commerce.  Il 
pensait  plutôt  que  ni  Tindustrie  ni  le  commerce  n'avaient 
de  chances  sans  une  agriculture  vigoureuse,  dans  une 
société  dont  le  fond  premier,  l'organisation,  la  vitalité 
toute  entière  reposaient  sur  la  possesion  territoriale  ou  le 
travail  des  terres  ;  il  tint  les  œuvres  agricoles  pour  plus 
utiles  qu'une  fabrication  ou  des  transports  sans  demande 
assurée,  et  surtout  il  trouvait  ces  œuvres-là  préférables 
aux  gains  sans  travail  ou  aux  stériles  déplacements  de 
richesse  que  l'on  ne  tarda  pas  à  chercher  dans  les  illusions 
et  dans  les  jeux  déloyaux  du  crédit.  Nul  n'a  dirigé  l'activité 
sociale  en  ayant  une  vue  plus  exacte  des  lointafns  horizons 
où  elle  devait  atteindre  :  il  ne  faut  que  lire  quelques  pages 
des  OEconomies  pour  en  trouver  la  preuve  ;  mais  nul  ne 
sut  aussi  la  mieux  proportionner,  et  c'est  par  là  qu'il  put 
faire  surgir  du  chaos  des  guerres  civiles  une  nation  capable 
de  prendre,  même  après  les  désordres  économiques  de  la 
minorité  de  Louis  XIII,  la  grande  existence  politique  à 


(1)  Œconomiet,  t.  III,  p.  123.—  Cf.  t.  II,  pag    836. 
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laquelle  Ridbbeliea  nous  éim^.  C'est  dooc  sa  gloire  que 
d'avoir  pris  pour  rôle  de  créer  ainsi  les  forcer  sociales  par 
la  réorgaoisatiojQi  du  travail  agricole  ;  car  itout  un  siècle 
après  lui  vivra  de  sod  œuvre.  Les  coateiaporains  ne  s'y 
sont  pas  trompés.  C'est  cette  ceuvre  même  qu'ils  admirent, 
et  Ton  ne  voit  point  qu'ils  en  conçussent  une  autre.  Quand 
plus  tard  les  campagnes  furent  redevenues  désertes,  le 
souvenir  des  jours  de  ;bien-être,  d'expansion,  de  vie  libre 
et  fécoùde  que  son  souvenir  rappelait  faisait  la  consolation 
de  ceux  qui  en  avaient  joui.  «  L'idée  qui  me  reste  de 
j>  ces  temps-là  me  donne  la  joie,  »  écrivait  l'abbé  de  Ma- 
roUes  ;  «  je  revois  en  esprit  la  beauté  des  campagnes  d'alors. 
»  Il  me  semble  qu'elles  étaient  plus  fertiles  qu'elles  n'ont 
»  été  depuis,  que  les  prairies  étaient  plus  verdoyantes 
»  qu'elles  ne  sont  à  présent,  que  nos  arbres  avaient  plus 
»  de  fruits.  Il  n'y  avait  rien  de  si  doux  que  d'entendre  le 
]>  ramage  des  oiseaux,  le  mugissement  des  bœufs  et  les 
»  chansons  des  bergers.  Le  bétail  était  mené  sûrement 
»  aux  champs,  et  les  laboureurs  versaient  les  guérets  pour 
»  y  jeter  du  blé  que  les  leveurs  de  taille  et  les  gens  de 
»  guerre  n'avaient  point  ravagé  I  On  ne  se  plaignait  pas 
»  comme  aujourd'hui  des  impositions  excessives.  » 

Les  contemporains  ont  raison  de  ne  parler  qu'avec 
attendrissement  de  cette  époque  heureuse.  Les  dépositaires 
du  pouvoir  public  y  avaient  mis  en  pratique  ce  principe, 
par  eux  placé  comme  au  frontispice  leurs  actes  dans  l'édit 
du  8  avril  1595  :  «  La  force  et  Ja  richesse  des  rois  et  prin- 
»  ces  souverains .  consiste  dans  l'opulence  et  nombre  de 
»  leurs  subjects,  et  le  plus  grand  et  légitime  gaing  et  re- 
»  venu  des  peuples  procède  principalement  du  labour  et 
»  de  la  culture  de  la  terre  (1).  »  Jamais,  avant,  les  par- 
ai Préambule  de  Tédit.—  Cf.  celui  de  l'édit  de  décembre  1606  :  «  Entre 
tous  les  moyens  licites,  etc..  » 
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soDnes  conviées  à  la  recherche  des  biens  matériels  n'y 
furent  aussi  moralement  conduites  ;  jamais  leurs  intérêts 
si  chers  de  libre  activité  et  de  possession  ne  furent  élevés 
si  rapidement  et  si  haut  ;  jamais  la  société  ne  se  vit  engagée 
dans  un  progrés  aussi  franc  et  aussi  direct.  On  ne  jouit 
vraiment  qu'alors  des  conquêtes  de  la  Renaissance.  L'ad- 
ministration de  Henri  lY  et  de  Sully  n'avait  pas  seulement 
clos  les  luttes  ;  elle  avait  assis  sans  retour  l'existence  indi- 
viduelle dans  les  nouvelles  conditions  en  vue  desquelles  ces 
luttes  étaient  devenues  si  violentes  ;  elle  avait  ouvert  au 
progrès  public  des  chemins  que  les  réactions  les  plus 
intenses,  les  plus  funestes,  demeurèrent  impuissantes  à 
fermer. 


\ 
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CHAPITRE  XI. 


l'inégalité  et  le  privilège  d'exemption  d'impôt  dans 

LEURS  rapports  AVEC  LES  INTÉRÊTS  AGRICOLES. 


L'esprit  de  cour,  en  succédant  avec  Marie  de  Médicis 
à  l'esprit  d'Çtat,  rouvre  les  voies  à  des  pratiques  de 
gouvernement  qui  feront  revivre  les  vices  les  plus  ou- 
bliés. Les  classes  rurales  vont  se  retrouver  aux  prises 
avec  les  pires  de  leurs  anciens  maux.  Un  état  stérilisant 
comme  celui  dont  on  n'avait  pu  sortir  que  par  la  ré- 
volution communale ,  aura  maintenant  pour  cause  le 
même  pouvoir  qu'on  avait  vu  tant  combattre  l'état  sei- 
gneurial et  qui  n'avait  tant  grandi  que  parce  qu'il  y 
soustrayait  les  sujets.  La  royauté,  devenue  la  seigneurie 
universelle,  a  vu  se  grouper  autour  d'elle,  pour  être  proté- 
gés dans  de  derniers  moyens  d'abus  ou  pour  participer  aux 
bénéfices  que  la  puissance  procure,  les  anciens  possesseurs 
d'avantages  seigneuriaux,  les  immunes,  les  riches  en  pos- 
session d'acheter  l'immunité  ou  de  se  la  faire  assurer 
illicitement  ;  ils  forment  sous  son  égide  une  sorte  de  société 
à  part,  qui  semble  ne  prendre  que  plus  de  droits  à  exploiter 
l'autre  à  mesure  que  le  progrès  général  se  marque,  en 
sorte  qu'à  diverses  reprises  les  campagnes  seront  repla- 
cées sous  une  telle  oppression,  et  le  pays  dans  une  détresse 
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matérielle  si  grande,  que  le  changement  des  lois  sociales 
paraîtra  de  nouveau  le  seul  remède.  Cette  situation  se 
dessinait  déjà  sous  les  derniers  Valois  ;  elle  va  croissant  à 
partir  delà  régence  brouillonne  où  Ton  entre  en  1610. 

Comme  autrefois  la  seigneurie,  c'est  par  l'assiette  et  la 
levée  de  ses  revenus  que  le  pouvoir  royal  pèsera  sur  les 
classes  productrices.  Il  empirera  d'autant  plus  leur  sort 
qu'à  l'inverse  du  fisc  seigneurial,  qui  sauf  quelques  agents 
avait  tous  ses  sujets  pour  [contribuables,  il  a  été  conduit  de 
plus  en  plus  à  diminuer  le  nombre  des  siens  et  que  sans 
cesse  on  obtiendra  qu'il  le  réduise.  Il  s'en  faudrait  que  l'on 
eût  la  vraie  'mesure  de  l'inégalité  qui  va  régner  dans  le 
partage  des  charges  publiques,  'si  l'on  tenait  compte  uni- 
quement du  personnel  d'immunes  fourni  par  les  agents 
d'un  mécanisme  administratif  sans  cesse  augmenté  et  par 
des  positions  honorifiques  que  l'on  multipliait  sans  cesse. 
Dans  tous  les  rangs  désormais  on  s'attache  à  cette  immu- 
nité comme  au  seul  signe  des  classes.  Etre  exempt  d'impôt 
c'est  le  vrai  privilège  de  noblesse,  ce  devient  la  distinction 
par  excellence ,  et  de  toute  part  on  Ta  pour  but  souverain. 
Ceux  que  leur  condition  a  toujours  fait  jouir  de  ce  privilège 
s'appliquent  à  le  maintenir  ou  à  l'étendre,  et  la  masse  de 
ceux  qui  le  peuvent  acquérir  ou  usurper  augmente  à  chaque 
heure.  Il  en  résulte  que  les  frais  de  l'Etat  restent  de  plus 
en  plus  à  la  charge  des  moins  riches.  Les  classes  de  qui  le 
sort  est  de  produire  la  richesse  sont  de  plus  en  plus  celles 
à  qui  l'on  demande  de  subvenir  à  ces  frais.  La  vieille  loi 
du  vilainage ,  telle  que  P.  Defontaine  l'avait  autrefois  for- 
mulée, reprend  il  semble  tout  son  empire  pour  le  service  du 
fisc  publie.  Il  règne  une  sorte  de  tradition  en  vertu  de  la- 
quelle les  campagnes  doivent  porter  le  poids  des  contribu- 
tions ,  et  on  le  leur  impose  en  pleine  sécurité  de  conscience. 

C'est  ainsi  que  de  pures  pratiques  de  finances  vont  suf- 
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fire  pour  faire  naître,  de  ce  qui  restait  de  la  séparation  des  Gi- 
classes et  de  l'inégalité  de  droit  dans  le  dix-septième  siècle,  • 
l'oppression  sociale  et  l'appauvrissement  qui  en  avaient 
découlé  sous  le  séniorat.  La  royauté  avait  plusieurs  sources 
de  revenus,  indépendamment  de  sa  seigneurie  particulière 
et  du  domaine.  Venait  d'abord  une  contribution  à  la  fois 
foncière,'personnelle  et  mobilière,  la  taille,  puis  des  impôts 
de  consommation  et  de  circulation  tirés  de  péages  ou  de 
douaneB  intérieures  ou  frontières.  En  outre,  ce  pouvoir 
s'était /créé  des  impôts  spéciaux  dans  la  consommation 
forcée  du  sel,  la  gabelle,  dans  la  vente  des  divers  offices 
judiciaires,  administratifs,  industriels,  et  dans  les  francs- 
fiefs.  De  ces  contributions,  la  taille -itait  la.  plus  forte  ;  en 
i643,  où  déjà  cependant  on  avait  eu  recours  à  l'augmen- 
tation des  autres  pour  équilibrer  le  budget,  elle  formait 
plus  de  la  moitié  de  la  recette  totale  (1).  Or,  le  sol  en  ifour- 
nissait  à  lui  seul  les  Quatre  cinquièmes ,  et  pour  cette 
portion  si  considérable  il  ne  contribuait  cependant  pas 
tout  entier.  Hormis  dans  les  pays  d'Etats,  où  la  taille  frap- 
pait le  sol ,  était  réelle  et  par  suite  affectait  la  terre  noble 
ou  roturière  indistinctement,  elle  n'atteignait  que  les 
terres  non-nobles  et  non-ecclésiastiques.  Sauf  aussi  dans 
ces  pays ,  partie  restreinte  du  territoire ,  la  taille  était 
arbitrairement  décrétée  par  le  pouvoir  public,  répartie  par 
les  agents  de  ce  pouvoir  dans  les  arrondissements  de  per- 
ception ;  et  de  même  qu'elle  se  trouvait  ainsi  fixée  sans 
contrôle  dans  son  chiffre  total,  la  part  afférente  à  chaque 
héritage  l'était  sans  bases  justes  quand  ce  n'était  pas  sur 
des  bases  sciemment  viciées.  D'abord  on  avait  des  cadas- 
tres, trèsiimparfaits;  ensuite  les  prélèvements  qui  grevaient 
les  fond»  rendaient  la  valeur  et  le  produit  de  ces  fonds 

(1)  50  aJitlions  sur  92.  Voir  Forbonnais  sur  cette  année. 
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Wins  facilement  appréciables  encore  que  maintenant  ;  enfin 
cet  impôt  portait  sur  le  capital  d'exploitation  comme  sur  la 
terre,  sur  le  bétail  ou  l'outillage,  frappant  les  moyens  de 
travail  avant  tout  revenu,  ne  s'inquiétant  pas  de  ce  qui 
restait  de  net,  et  il  les  frappait  à  proportion  de  ce  que 
l'épargne  les  avait  faits  plus  complets. 

Voilà  donc  déjà  une  grande  charge  pour  les  cultivateurs. 
Mais  ils  ne  payaient  pas  uniquement  cette  taille  de\  plus  en 
plus  rejetée  sur  eux,  de  plus  en  plus  lourde;  il  s'en  faitt  qa'ils 
se  vissent  exempts  des  autres  impositions.  Ils  contriQ^uaient 
à  la  gabelle  en  majeure  partie,  chaque  ménage  rurall  étant 
taxé  à  une  quantité  fixe  de  sel  dans  la  plupart  deà  pro- 
vinces (  et  la  gabelle  s'élevait  dans  les  recettes  du  trésor, 
en  1691,  à  plus  du  tiers  du  chififre  de  la  taille);  ils  partici- 
paient directement  aux  aides  ou  aux  péages  en  raison  de 
leurs  consommations   en  marchandises  de  toute   sorte. 
J'ajoute  que  par  le  fait  de  l'indépendance  civile  et  éco- 
nomique désormais  assRirée'à'tîes  cultivateurs,  l'effet  de 
toutes  ces  impositions  sur  la  demande  des  produits  était 
devenu  pour  eux  plus  sensible  ;  que  toute  fluctuation  dans 
le  prix  des  choses  qui  amoindrissait  les  profits  se  tra- 
duisait par  une  action  plus  regrettable  sur  leur  sort  propre; 
que  tout  amoindrissement  dans  les  consommations  publi- 
ques fut  pour  eux  comme  une  charge  nouvelle. 

Mais  la  taille  a  eu  longtemps  le  rôle  principal.  Il  n^existait 
pas  d'impôt  plus  inévitable  pour  les  personnes,  danshQtre 
pays  éminemment  rural,   étant  d'autant  plus  sûr  poîîrv 
l'Etat.  En  revanche  il  n'y  en  avait  aucun  dont  J'assignation  et 
la  perception  pussent  devenir  plus  facilement  abusilves  ;  car  il 
portait  sur  une  richesse  palpable,  il  atteignait  une  classe     ^j 
constitu  tionnellement  reconnue  pour  inférieure  et  ç^"  ^".  •'  ,^^0 
de  l'acquitter ,  il  aflfectait  dans  cette  classe  les  moinr^'^*"     .^j^isod 
les  moins  défendus.Lechiflfreou  les  effets  des  autres |r^*^°^'  ^^j^ 
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lions  n'importent  que  secondairement  pour  les  intérêts  agri- 
coles, auprès  des  conséquences  qu'eut  celle-là  ;  il  faut  aug- 
menter par  la  pensée  le  poids  naturel  qui  devait  être  le  sien, 
de  celui  qu'elle  prit  à  mesure  que  l'immunité  diminua  l'éten- 
due des  terres  ou  le  nombre  des  personnes  taillables,  et  que 
l'on  accrut  les  moyens  funestes  de  l'élever  en  la  percevant. 
Les  besoins  à  chaque  moment  plus  grands  qu'eut  la 
royauté,  ne  firent  en  effet  chercher  que  par  exception  des 
ressources  autre  part  que  dans  la  taille.  Le  cultivateur  se 
trouva  en  présence  d'un  fisc  injuste  et  qui  élevait  sans  cesse 
ses  demandes,  qui  rendait  sa  perception  plus  exactrice 
par  cela  même  qu'il  faisait  ses  contribuables  moins  nom- 
breux ,  qui  affaiblissait  dès-lors  la  production  puisqu'il  la 
chargeait  davantage.  Il  y  a  des  intervalles  ;  mais  on  dirait 
que  ce  sont  des  relais  pour  marcher  plus  avant  dans  cette 
voie  malheureuse.  On  ajoutait  l'abus  aux  prélèvements  du 
seigneur  pour  en  apprécier  toute  l'étendue  :  il  sera  néces- 
saire de  faire  de  même  pour  ceux  de  l'État.  C'est  un 
abus  complexe,  qui  embrasse  à  la  fois  et  la  quotité  de  l'im- 
pôt et  la  surface  imposable,  en  sorte  que  sa  progression 
est  double  et  augmente  géométriquement. 

Bien  plus,  sous  l'action  des  principes  qui  gouvernent  la 
société,  cet  abus  s'engendre  du  développement  qu'elle 
prend  et  qui  ne  tarde  pas  à  être  poussé  avec  une  intensité 
jusqu'alors  inconnue;  cartandisquelepouvoirpublic incline 
ouvertement  au  maintien  ou  à  la  restauration  des  privi- 
lèges, au  retour  des  injustices  fiscales  propres  à  stériliser 
le  plus,  il  poursuit,  et  l'on  peut  dire  il  exagère  ce  déve- 
loppement.  Les  faits  présentent  le  singulier  contraste  de  l'ac- 
V       tion  politique  la  plus  active,  la  plus  ambitieuse,  conséquem- 
I       ment  la  plus  chère,  sous  une  administration  qui  en  tarit  les 
^^        sources  comme  par  système.  L'impôt  s'augmente  à  proportion 
1       de^ej[uej'existence  nationale  devient  plus  dispendieuse 
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en  d'éleyant,  et  en  même  temps,  par  position  oa  par  richesse 
chacun  veut  de  plas  en  plus  forcer  l'entrée  de  l'immunité^ 
de  plus  en  plus  elle  est  forcée  par  un  plus  grand  nombre. 
Ce  n'est  pas  tout.  Dans  l'inégalité  ainsi  élargie  sans  cesse^ 
il  se  crée  encore  une  inégalité  de  fait,  qui  s'agrandit 
comme  l'autre  parallèlement  à  la  croissance  de  l'imposi- 
tion. Inégalité  vénale  ou  obtenue  frauduleusement!  On 
rejette  sur  les  moins  aisés  ou  les  moins  forts  une  part 
toujours  plus  grande  du  fardeau  public.  Charger  des.  prr- 
vinces  pour  le  bénéfice  d'autres  provinces  ;  dans  la  pro- 
vince, des  localités  plus  que  des  localités  voisines  ;  là  des 
personnes  ou  des  fonds  à  l'exclusion  d'autres  fonds  ou  d'au- 
tres personnes ,  ce  sera  le  but  de  plus  en  plus  poursuivi 
par  les  puissants  ou  les  riches  de  quelque  classe  qu'ils 
viennent  ;  par  l'effet  d'un  caractère  qui  est  spécialement 
propre  à  ce  temps ,  ce  sera  la  pratique  de  plus  en  plus 
habituelle  du  fisc  et  de  ses  agents. 

Cela  reporte  aux  pires  conditions  du  séniorat.  Et  encore 
il  est  juste  de  dire,  à  l'avantage  de  l'époque  seigneuriale, 
que  les  excès  y  étaient  souvent  nés  des  circonstances.  Les 
vicissitudes  inséparables  de  l'enfantement  d'une  grande 
société  avaient  été  une  cause  naturelle  de  ces  excès.  D'ail- 
leurs la  seigneurie  royale,  en  tant  que  pouvoir  public, 
marchait  alors  de  concert  avec  l'opinion  ou  avec  les  exi- 
gences d'utilité  pour  réprouver  ces  excès,  pour  les  contenir 
et  les  rendre  peu  à  peu  moins  possibles.  A  présent  cette 
seigneurie  royale  ne  discerne  que  de  loin  en  loin,  dans  les 
faits  sociaux,  les  conséquences  de  l'inégalité  qu'elle  laisse 
croître.  Sa  prédominance  est  définitive;  le  monde  des 
privilégiés  et  le  personnel  de  magistrature  et  d'administra- 
tion.forment  ensemble,  autour  d'elle,  une  société  pleine 
d'éclat  :  elle  cesse  par  suite  de  voir  le  vice  organique  qui 
infeste  cette  société,  ou  elle  se  fait  un  système  de  le  mé- 
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connaître.  Par  yolonté  ou  par  insuffisance  Tinjustice  des 
contributions  s'augmente.  La  passion  de  l'inégalité  se 
fortifie,  se  rend  plus  inexpugnable,  et  tandis  que  la  vie 
sociale  en  s'éteçdant  aurait  besoin  d'une  production  agri- 
cole plus  riche  ;  tandis  que,  pour  soutenir  les  frais  d'État 
plus  hauts  et  les  entreprises  plus  grandes,  il  faudrait 
plus  de  moyens ,  les  classes  qui  produisent  sont  onérées 
davantage  au  contraire,  leur  travail  et  leurs  forces 
décroissent,  en  sorte  que  la  condition  faite  à  leur  personne 
et  à  leurs  intérêts  est  analogue  à  celles  qu'elles  avaient 
eu  sous  l'arbitraire  seigneurial.  Au  lieu  du  seigneur,  ce 
sont  les  agents  ou  les  entrepreneurs  du  fisc,  les  fermiersy 
les  irailansy  qui  taxent  maintenant  et  exploitent  à  merci  ;  à 
la  place  de  l'ancien  droit  féodal,  qui  comprimait  dans  une 
infériorité  civile  sans  horizon  et  sans  ressort,  c'est  l'impôt 
qui  courbe  sous  un  niveau  plus  abaissé  chaque  jour,  et  qui 
chaque  jour  resserre  davantage  l'activité  ou  la  paralyse. 
Aussi  la  détresse  se  répand  dans  l'état  comme  autrefois 
dans  la  seigneurie.  La  royauté  dévoyée  aboutit  à  la  même 
impossibilité  de  vivre  que  le  régime  qu'elle  avait  détruit. 
Par  suite,  la  même  cause  qui  avait  servi  à  la  royauté  pour 
détruire  ce  régime  la  fera  tomber  à  son  tour.  On  montrera 
en  elle  les  mêmes  vices.  Les  publicîstes  qui  lui  reprocheront 
ces  vices  trouveront  un  écho  immense,  et  l'histoire  est  obli- 
gée d'avouer  qu'elle  avait  encore  plus  justifié  que  la  sei- 
gneurie les  retours  qu'elle  suscita  ;  la  seigneurie,  effective- 
ment, ne  s'était  pas  faite  responsable  d'un  grand  pays,  ses 
vices  ne  pouvaient  pas  avoir  la  même  portée.  Un  de  ces  pu- 
blicistes  a  marqué  très-justement  cette  différence,  en  disant 
du  gouvernement  féodal  :  «  C'était  un  gouvernement impar- 
»  fait  et  qui  dans  ses  plus  beaux  jours  était  susceptible 
9  de  grands  abus,  mais  peut-être  moins  destructeurs  que 
j>  ceux  qui  se  sont  glissés,  depuis,  dans  d'autres  gouver- 
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»  nements  imparfaits  dont  la  forme  était  régulière  (1).  » 

Toutefois,  les  besoins,  les  sentiments,  les  efforts  de  libre 
et  égale  individualité  deviendront  plus  ardents,  à  mesure 
que  le  pouvoir  royal  sortira  ainsi  de  sa  tradition  propre. 
Le  jour  où  ces  inclinations  de  sa  part  sont  pleinement 
ostensibles  voit  naître,  au  sein  des  intérêts  menacés,  Taver- 
sion  des  voies  qui  les  favorisent  et  commencer  une  lutte 
opiniâtre  contre  les  éléments  ou  les  faits  'par  lesquels  on 
s'engage  dans  ces  voies  détestables.  Le  développement  de  la 
personne  dans  l'aisance  et  dans  le  droit,  qui  avait  animé  tous 
les  efforts  antérieurs,  paraît  tous  les  jours  plus  incompatible 
avec  le  régime  de  l'inégalité  ;  tous  les  jours  il  se  fait  un 
éloignement  plus  profond  pour  ce  qui  subsiste  de  l'an- 
cienne dépendance  individuelle  et  foncière  ;  tous  les  jours 
on  se  prononce  davantage  contre  ce  qui  prétend  en  revivre 
sous  d'autres  modes. 

Ces  sentiments  se  montreront  surtout  au  sein  des  classes 
rurales  et  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  elles  ou  dépend  d'elles. 
Dans  cette  sphère-là  en  effet,  l'inégalité  est  sensible  par 
tous  ses  côtés  :  par  l'assiette  de  l'impôt,  par  l'amoindrisse- 
ment de  sa  surface,  par  les  vices  de  sa  perception  ;  les  plus 
lointains  effets  issus  de  l'injustice  y  ont  leur  source;  c'est 
de  là  que  leur  action  se  répand  à  tout  :  là  dès  lors  doivent 
se  former  les  agents  et  les  moyens  souverains  de  la  lutte. 
Des  ambitions  on  des  désirs  plus  impérieux  qu'en  aucun 
temps  s'y  feront  voir  bientôt  ;  et  après  Sully,  avec  les  leviers 
du  droit  et  de  l'utile  dont  le  xvi®  siècle  a  pourvu  les  intérêts 
agricoles,  doués  comme  ils  le  sont  d'une  puissance  toute  nou- 
velle par  les  proportions  et  le  mouvement  que  la  société  a 
acquis ,  on  ne  pourrait  douter  qu'ils  ne  maîtrisent  à  la  fin 
cette  restauration  de  l'abus  et  de  l'oppression. 

(1)  Ephémérides  du  citoyen  (tV, année  1767),  en  iYo«e dans nn  article 
relatif  à  l'administration  des  chemins. 
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La  victoire  définitive  n'aura  pas  lieu  sans  lenteurs  ni  sans 
de  grandes  souffrances,  sans  descendre  de  l'état  le  plus  pros- 
père aux  pires  conditions,  sans  passer  par  les  alternatives 
du  bien-être  et  de  l'épuisement,  sans  emprunter  à  l'excès 
du  mal  sa  déplorable  action.  Le  pouvoir  royal  oscille 
plusieurs  fois,  entre  les  tendances  vers  l'inégalité  ou  l'abu? 
et  son  ancien  rôle  d'artisan  de  la  justice  sociale  et  du  droit. 
Il  y  a  des  moments  où  il  suit  le  plein  milieu  de  ces  voies 
pernicieuses,  d'autres  où  il  reprend  sa  tradition  avec  plus 
de  vigueur  et  de  génie  que  jamais.  Par  malheur,  ces  inter- 
mittences aggravent  peut-être  autant  qu'elles  servent,  et  l'on 
verra  les  classes  rurales  tirer  leur  victoire  moins  encore  de 
leurs  efforts  propres,  que  du  dernier  terme  de  leur  faiblesse 
et  de  l'impuissance  où  ceux  qui  les  dominent  ou  qu'elles 
font  vivre  se  sont  réduits  eux-mêmes 4)ar  cet  excès  d'injustice. 
Mais  il  sera  devenu  alors  visible  à  tous  les  yeux  que  les 
privilèges  ou  l'inégalité  rendent  le  développement  de  la 
société  impossible,  qu'ils  font  courir  à  la  civilisation 
des  dangers  par  la  violation  qu'ils  portent  aux  droits 
et  à  la  destinée  de  l'homme.  Leur  règne  trop  long  aura 
accumulé  contre  la  constitution  sociale  qui  les  autorise  et 
contre  le  pouvoir  qui  s'en  est  fait  le  soutien  tout  le  travail  des 
esprits,  tous  les  besoins  économiques,  toutes  les  passions  ; 
la  conviction  qu'ils  seraient  ramenés  fatalement  tant  que 
cette  constitution  sociale  et  ce  pouvoir  n'auront  pas  dis- 
paru existera  partout;  on  tiendra  pour  une  nécessité 
publique  de  faire  une  reconstitution  radicale  des  rapports 
de  personnes  et  de  la  forme  du  gouvernement. 

Voilà  le  sens  général  des  faits  que  l'historien  des  classes 
rurales  rencontre  entre  1610  et  1789.  Il  me  reste  à  en 
retracer  le  cours. 


CHAPITRE  Xn. 


DE   SULLY  A  COLBERT. 


S  1.  —  Administration  agricole  de  Bicheliev;  poiir<iaoi  elle  reste 

inefficaice. 


Quelque  régularité  gui  fût  gardée  dans  la  perception  de 
rimpôt,  quand  on  demandait  au  cultivateur  la  majeure 
portion  des  charges  de  l'État  et  qu'on  grevait  le  travail  au 
lieu  du  revenu,  on  devait  vite  atteindre  la  mesure  de  ce  qui 
pouvait  être  acquitté  sans  entamer  les  moyens  de  re- 
production. Dès  que  la  dépense  venait  à  s'accroître,  ce 
résultat  s'accusait  de  soi.  Pour  maintejiir  dans  la  société 
du  dix-septième  siècle  une  activité  agricole  proportionnée 
à  la  grande  existence  où  elle  tendait,  il  fallait  plus  que  de 
l'ordre  et  une  sévère  administration  des  dépenses  ;  la  science 
et  l'art  de  l'économiste  étaient  nécessaires ,  plus  habiles, 
plus  sûrs,  plus  résolus  chaque  jour.  Chaque  jour,  en  effet, 
les  ressorts  de  l'industrie  personnelle  se  trouvaient  plus 
gên^,  plus  exigents  par  suite,  et  une  continuelle  réforme 
des  institutions  était  commandée  comme  unique  moyen 
d'accroissement.  Que  cette  notion  fit  défaut  dans  le  gou- 
vernement, on  cessait  d'avancer;  et  si  à  sa  place  régnaient 
ensemble  l'idée  de  conserver  les  institutions  vicieuses  et  un 
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esprit  de  stériles  dépenses;  si  les  charges  publiques,  déjà  ré- 
parties de  moins  en  moins  également,  venaient  à  s'életer  ce- 
pendant afin  de  satisfaire  les  folies  de  cour  où  la  vénalité 
des  grands,  on  touchait  inévitablement  tout  de  suite  au  point 
où  l'équilibre  cessait  entre  la  faculté  de  produire  et  les  be- 
soins, et  où  la  condition  dSB  chacun  s'empirait. 

C'étaient  des  dispositions  de  ce  genre  que  les  successeurs 
de  Henri  IV  et  de  Sully  avaient  apportées  dans  le  gouver- 
nement. Aussi,  la  richesse  avait  fui  des  campagnes  dès  l'an- 
née 1614.  Leur  population,  à  qui  la  culture  n'était  plus 
profitable,  refluait  en  mendiant  des  champs  abandonnés 
sur  les  villes  (1).  Un  trouble  économique  profond  arrêtait 
déjà  l'impulsion  qu'on  avait  reçue  des  dix  années  antérieu- 
res, et  laissait  voir  quels  grands  écueils  les  intérêts  ruraux 
et  toute  la  classe  taillable  allaient  encore  rencontrer. 

Ces  intérêts,  toutefois,  se  sentaient  alors  beaucoup  de 
fond,  et  ils  se  montraient  moins  émus  de  ce  désordre  in- 
attendu que  de  ce  qu'il  présageait.  On  pourrait  dire  qu'ils 
prennent  simplement  occasion  de  ce  premier  vent  de  réac- 
tion ,  pour  affirmer  à  nouveau  leur  droit  et  chercher  des 
garanties  dans  un  gouvernement  plus  concentré  et  plus 
inspiré  d'eux.  Les  Etats  de  1614,  les  Notables  de  1617  et 
de  1626  semblent  avoir  reçu  le  mandat  exprès  de  pousser 
la  royauté  dans  ces  vues.  Ils  lui  remettent  en  quelque  sorte 
formellement  la  garde  des  principes  sociaux  qu'avait  dé- 
gagés le  seizième  siècle.  Ouvrir  à  la  personne  le  déve- 
loppement auquel  l'appelaient  ces  principes,  c'est  là  comme 
le  programme  qu'ils  tracent,  et  pour  le  suivre  ils  confèrent 
au  gouvernement  un  pouvoir  sans  limite. 

Leurs  vœux  sont  explicites.  Dans  l'ordre  privé  ils  deman- 
dent l'abolition  définitive  de  toute  servitude  personnelle, 

(I)  V.  les  divers  édite  portés,  &  cette  date,  an  sujet  de  la  mendicité. 


382  HISTOIRE  DES  CLASSES  RURALES  EN  FRANCE. 

et  ils  voudraient  la  réduction  à  sommes  ou  à  quantités  fixes 
des  droits  seigneuriaux  non  encore  délimités,  rabolilion 
formelle  de  ceux  qui  n'avaient  plus  de  raison  d'être  (i;. 
Dans  l'ordre  administratif  et  économique,  ces  assemblées 
attendent  une  justice  équitable,  efficace,  qui  châtiât  les  excès 
d'un  reste  tyrannique  de  séniorat;  elles  réclament  la  destrao 
tion  des  châteaux  inutiles  à  la  défense  du  territoire  et  derrière 
lesquels  ces  excès  pouvaient  s'abriter  ;  elles  espèrent  la 
cessation  des  anoblissements  et  de  tous  les  moyens  qu'a- 
vaient les  non-nobles  d'exempter  de  l'impôt  leurs  terres  ou 
leur  fortune  ;  elles  comptent  sur  une  assiette  plus  juste  des 
contributions  de  toute  nature,  sur  leur  levée  impartiale,  leur 
rentrée  plus  sûre  aux  mains  de  l'Etat  ;  elles  désirent  que 
l'on  mette  des  obstacles  à  la  concentration  du  sol  dans  les 
communautés  religieuses  par  acquisition  pu  autrement  ; 
elles  appellent  le  moment  où  la  nation  tout  entière  sera 
donnée  pour  débouché  à  sa  propre  production  par  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures ,  et  où  les  douanes  fron- 
tières ,  ouvertes  à  propos  devant  l'exportation ,  viendront 
entretenir  une  activité  féconde  dans  le  travail  agraire, 
industriel  et  commercial  à  la  fois  (2). 

Les  Jeannin  et  les  Goncini  avaient  conduit  si  vite  les 
champs  à  la  stérilité  et  si  bien  perdu  les  ressources,  qu'il 
était  urgent  pour  le  gouvernement  d'entrer  dans  ces  voies 
lorsque  Richelieu  reçut  le  pouvoir.  Auprès  des  grandes 
choses  que  le  ministre  de  Louis  XIII  méditait,  il  était  facile 
d'entreprendre  celles-là.  Il  se  les  fait  comme  indiquer  en 

(1)  L'esprit  des  parlements  marchait  encore  avec  le  public  dans  cette 
question.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1571  (1*'  juin ,  président 
Ségnier) ,  maintenait  Taffranchissement ,  fait  par  le  roi,  des  serfs  ou 
mainmortables  du  Gharolais  an  détriment  du  seigneur,  sous  cette  seule 
réserve  :  c  en  payant  :»  par  lesdits  sujets  indemnité  au  seigneur.  » 

(S)  Cahiert  du  Tiers,  aux  Etats  de  1614. 
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encore  par  les  Notables  de  1626,  après  qnoi  on  le  roit  exé- 
cuter, comme  les  plus  simples  de*  détails,  les  actes  consi- 
dérables qu'elle  impliquait. 

On  a  rarement  regardé,  jusqu'ici,  au  gouvernement 
économique  de  Richelieu  (1).  Ce  politique,  accusé  de  si 
peu  de  respect  pour  les  personnes,  n'a  rien  édicté  ou  ins- 
piré qui  ne  découle  de  la  plus  vive  notion  de  l'individualité  et 
de  la  valeur  morale  qui  réside  en  elle.  Comme  Sully,  il  ne 
voit  pas  d'autre  source  féconde  à  l'activité  et  à  la  richesse 
sociales.  Afin  de  rendre  à  l'individu  ses  anciens  stimulants, 
il  veut  dégager  la  propriété  roturière  des  fldéi-commîs  où 
l'avait  entraînée  la  législation  de  l'autre  siècle  (2);  il 
s'efifbrce  d'affranchir  les  contrats  ruraux  d'obligations  au- 
dessus  des  forces  du  cultivateur  (3)  en  matières  de  loyers 
et  de  rentes  ;  il  s'applique  à  préserver  le  sol  de  l'immobili- 
sation dans  les  mains  ecclésiastiques  (4).  Par  la  destruc- 
tion des  forteresses  seigneuriales  (5),  il  entoure  les 
possessions  d'une  sécurilé  qu'elles  n'avaient  guère  connue 
jusqu'alors,  il  donne  aux  campagnes  une  satisfaction  qui 
devait  leur  faire  croire  au  triomphe  définitif;  et  cette 
sécurité  fut  accrue  par  la  discipline  sévère  dans  la- 
quelle il  tint  l'armée,  en  sorte  que  le  travail  se  trouva 
dorénavant  à  couvert  des  méfaits  d'autrefois,  rendus  de 
nouveau  habituels  par  les  guerres  civiles. 

C'étaient  là  des  changements  propres  à  douer  la  personne 
d'une  grande  force  en  l'assurant  de  garanties  précieuses  ; 
diverses  mesures  furent  édictées  aussi  pour  exciter  en  elle 

(1)  Depuis  qtLQ  ce  livre  a  été  écrit,  M.  Gaillet  l'a  fait  d'une  manière 
très-distinguée. 

(2)  Ord.  de  janvier  1629  (code  Michau)  art.  134  et  136. 

(3)  Ibid.,  art.  142, 149,  150. 

(4)  Ord.  du  21  mars  1629. 

(5)  Ord.  de]aillell626. 

26 
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le  travail  par  la  perspective  de  profits  certains.  Il  fut  porté 
des  règlements  attentifs  pour  l'exportation  et  rimportation 
des  blés  (1)  ;  on  fit  des  remises  de  tailles  et  de  constants 
efforts  pour  répartir  moins  inégalement  le  poids  de  l'im- 
pôt (2);  on  réduisit  l'intérêt  de  l'argent  (3). 

Le  gouvernement  de  Richelieu,  si  militant,  put  ainsi 
imposer  de  grandes  charges  sans  qu'elles  fussent  oné- 
reuses. Malgré  ses  exigences  en  effet,  tous  les  intérêts  ruraux 
jouirent  de  leur  jeu  naturel.  Il  avait  rendu  l'œuvre  agri- 
cole fructueuse  une  fois  de  plus,  et  il  la  vit  entreprenante, 
étendant  ses  applications,  animant  tout  par  ses  succès. 
Ouvrir  de  nouvelles  carrières  à  l'échange  devint  bientôt  le  be- 
soin général.  Les  intérêts  commerciaux  se  constituent  à  cette 
époque  à  vrai  dire,  prennent  leur  rang  dans  la  société.  Us 
ont  fait  leur  entrée  dans  les  -délibérations  publiques  aux 
États  de  1614  ;  en  1626  déjà,  dans  l'assemblée  des  Notables, 
ce  sont  des  intérêts  puissants,  que  l'on  comprend,  que  l'on 
expose,  que  l'on  défend  avec  une  supériorité  de  vues  remar- 
quables. Le  gouvernement  leur  avait  reconnu  cette  impor- 
tance par  sa  Didaration  du  22  février  1622  (4). 

Cependant,  Richelieu  ne  put  pas  soutenir  jusqu'à  la  fin 
cette  prospérité.  Le  principe  d'inégalité  qui  dominait 
l'organisation  sociale  ne  permettait  le  progrès  que  par  à 
coup,  sans  continuité.  Même  pour  les  grands  hommes,  il  y 
a  un  moment  où  la  préoccupation  des  réformes  accomplies 
voile  la  notion  de  celles  qui  restent  à  faire.  Lorsque  le 
ministre  arriva  à  ce  moment,  les  intérêts  se  retrouvèrent  aux 
prises  avec  le  vice  des  choses,  et  la  production  s'amoindrit. 
L'action  politique  du  pays,   les  dépenses  publiques  par 

(1)  Ord,  de  janvier  1634. 

(2)  Ord,  dejanvler  l634jainl635,noy.  1640. 
(8)  Ord,  de  mars  de  1634. 

(4)  Gf«  le  procès-verbal  de  l'Ass.  des  Notab.  et  aussi  Forbonnais. 
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suite,  avaient  été  portées  à  l'extrême  limite,  et  faute  d'oser 
chercher  dans  les  cadres  de  l'immunité  de  nouveaux  con- 
tribuables, faute  de  dégager  davantage  le  travail  et  les 
échéances  en  remaniant  de  nouveau  le  régime  économique, 
on  vit  les  ressources  ordinaires  s'affaiblir.  Alors  on  en 
chercha  de  passagères  ;  on  prit  des  expédients  qui  se  résol- 
vaient en  des  accroissements  de  charges,  qui  développèrent 
par  là  même  la  passion  de  l'immunité,  l'abus ,  et  qui 
empirèrent  tout  avec  un  enchaînement  inévitable. 

Les  dernières  années  de  cette  administration,  qui  avait 
été  si  efficace,  mettent  déjà  dîins  le  plus  grand  jour  combien 
peu  loin  la  justice  et  la  sagesse  pouvaient  mener  un  État 
sur  lequel  pesaient  les  principes  et  les  traditions  du  moyen- 
âge.  Même  un  certain  radicalisme  dans  les  actes  ne 
maintenait  que  bien  juste  l'équilibre  entre  les  facultés  indi- 
viduelles et  les  nécessités  publiques.  Tant  de  personnes 
vivaient  de  l'exploitation  des  autres  et  les  forces  étaient  si 
comprimées,  que  l'on  buttait  tout  de  suite  à  une  situation 
sans  issue.  Les  classes  [productrices,  après  avoir  fait  face 
aux  charges,  ne  pouvaient  suffire  à  la  reproduction  qu'en 
se  bornant  à  la  plus  stricte  subsistance,  souvent  à  une  sub- 
sistance misérable  ;  la  moindre  exagération  de  ces  char- 
ges faisait  diminuer  les  produits  lors  même  qu'elle  n'était 
pas  suivie  d'un  accroissement  d'immunité.  Depuis  1635 
les  recettes  du  Trésor  étaient  restées  bien  au-dessous 
des  dépenses,  et,  l'impôt  ayant  été  augmenté,  la  Nor- 
mandie en  1689,  la  Gascogne  en  1640  s'étaient  insurgées, 
par  l'impuissance  où  elles  se  voyaient  de  vivre  après 
avoir  payé. 

Lorsque  le  pouvoir  échut  à  Mazarin,  il  était  trop  visible  que 
si  l'on  demandait  quoique  ce  soit  de  plus  aux  campagnes  on 
réduirait  bientôt  le  pays  à  l'état  de  ces  deux  provinces. 
On  tenait  pour  urgent  de  créer  d'autres  contribuables  ou  de 
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faire  porter  les  contributions  sur  un  plus  grand  nombre. 
Malheureusement,  ce  n'est  pas  ce  chemin  qui  fut  suiTî. 
Les  principes  devant  lesquels  Richelieu  lui-même  avait  cédé 
étaient  doués  de  trop  de  force  pour  le  laisser  prendre.  Il 
semble  qu'il  ait  été  nécessaire  de  voir  s'affirmer  en  traits 
ineffaçables  l'antagonisme  entre  les  intérêts  modernes  et 
ces  principes  de  privilège;  on  croirait  qu'il  fallût  être 
conduit  par  eux  à  une  ruine  complète.  On  marcha  à  cette 
ruine  d'une  manière  continue,  et  on  le  fit  comme  irrésisti- 
blement, par  un  mouvement  qui  s'engendrait  et  s'accrois- 
sait de  lui-même.  Le  nouveau  ministre  tenta  bien  d'ouvrir 
de  nouvelles  sources  par  l'impôt  de  consommation,  par 
des  taxes  qui  eussent  atteint  les  classes  privilégiées  en  frap- 
pant la  richesse  au  lieu  du  travail.  Mais  ayant  échoué 
devant  l'étrange  coalition  de  l'esprit  politique  avec  l'esprit 

de  privilège  qui  s'est  appelée  la  Fronde,'il  fallut  s'ingénier  à 
vivre  des  sources  anciennes.  Il  fallut  tirer  de  ces  sources 
affaiblies  l'argent  qu'exigeaient  la  guerre  et  une  existence 
politique  rapidement  agrandie  ;  il  fallut  en  faire  sortir 
celui  des  prodigalités,  des  concussions,  de  l'action  corrup- 
trice qui  donnent  aux  succès  de  Mazarin  un  si  triste  revers 
dans  l'histoire.  Les  pratiques  abusives  en  purent  seules 
fournir  les  moyens. 

S  2.  —  Détresse  rurale  sons  Mazarin. 

Les  vingt  années  qui  précèdent  Golbert  font  l'effet  d'une 
réaction  calculée,  pour  rendre  aux  privilèges  de  classe 
et  à  la  disproportion  des  charges  la  puissance  légale  et  les 
attributs  dont  le  cours  des  choses  les  avait  destitués  jour 
par  jour.  Tout  converge  vers  ce  but  ;  il  plie  tout  à  ces 
exigences.  L'état  rural  que  l'action  du  temps  et  des  grands 
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règnes  avait  formé  est  presqu'entièrement  détruit ,  et  Ton 
assiste  à  une  véritable  décadence.  La  dépopulation 
et  la  misère  attestent  que  ni  les  personSes,  ^  l^fipsemMft 
de  la  nation  ne  peqvepf;  (iévelopper  pleinement  leur  acti- 

vîtéjousJ^aacifiRÛ^ 
l)ans  cette  œuvre  malheureuse,  la  part  du  gouvernement 

fut  de  suivre,  jusqu'au  dernier  chaînon,  le  système  de 
finances  qui  rejetait,  de  proche  en  proche,  sur  les  classes 
taillables  et  sur  le  travail  agricole  le  fardeau  des  frais 
d'État  et  celui  d'abus  sans  frein.  L'impôt  n'est  pas  accru 
simplement  dans  son  principal  par  toutes  les  voies  indi- 
rectes et  d'une  manière  constante  ;  il  Test  par  les  emprunts 
excessifs  d'un  fisc  de  moins  en  moins  fourni,  et  qui  aliène 
les  revenus  futurs,  sous  des  conditions  toujours  plus  onéreu- 
ses pour  lui,  à  des  traitants  qui  ne  connaissant  pas  de  voies 
trop  iniques  pour  réaliser  leurs  bénéfices  énormes  ;  il  l'est 
par  la  création  d'oflîces  qui  deviennent  autant  de  moyens 
de  plus  d'exploiter  la  fortune  privée  ;  il  l'est  parce  que 
les  exemptions  s'étendent  parallèlement  à  l'importance 
de  son  chiffre,  parce  qu'on  le  perçoit  chaque  jour  avec 
plus  de  rigueur  et  qu'il  s'augmente  de  frais  de  con^* 
trainte  que  la  pauvreté  de  ses  redevables  élève  sans  cesse. 
Depuis  1634  on  peut  suivre,  dans  les  édits  relatifs  aux 
usurpations  de  noblesse,  aux  anoblissements,  aux  tailles, 
ce  développement  ininterrompu  de  l'inégalité  par  la  loi 
fiscale.  Le  Préambule  de  celui  de  novembre  1661,  créateur 
de  la  Chambre  de  justice  contre  les  abus  de  finances, 
en  présente  un  tableau  complet. 

Au  double  titre  de  la  sûreté  de  son  assiette  et  d'impôt  des 
classes  non  privilégiées,  la  taille  est  particuUèremrat  l'objet 
de  .cette  extension,  et  par  là  les  campagnes  sont  d'autant 
plus  atteintes.  En  outre,  ce  régime  funeste  crée  dans  les 
classes  rurales  des  feintes  de  pauvreté  qui  ajoutent  à  la 
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pauvreté  réelle.  Paraître  misérable,  en  agriculture,  c'est 
l'être  ;  on  le  devient  donc  progressivement.  Tous  les  jours 
davantage  on  trouve  intérêt  à  ne  pas  avoir  Tair  aisé.  11 
faut  que  ni  mobilier,  ni  bétail,  ni  récolte,  nul  signe  de 
prospérité  ne  dénonce  le  cultivateur,  car  Tenvie  ou  Tin- 
justice  sont  tous  les  jours  excitées  entre  les  contribua- 
bles, comme  un  moyen  de  percevoir  un  peu  plus  (1). 
Boisguillebert  et  Vauban  ont  minutieusement  décrit  ces 
tristes  effets  de  l'administration  financière  du  xvn«  siècle. 
Non-seulement  les  labours  et  toute  production  agricole  se  res- 
treignent sous  ces  influences  ;  elles  chassent  des  campagnes 
ceux  qui  auraient  le  plus  longtemps  résisté,  elles  en  ex- 
pulsent les  propriétaires  un  peu  riches,  qui  n'auraient  pas 
su  mettre  leurs  terres  ou  leur  maison  sous  Tégide  de  Tim- 
munité  ;  elles  font  abandonner  de  plus  en  plus  le  sol  à  des 
mains  impuissantes,  privées  à  la  fois  de  stimulant,  de  science, 
de  capital,  privées  également  de  facultés  pour  se  défendre 
et  dont  on  a  d'autant  mieux  raison. 

Il  y  a  autre  chose  encore.  L'impôt,  qui  sous  toutes  ses 
formes,  constitue  à  présent  une  matière  d'entreprises,  l'est 
devenu  d'agiotage  public.  Autour  des  traitants  affluent  les 
possesseurs  de  fortune  mobilière,  qui  l'engagent  dans  leurs 
opérations  pour  y  chercher  des  gains  prompts  et  faciles  ; 
de  cette  manière  ils  légitiment  et  régularisent  en  quelque 
sorte  l'usure  exercée  sur  l'État  et  la  spoliation  qui 
pèse  sur  les  contribuables.  Les  profits  sont  séduisants, 
le  goût  public  s'y  porte,  et  pour  le  satisfaire  le  ca- 
pital se  voit  détourné  à  l'envi  de  l'exploitation  rurale. 
On  ne  fait  plus  de  travaux  améliorants,  on  ne  se  livre  à 
aucune  œuvre  de  nature  à  accroître  la  production,  on 

(1)  c  La  taille  est  imposée  par  faveur,  par  vengeance,  par  envie,  » 
écrit-on  peu  après  &  Golbert.  1665  :  Correspondaneg  adminittrative  tous 
Louis  XIV,  t.  III. 
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dépense  à  des  consommations  où  les  produits  agricoles  n'ont 
qu'une  part  minime  ;  on  ne  donne  pourtant  qu'à  un  faible 
degré  au  cultivateur  les  excitations  indirectes  qu'il  trouve 
parfois  dans  le  luxe  des  hautes  classes,  car  la  manufacture 
nationale  existe  à  peine  et  c'est  un  certain  commerce  exté- 
rieur qui  attire  tout.  Quiconque  est  riche  se  voit  entraîné 
rapidement  par  l'exemple  dans  la  même  vie  fastueuse,  et 
la  consommation  générale  fait  défaut  aux  fruits  du  sol. 

Peu  d'années  suffisent  pour  que  l'empreinte  de  ces 
faits  se  marque  tristement  dans  les  choses.  Il  se  pro- 
duit un  résultat  qu'on  n'avait  plus  revu  qu'exception- 
nellement et  par  place,  depuis  la  fin  du  moyen-àge.  La 
dépossession  des  classes  rurales  reprend  son  cours  oublié, 
et  il  semble  que  pour  ceux  à  qui  profitait  ce  retour  à  l'iné- 
galité et  aux  abus ,  c'ait  été  une  conséquence  cherchée. 
A  dater  de  1610  on  les  voit  s'y  appliquer  activement. 
Le  Tiers-État  de  1614  dénonçait  cette  réaction  nou- 
velle, quand  il  demandait  que  «  nul  sujet,  dorénavant,  ne 
»  pût  s'engager  vis-à-vis  des  seigneurs  s'il  n'en  était  le  fer- 
1»  mier,  et  que  dans  ce  cas  cène  fut  pas  au-delà  du  montant 
»  de  sa  ferme.  »  L'année  1646  devint  le  commencement 
d'une  campagne  dans  ce  sens  qui  laissa  de  longues  traces. 
Dans  ce  moment  les  campagnes  sont  sans  ressources,  on  le 
déclare  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative  (1); 
le  cultivateur  a  perdu  tout  moyen  de  tenir  ses  engage- 
ments ;  la  riche  roture  fuit  devant  la  taille  ou  attirée  par 
la  vie  urbaine  et  offre  à  Tenvi  ses  fonds.  C'est  alors  que 
paraissent  les  seigneurs  et  les  heureux  de  la  finance,  ceux 
qui  prospèrent  dans  l'immunité  et  ceux  qui  ont  élevé  «  par 
des  voies  illégales  et  par  des  moyens  prohibés,  »  comme  le 
dira  plus  tard  Colbert,  ces  «  fortunes  subites  et  prodi- 

(1)  Préambule  de  l'ôdit  da  14  déc.  1646. 
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gieuses  »  qu'il  livrera  au  châtiment  (1).  Ne  trouvant  pins 
d'argent  à  prendre»  ou  bien  avides  de  placer  leurs  gains  sur 
des  terres,  ils  prennent  le  sol,  et  ils  accomplissent  vis-à- 
vi^  de  la  classe  proprement  rurale,  avec  tout  Tabus  des 
temps  passés,  une  expropriation  complète.  Pour  des  prix 
misérables  qui  ne  couvrent  pas  même  sa  dette,  par  vio- 
lence quand  sa  dette  n'est  pas  une  cause  suffisante,  le 
*  cultivateur  se  voit  contraint  de  céder  son  bien.  Une  fois  de 
plus  il  perd  une  indépendance  qui  semblait  définitivement 
acquise  ;  une  fois  de  plus  il  est  réduit  à  recommencer  le 
dur  travail  de  son  exhausseuiient  dans  les  labeurs  merce- 
naires, et  au  sein  des  circonstances  les  moins  faites  pour 
rendre  ces  labeurs  heureux.  Sur  une  telle  pente  la  vitesse 
croit  par  la  marche  même.  Chaque  parcelle  expropriée 
devenant  immune,  elle  rejette  sur  les  parcelles  voisines  sa 
part  des  tailles  et  les  amène  au  même  sort.  Non  les  indi- 
vidus seulement,  les  villages  bientôt  sont  dépossédés. 
Comme  la  petite-propriété  isolée,  la  petite-propriété  col- 
lective pour  ainsi  dire,  les  bois  et  ténements  communs 
passent  en  la  possession  de  cette  féodalité  nouvelle. 

Forbonnais  n'a  pas  tort  d'appeler  une  «  affreuse  poîiti- 
(gie,  V  celle  qui  facilitait  ce  stérile  renversement  des  intérêts. 
$es  auteurs,  dans  un  de  leurs  derniers  édits,  sont  contraints 
de  motiver  la  détresse  publique  sur  cette  dépossession  uni- 
verselle. En  des  termes  où  l'on  pressent  Colbert,  ils  mettent 


(1)  PréambuH  de  Tédlt  de  nov .  1661,  pour  rétablissement  de  la  Cham- 
bre de  jQStice^  etc.:  «:  les  désordres,  et  malversaUons  qui  ont  été  com- 
»  mises  depuis  plusieurs  années  dans  l'administration  de  nos  finances 
»  ont  produit  tous  les  maux  que  nos  peuples  ont  soufferts^...  un  petit 
»  nombre  de  personnet,  profitant  de  cette  mauvaise  adminittration,  ontj 
»  par  des  voie*  illégitimes  et  par  des  moyens  prohibés  par  nos  ordonnan- 
»  eeSf  élevé  des  fortunes  subites  et  prodigieuses,  fait  des  acquisitions  im- 
^^  menses,  et  donné  dans  le  public  un  exemple  scandaleux  par  leur  faste 
>  et  leur  opulence,..,  » 
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à  nu  les  violences  éhontées  par  lesquelles  on  Toperait. 
Leur  attention  est  appelée  par  la  Champagne,  parce  que 
ni  la  réduction  de  la  gabelle,  ni  la  régularisation  de  la 
taille,  ni  aucune  mesure  d'allégement  n'ont  put  y  réparer 
les  maux  de  la  guerre.  Us  dénoncent  tout  de  suite,  dans  ce 
«mal  caché»  de  la  dépossession,  une  des  causes  profondes  de 
la  misère  rurale  :  «  La  plupart  des  communautés  et  villages 
•  »  ayant  été  tourmentés  par  plusieurs  rencontres  des  temps, 
»  ont  été  portés  à  vendre  et  aliéner  à  des  personnes  puis- 
y>  santés,  comme  seigneurs  des  lieux,  juges  et  magistrats  ou 
»  principaux  habitants  des  villes,  leurs  biens,  usages, 
»  bois  et  communaux,  et  les  ont  vendus  sans  cause  légi- 
»  time,  et  à  des  sommes  très-modiques,  en  sorte  que  de  la 
»  jouissance  les  acquéreurs,  outre  l'intérêt  de  leur  argent, 
»  ont  touché  des  profits  considérables,  et  bien  souvent 
»  desdits  prix  n'a  été  touché  aucune  chose  bien  qu'il  soit 
»  écrit  autrement,  par  la  violence  des  acquéreurs,  qui 
»  ont  forcé  les  habitants  de  signer,  sous  de  faux  pré- 
»  textes,  des  choses  qui  leur  fussent  dues,  ou  pour  les 
»  gratifier...  (1).»  Les  longues  enquêtes  dont  Colbert 
fera  précéder  ses  réformes  vont  montrer  bientôt  que  ce 
mal  s'est  étendu  partout  (2).  Or,  quand  les  propriétés  com- 
munales avaient  eu  ce  sort  pour  des  dettes  collectives,  com- 
ment la  possession  privée  se  fût-elle  défendue?  Elle  avait 
affaire  à  des  personnes  que  leurs  revenus  à  Tabri  de  toutes 
charges,  ou  leurs  profits  «  scandaleux,  »  pour  parler  le 
langage  de  l'jèdit  de  1661,  mettaient  dix  fois  à  même  de  la 
payer  sa  valeur,  lors  même  que  comme  créanciers,  comme 
seigneurs,  comme  maîtres  à  une  foule  de  titres  de  l'exis- 

(1)  Déclaration  da  S2  juin  1659,  autorisant  les  habitants  à  rentrer  de 
plein  droit,  comme  mineurs,  dans  leurs  biens  communs  aliénés  depuis 
vingt  ans.  Cf.  art.  87  du  réglem.  des  tailles  de  leoe. 

(2)  Cf.  l'édit  d'avrU  1667. 
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tence  du  cultivateur,  il  ne  leur  eût  pas  été  facile  de  la  pren- 
dre à  vil  prix  !  On  trouve  la  mesure  de  ce  qui  s'était  fait, 
dans  la  joie  que  manifestent  les  paysans,  quelques  années 
plus  tard,  aux  Grands-jours  d'Auvergne.  Fléchîer  raconte 
qu'ils  se  croyaient  «  devenus  seigneurs  par  privilège  de 
»  leurs  seigneurs  mêmes,  et  qu'ils  étaient  persuadés  que  le 
»  roi  n'envoyait  cette  compagnie  que  pour  les  faire  rentrer 
»  dans  leur  bien,  de  quelque  manière  qu'ils  Teussent  vendu, 
»  remontant  jusqu'à  la  troisième  génération.  »  Ce  senti- 
ment était  bien  plus  passionné  que  ne  le  supposait  Fléchier, 
peut-être,  dans  sa  relation  mondaine;  l'instinct  social 
dans  toute   sa  profondeur  s'exprimait  dans   cette  joie 

naïve. 

Assurément  le  gouvernement  de  Mazarin  ne  tendait 
pas  par  système  à  cette  reconstitution  de  la  grande- 
propriété.  En  matière  d'ordre  social  et  économique  il  n'eut 
guère  de  système,  sinon  de  se  faire  des  expédients  de  tout 
pour  son  crédit  ou  ses  revenus.  Il  fut  ainsi  conduit  à  mêler 
ensemble  les  mesures  les  plus  dissemblables  par  les  vues 
et  les  principes,  de  sorte  qu'elles  se  stérilisaient  l'une  par 
l'autre.  Ces  dépossessions  étaient  un  de  ces  résultats  pour 
lequel  les  dispositions  générales  suffisent,  quand  les  cir- 
constances y  aident  ;  le  gouvernement  n'eut  pas  à  agir 
d'une  manière  directe  pour  les  produire.  Néanmoins, 
beaucoup  de  ses  actes  les  avaient  sanctionnées  et  les  accru- 
rent. Lorsque  par  exemple,  en  échange  des  contributions 
qu'on  avait  tirées  du  clergé,  on  lui  donna  des  délais  excep- 
tionnels pour  rentrer  dans  ses  domaines  aliénés,  sans  con- 
sidération du  droit  des  tiers  ni  des  différences  de  va- 
leur (1),  ce  n'était  pas  un  moyen  d'enrayer  le  mouvement. 


(1)  En  1640,  on' lai  accorde  dix  ans;  en  1666,  dix  ans  encore,  en  1665, 
cinq  années.  Cf.  is  iéy.  1661,  ;étendant  cette  faculté  aux  fabriques. 
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On  juge,  au  reste,  à  quel  degré  l'inégalité  dans  l'impôt  et  les 
abus  de  la  fortune  et  de  la  puissance  avaient  tari  les  profits 
agricoles,  quand  on  voit  le  clergé,  avec  son  immunité  et  ses 
immenses  biens,  n'avoir  pu  acquitter  ses  subsides  qu'en 
vendant  ses  domaines  I 

En  effet,  l'agriculture  était  anéantie.  Le  cultivateur, 
découragé,  fuyait  tout  travail  dépassant  la  plus  élémen- 
taire subsistance.  On  avait  diminué  les  labours  par  la 
crainte  des  tailles  ;  l'aliénation  des  biens  communaux  pri- 
vait de  pâturages  :  il  n'y  avait  en  quelque  sorte  plus  de 
bétail,  et,  dès  lors,  plus  de  revenu  foncier.  En  ceci  l'histoire 
a  des  preuves  ;  le  Préambule  de  l'édit  sur  les  Communes 

(avril  1667),  n'est  que  trop  explicite  :  «  Ces  communes, 
»  qui  avaient  été  concédées...  pour  demeurer  inséparable- 
9  ment  attachées  aux  habitants  des  lieux,  leur  donner 
»  moyen  de  nourrir  des  bestiaux  et  de  fertiliser  leurs  terres 
»  par  les  engrais  ayant  été  aliénées,  les  habitants,  étant 
»  privés  des  moyens  de  faire  subsister  leurs  familles,  ont 
»  été  forcés  d'abandonner  leurs  maisons,  et  par  cet  aban- 
»  donnement  les  bestiaux  ont  péri,  les  terres  sont  demeu: 
»  rées  incultes,  les  manufactures  et  le  commerce  en  ont 
»  souffert,  et  le  public  en  a  reçu  des  préjudices  considé- 
»  râbles  (1).  » 

Tout  s'enchaînant  dans  les  faits  sociaux,  le  grand 
luxe  qui  portait  les  seigneurs  à  l'exagération  de  leurs 
droits  les  obligeait  à  livrer  ces  droits  à  des  traitants,  et, 
comme  ceux  de  l'impôt  public,  ceux-ci  en  rendaient  la  levée 
encore  plus  exactrice  ;  ils  portaient  à  ce  point  les  frais  de 
leur  perception,  que,  joints  au  principal,  ces  frais  égalaient 

(1)  Voir  aussi  Forbonnais,  sur  Tannée  1664  (t.  11,  p.  tl5  de  redit. 
in-12),  et  Boisguillebert  {Détail  de  la  France,  chap.  vu),  qui,  le  premier, 
a  analysé  les  résultats  du  régne  Mazarin  sur  la  production  agri- 
cole. 
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parfois  la  taille  (1).  La  noblesse  d'alors  était  d'autant 
moins  retenue  et  équitable  que  ses  titres  étaient  récents^ 
que  son  épée^  ainsi  qu'on  récrivait  un  jour  à  Golbert, 
c  n'avaitjamais  été  tirée  que  contre  le  paysan  (2),  »  et  la  mul- 
titude d'agents  ou  de  praticiens  qu^elle  entretenait  avait 
fait  revivre  toutes  les  Iviolences  d'autrefois,  tous  les  abus 
de  quotité  et  de  mesures  imaginés  dans  les  pires  temps  du 
séniorat  (3).  Le  Monitoire  et  les  ÀrrUs  des  Grands- Jours 
sont  à  tous  ces  égards  des  documents  irréfragables.  Quand 
on  parcourt  soit  l'un,  soit  l'autre  (4),  on  se  croit  revenu  au 
douzième  siècle  ou  au  quinzième,  sous^Louis  le  Gros  ou 
sous  Charles  VL  Extorsion  de  reconnaissances  de  rentes, 
cens,  corvées  ou  autres  droits  non  dus  ;  évaluation  abusive 
des  denrées  dans  la  conversion  des  redevances  en  argent,  ou 
avilissement  arbitraire  de  leur  prix  ;  emprisonnement  des 
personnes  dans  les  manoirs  ou  châteaux,  sans  décret  de 
justice  ;  prélèvements,  sans  titre,  de  droits  sur  la  circulation 
des  marchandises  ;  avoir  arréragé  les  rentes  et  cens  dus 
dans  les  années  de  bas  prix,  pour  les  exiger  plus  tard  au 
prix  cher  ;  avoir  forcé  de  moudre  au  moulin  du  château, 
quoique  non  banal,  et  confisqué  le  blé  ou  imposé  l'amende 
à  ceux  qui  y  manquaient  ;  avoir  contraint  d'acheter  les 


(1)  On  vit  notamment,  dans  l'élection  de  Bernay,  un  gentilhomme 
faire  condamner  ses  sujets  à  1,900  liv.  à  l'occasion  de  corvées  préten- 
dnes  pour  le  curage  des  fossés,  quand  leur  taille  ne  montait  au  total 
qu'às,200  liv.  ;  dans  celle  d'Alençon,  un  autre  faire  dresser  un  rôle  de 
corvées  de  charrois  de  335  liv.,  quand  la  taille  montait  seulement  à  723 
liv.  V.  Corresp»  admtn.,  t. III,  p.  185, 

(3)  I6t(i.,p.  124.  Lettre  d'un  Ànow^me  d'Auvergne, 
<3)  Ibid.,  p.  51,  pour  l'Auvergne. 

(4)  Le  Mçnitoire  des  Grands-jours  se  trouve  au  t.  Il  du  Commenkiire 
de  Prohet  sur  la  Coutume  d'Auvergne,  et  est  imprimé  à  la  suite  de  la  rela- 
tion de  Fléchier  ;  les  Arrêts  sont  encore  manuscrits  :  Mu  de  Dongois, 
aux  Archives  générales,  section  judiciaire,  U.;;i30. 
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denrées  avariées  du  seigneur,  etc.,  voilà  ce  que  les  Grands- 
jours  furent  appelés  à  punir  ;  et  il  y  a  peu  de  ces  faits  qui 
n'aient,  au  moins  une  fois,  donné  matière  à  arrêt  ! 

C'était  donc  très-appauvri  et  ployant  sous  les  excès 
privés,  que  le  fisc  royal  trouvait  le  laboureur.  Or,  durant 
vingt  années,  ce  laboureur  ne  vit  pas  édicter  une  seule 
mesure  d'où  il  pût  prendre  un  peu  de  ressort  et  de  con- 
fiance. Il  ne  se  trouva  personne,  dans  tout  ce  temps,  qui 
revendiquât  pour  lui  des  conditions  économiques  moins 
vicieuses.  L'esprit  d'affaires,  joint  à  l'esprit  politique  le 
moins  soucieux  de  justice,  absorbait  les  idées.  Le  parle- 
ment, à  qui  toute  popularité  appartient  alors,  ne  trouve 
rien  de  plus,  contre  l'expropriation  dont  les  entrepreneurs 
de  l'impôt  menacent  ou  poursuivent  le  cultivateur,  que  de 
rappeler  les  vieux  édits  sur  les  saisies  de  bestiaux  et  d'us- 
tensiles ruraux  (1). 

Aussi,  après  avoir  renoncé  aux  terres  médiocres,  puis  à 
celles  qui  exigeaient  la  moindre  avance,  après  avoir  réduit  les 
fruits  au  rendement  le  plus  infime,  les  cultivateurs  n'eurent 
que  la  ressource  de  la  désertion.  Dans  les  dernières  années 
de  ce  régime,  des  provinces  entières  s'étaient  dépeuplées. 
De  Lorraine,  un  nombre  énorme  d'habitants  (2)  avait 
passé  en  Franche-Comté,  cherchant  de  nouveau  un  sort 
plus  sûr  dans  les  mains-mortes  ;  beaucoup  s'étaient  vus 
contraints  d'aller  jusqu'en  Espagne.  Les  élections  de 
Langres  et  de  Chaumont  avaient  vu  fuir  de  même  leurs 
cultivateurs  devant  les  poursuites  des  créanciers  (3).  Ici 


(1)  Forbonnais  fait  connaître,  cependant,  gue  l'impôt  tnr  le  reyenn 
fat  proposé  à  Fonqnet  par  quelque  penseur  solitaire.  Le  caractère  de 
cette  époque  est  une  complète  ignorance  des  causes  du  mal. 

(S)  Correip.  aim.,  t.  IlL  p.  156  ;  on  dit  là  10,000. 

(3)  Id.,  Ibid.,  p.  152  et  suiv.,  171.  Caumartin,  intendant  de  Champa- 
gne, écrit  en  1667  *que  4,000  sont  rentrés  de  Bourgogne. 
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l'épuisement  et   Tabandon  sont  nés  de  l'élévation   des 
impôts  (1);  ailleurs  de  la  manière  dont  ils  étaient  perçus, 
ou  d'une  usure  épouvantable  (2)  qui  s'ajoutait  aux  exac- 
tions de  la  seigneurie.  Par  rareté  de  travail,  le  blé  est 
monté  à  deux  tiers  plus  haut  que  sous  Henri  lY,  même 
dans  les  meilleures  terres  (3).  Les  immunes  eux-mêmes  et 
l'État  en  viennent  à  entrevoir  comme  prochain  un  manque 
total  de  revenus.  Le  mal  de  Finégalité  et  de  l'abus  avait 
pénétré  si  à  fond,  en  effet,  que  la  disette  se  fit  sentir  trois 
années  encore  après  que  le  fer  eut  été  porté  dans  ses 
racines.  L'étrange,  et  ce  qui  montre  à  quel  degré  on  peut 
s'abuser,  dans  les  sphères  gouvernementales,  c'est  qu'on 
produisait  ce  mal  comme  sans  le  voir.  Du  moins,  on  ne 
paraissait  pas  se  douter  qu'il  eût  pour  cause  fatale  les 
principes  d'inégalité  qui  présidaient  au  droit  public.  Le 
fastueux  surintendant  par  qui  Mazarin  avait  laissé  conduire 
à  ce  point  les  choses,  ne  connaissait  que  la  petite  société  de 
privilégiés  et  de  gens  d'argent  qui  menait  ainsi  la  grande 
à  une  destruction  complète.  Quand  la  précoce  volonté  de 
Louis  XIV,  en  frappant  le  grand  exemple  qui  nous  a  valu 
les  touchantes  et  pathétiques  suppliques  de  Pélisson  et  de 
La  Fontaine,  ôta  à  Fouquet  le  moyen  de  perdre  tout  à  fait 
l'État,  celui-ci  ne  pensait  qu'à  découvrir  d'autres  ex- 
pédients pour  donner  encore  quelque  temps  d'existence 
à  ces  hautes  classes,  si  peu  intelligentes  du  bien  général 
et  dont  il  a  eu,  à  bon  droit,  les  sympathies  et  les  regrets. 


(1)  Ibid.,  p.  135,^67^  47,  pour  le  Beiry,  la  Salntonge,  la  Tourraine. 

(2)  Ibid.,  pour  Tonrraine,  Anjou,  Champagne,  p.  144, 145, 152.— Cf. 

(3)  De  1657  à  1660,  le  blé  est  à 25  liv.  le  setier,  faute  de  culture;  sous 
Henri  VI,  il  avait  été  toujours  de  15  à  16  liv.  ;  Sous  Richelieu,  les  intem- 
péries l'avaient  fait  monter,  une  seule  année,  à  23  livr.—  Voir  Forbon- 
nais  sur  Pann.  1660. 


CHAPITRE  XIII. 


LES  CLASSES  RURALES  SOUS  LE  GOUVERNEMENT  DE  COLBERT. 


S  1.  Restauration  du  droit  et  des  intôrêls  de  l'iDdividu. 

L'ancienne  société  n'avait  jamais  été  aussi  avertie  des 
vices  qu'elle  portait  en  elle,  que  lorsque  Louis  XIV  mit  fin  au 
règne  de  Fouquet  ;  jamais  non  plus  l'évidence  des  maux  dont 
ces  vices  étaient  la  cause  n'aurait  pu  rendre  plus  pressé 
qu'on  y  portât  remède.  En  revanche,  jamais  il  ne  se  rencon- 
tra, pour  entreprendre  cette  cure,  un  génie  plus  dévoué  et 

plus  agissant  que  celui  qui  fut  suscité  à  cette  date.  Si  notre 
pays  avait  pu  accomplir  son  développement  naturel  sans 
sortir  des  principes  et  des  cadres  qu'il  tenait  du  moyen- 
âge,  il  en  eût  pris  alors  définitivement  les  voies. 

L'administration  de  Golbert  vient  restituer  les  moyens 
de  produire.  Dans  l'agriculture  |et  dans  toutes  les  branches 

du  travail  humain  l'intérêt  qui  fait  produire  est  excité, 
soutenu,  multiplié.  On  assiste  à  une  restauration  matérielle 

pleine  de  grandeur  ;  et  quoique  l'on  ne  tarde  pas  à  voir 
tout  cela  succomber  encore,  quoique  ce  triomphe  momen- 
tané conduise  de  nouveau  à  la  ruine,  à  une  ruine  aussi 
générale  et  profonde  qu'il  a  été  complet,  il  en  reste  des 
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résultats  précieux.  Colbert  releva  la  société  de  son  abîme 
de  1 660  rien  qu'en  rendant  à  Tindividu  son  droit  propre 
et  ses  forces  vives,  et  il  la  porta  de  cette  manière  à  un  point 
de  puissance  jusqu'alors  inconnu.  Par  là  il  ne  fit  pas  seule- 
ment jouir  d'années  prospères  ceux  que  l'abus  de  l'inégalité 
venait  de  tant  accabler  ;  les  idées  fécondes  en  progrès  que 
la  puissance  du  droit  entretient,  les  sentiments  heureux  qui 
naissent  de  la  possession  de  l'individualité  et  d'une  juste 
égalité  sociale,  reçurent  comme  une  démonstration  déci- 
sive et  prirent  un  empire  nouveau. 

Lorsqu'à  l'exemple  de  Sully  et  des  gouvernements  qui 
avaient  laissé  des  enseignements  à  suivre,  Colbert  prit  dans 
ces  idées  et  ces  sentiments  le  ressort  de  son  économie 
publique,  c'était  une  œuvre  autrement  difficile  qu'à  aucune 
époque  antérieure.  Il  ne  se  trouvait  pas,  comme  en  1600 
surtout,  en  face  d'un  épuisement  provenu  de  faits  généraux 
tout  animés  du  souffle  de  l'individualité.  Il  avait  à  raviver 
ce  souffle,  usé  par  les  courants  contraires  ;  il  fallait  que 
dans  une  situation  pire  que  Richelieu,  et  pour  des  intérêts 
autrement  compliqués,  il  reprît  le  programme  tracé  par  les 
États  et  les  Notables  au  début  du  malheureux  système  dont 
on  touchait  le  fond.  Vis  à  vis  des  choses  existantes  son 
action  dut  être  radicale,  presque  révolutionnaire  ;  à  beau- 
coup d'égards  il  dut  la  faire  créatrice. 

Dès  l'abord  il  va  droit  aux  sources.  La  production  et  le 
producteur  agricoles  ont  été  le  grand  levier  des  progrès 
passés  ;  c'est  celui  qu'il  mettra  en  jeu,  c'est  là  qu'il  cher- 
chera l'aliment  de  toutes  les  forces.  Il  commence  par  aller 
couper  aux  racines  le  mal  sous  lequel  s'affaissaient  ces 
intérêts  fondamentaux.  Il  sort  des  expédients,  comme  dit 
Forbonnais,  des  «  routes  obliques  »  par  lesqueiies  on  pour- 
suivait un  équilibre  aussi  infaisable,  à  cette  heure,  entre  le 
travail  et  les  besoins,  qu'il  l'avait  été  à  la  fin  du  séoiorat. 
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Par  la  plus  large  suppression  faisable  des  exemptions  d'im- 
pôt; par  le  règlement  des  tailles  de  1663  et  par  Tédit  de 
septembre  1664,  qui  révoquent  tous  les  anoblissements  pos- 
térieurs à  1634  (1),  il  atteint  le  principe  même  de  la  dis- 
proportion progressive  sous  laquelle  toute  vitalité  suc- 
combait, et  il  purge  les  campagnes  de  «  cette  vermine  qui 
»  les  ronge  continuellement,  »  comme  il  appelait  lui-même 
la  génération  endémique  de  l'immunité  au  sein  de  l'État 
(Dépêche  du  13  janvier  1360).  Parallèlement,  il  dégage 
l'agriculture  de  tout  ce  dont  un  ordre  sévère  dans  la 
perception  de  la  taille  pouvait  alors  l'alléger  et  enrichir 
le  trésor  public,  et  de  tout  ce  qu'avaient  d'excessif  les 
contributions  indirectes.  Le  terrain  social  ainsi  refait,  on 
voit  se  succéder  les  mesures  ou  les  inspirations  propres  à 
imprimer  au  travail  des  champs  l'essor  le  plus  rapide  et  le 
plus  fécond.  Comme  cdles  du  ministère  de  Sully,  ces 
mesures,  édictées  dans  un  langage  élevé,  empruntent  la 
plus  sûre  action  à  de  longues  et  vastes  enquêtes ,  et  elles 
en  reçoivent  une  toute  nouvelle  d'un  sens  d'État  rarement 
égalé. 

S  2.  —  Ce  qae  fit  Golbert  pour  la  production  agricole. 

Des  historiens  modernes  ont  retracé  avec  beaucoup  de 
détail  et  d'une  manière  supérieure  l'histoire  de  cette  admi- 
nistration  mémorable  (2).  Ils  ont  dit  comment  elle  dégreva 
les  cultivateurs  des  dettes  communales  (3),  avec  quelle  ferme 

(1)  Cf.  les  Circulaires  aux  intendants  des  26  août  1663, 1"  septembre 
1671,  1*'  jain  1680,  dans  la  Correspondance  administrative. 

(2)  MM.  Pierre  Clément,  Joableao,  Henri  MarUn  parUcnlièrement. 

(3)  Vaste  travail  entrepris  en  1662  et  qui  ne  s'acheva  qae  peu  avant 
la  mort  de  Colbert.  V.  smtoat  la  Dépêche  da  12  déc.  1671,  spéciale  anx 
dettes  des  villages  ruraox. 

27* 
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et  patiente  volonté  elle  les  fit  rentrer,  c  sans  aucone  formalité  / 
de  justice  ^  et  complètement,  sans  perte,  dans  leurs  terres 
et  dépaissances  collectives  (1).  Ils  ont  fait  voir  de  quelles 
faveurs  répétées  elle  entoura  la  multiplication  du  bétail 
et  dans  quelles  énormes  proportions  elle  l'accrut  par 
la  restitution  des  pâturages  communs,  par  l'interdiction 
sans  cesse  renouvelée  de  saisir  le  bétail  de  labour  ou  de 
cheptel  pour  l'impôt;  (2)  quels  larges  encouragements  elle 
offrit  aussi  à  la  multiplication  des  hommes  (3),  tandis 
qu'elle  leur  restituait  les  moyens  de  vivre  et  de  prospérer. 
Ils  ont  retracé  les  efforts  qu'elle  mit  à  attirer  les  capitaux 
vers  le  sol  comme  vers  les  autres  branches  de  travail,  en 
réduisant  le  taux  des  prêts  (4).  A  l'heure  qu'il  est,  l'his- 

m 

(1)  Dans  les  c  fonds,  prés,  pâturages,  bois,  terres,  usages,  communes, 
»  communaux,  droits  et  autres  biens  communs  par  eux  vendus  ou 
>  échangés,  »  sous  condiUon  de  rendre,  en  dix  annuités,  au  denier 
24  d'intérêt,  le  prix  principal  payé  légitimement  et  ayant  tourné  au  pro- 
fit des  communautés,  tous  les  habitants,  même  les  exempts  et  priyilé- 
giés,  devant  figurer  au  rôle  de  remboursement  (Ord.  d'avril  1667). 

(3)  VOrd,  civile  (1667)  prescrivit  même,  quand  les  saisies  se  feraient  au 
nom  du  propriétaire  et  pour  son  fermage,  de  laisser  au  saisi,  «  pour 
»  soutenir  sa  vie,  >  une  vache^  trois  brebis  et  deux  chèvres  (art.  14  du 
tit.  xxxui).  — Cf.  Réglem.  de  mars  1668,  Ord.  du  25  janvier  1671  et 
d'avril  1667,  précitées,  art.  3. 

(3)  Ord,  de  nov.  1666,  juillet  1667,  édictant  des  primes  pour  les  fa- 
milles nombreuses.  C'était  en  vertu  de  principes  d'économie  sociale  que 
la  plupart  des  économistes  ont  trouvé  dangereux  depuis  ;  du  moins  la 
tradition  chrétienne  rendait  alors  ces  principes  incontestables,  et  en  tout 
cas  la  tradition  agronomique,  qui  fondait  sur  le  seul  travaU  des  bras 
toute  l'agriculture,  faisait  de  ces  mesures  quelque  chose  de  parfaitement 
logique  ;  dans  l'enquête  qui  vient  de  se  faire  au  sein  des  campagnes 
(1866),  l'idée  s'en  est  retrouvée  encore  très- vivante. 

(4)  Ord.de  1665:«...  les  profits  excessifs  qu'apportent  lesconstitu- 
»  tions  de  rente  pouvant  servir  d'occasion  à  Foisiveté  et  empêcher  nos 
»  sujets  de  se  livrer  au  commerce,  aux  manufactures  et  à  l'agriculture.  » 
—  Cf.  P.  Clément  et  H.  MarUn,  Hist,  de  France  ;  ce  dernier  écrivain  a 
présenté  Fun  des  premiers  l'œuvre  administrative  de  Colbert  sous  son 
vrai  caractère. 
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torien  des  classes  rurales  n'a  guère  besoin  d'emprunter  aux 
Ordonnances  les  preuves  que  ces  documents  donnent  avec 
éclat,  contre  le  préjugé  qui  lient  presque  Colbert  pour  l'en- 
nemi des  classes  agricoles.  Les  actes  du  ministre  le  montrent 
occupé  vingt  ans  à  placer  les  campagnes  en  situation  de 
résister  aux  troubles  résultant  pour  elles  des  choses,  à  les 
affranchir  le  plus  possible  des  charges.  Ils  le  présentent  tra- 
vaillant sans  relâche  à  douer  le  cultivateur  de  cette  latitude 
d'action  que  l'établissement  de  presque  toutes  les  contribu- 
tions sur  les  revenus  et  une  saine  administration  écono- 
mique leur  assuraient  déjà,  en  son  temps,  au  sein  donations 
voisines  dont  la  constitution  reposait  cependant  sur  l'iné- 
galité des  personnes.  Les  mieux  étudiés  de  ses  beaux  édits 
et  les  plus  empreints  de  grandeur,  sont  ceux  mêmes  spé- 
ciaux à  la  culture  ou  ceux  dans  lesquels  il  prit  les  intérêts 
agricoles  pour  le  fond  véritable  de  l'État  et  comme  le 
but  de  la  reconstitution  économique  et  sociale  qu'il  pour- 
suivait. 

Il  y  a  bien  d'autres  témoignages,  et  il  y  en  a  de  plus 
énergiquement  écrits  peut-être.  Ce  n'est  pas  la  notion 
de  la  valeur  de  la  personne  en  quelque  sorte  matérielle, 
qui  donne  à  l'administration  de  Colbert  son  caractère  prin- 
cipal ;  la  conscience  profonde  des  droits  de  cette  personne 
dans  la  société  inspire  surtout  ses  édits  et  les  relie  les  uns 
aux  autres.  Le  passé  était  rempli  de  lois  sensées  et  saines 
au  point  de  vue  de  l'utile,  à  côté  des  mesures  mauvaises  et 
de  leurs  effets  malheureux.  Après  l'expérience  d'où  l'on 
sortait,  beaucoup  de  ministres  auraient  pu  reprendre  ces 
lois.  Fouquet  lui-même,  plus  d'une  fois,  avait  mis  la  main 
sur  les  meilleures.  Mais  dans  ces  mains-là  c'étaient  des 
ressorts  sans  mouvement.  Colbert,  lui,  donna  le  mouve- 
ment, parce  qu*il  sut  toucher  le  point  vital.  Il  sut  créer  en 
l'individu  une  force  nouvelle  puisée  dans  le  droit  et  dans 


iOt        R16T<HAÊ  MS  CLASSKS  hUtlALES  BN  FRAI^CB. 

le  fientimeDt  iDtériear;  il  lai  constitua  ainsi  la  plus  grande 
puissance  qne  les  choses  permissent. 

Ni  avant  ni  depuis,  le  gouYemement  n'a  pris  plus  osten- 
siblement son  point  d'appui  dans  les  ardentes  ambitions 
d'indépendance  et  de  responsabilité  dont  le  cultivateur 
français,  entre  tous,  se  montra  toujours  animé.  À  aucune 
époque  la  recherche  de  la  possession  et  des  risques,  en 
vue  de  produire  son  propre  bien-être  et  d'élever  son  sort, 
ne  trouva  plus  de  sécurité  et  d'attrait.  Rétablir  l'existence 
agricole  et  simultanément  la  raviver,  ce  fut  chez  Colbert 
la  préoccupation  première  et  ce  devint  par  lui  la  préoccupa- 
tion publique.  II  châtie  les  malversations  du  fisc  et  les  e^cès 
seigneuriaux  sous  lesquels  les  classes  rurales  avaient  été  si 
accablées.  Des  édits  rendent  à  la  transmission,  à  la  pro- 
ductivité dès  lors,  les  biens  qui  s'immobilisaient  chaque  an- 
née sans  contrôle  dans  les  mains  de  nouveaux  couvents  (1). 
On  élabore  une  autre  refonte  du  droit,  dans  laquelle  devait 
se  voir  la  radicale  destruction  de  la  servitude  personnelle  ou 
réelle,  le  rachat  forcé  des  redevances  seigneuriales,  et  qui 
devait  porter  des  dispositions  pour  détourner  la  roture  des 
aînesses,  des  fidéi-commis,  des  forclusions  nobles  où  elle 
s'était  laissé  entraîner  (2).  On  édicté  des  lois  de  procédure 
et  d'hypothèque  propres  à  accroître  le  jeu  des  intérêts. 
Dix-sept  journées  de  travail  s'ajoutent  à  Tannée  par  la 
suppression  des  fêtes  d'église.  Quels  moyens  plus  directs 
d'assurer  à  l'individu  un  fonds  solide  et  de  rapides  progrès? 

Tous  les  actes,  tous  les  édits  ont  la  même  visée.  Judi- 

(1)  Edit  de  déc.  1666,  portant  annulation  des  dons  on  acquisitions 
concernant  les  maisons  religieuses  et  autres  communautés.  «Le  nom- 
»  bre  s'en  est  augmenté,»  y  est-U  dit,  «de  manière  qu'en  beaucoup  de 
»  lieux  les  communautés  tiennent  et  possèdent  la  meilleure  partie  des 
»  terres  et  des  revenus.  » 

(2)  V.  les  Arrêtés  de  Lamoignon,  où  fut  codifié  le  travail  prépara- 
toire de  cette  tentaUve  de  réformation  juridique. 
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ciaires,  civils,  d'administration  pure,  tous  tendant  là, 
tantôt  expressément  par  leur  texte,  tantôt  par  les  doctrines 
émises,  par  les  considérants  des  décisions  quand  on  n'a  pu 
rendre  ces  décisions  assez  radicales  (i).  On  ne  cesse 
pas  un  jour  de  se  rapprocher  de  ce  but,  d'y  faire  converger 
toutes  choses.  les  moindres  instructions  l'ont  en  vue.  Que 
Colbert  trace  les  moyens  d'égaliser  l'impôt,  qu'il  s'iaforme 
de  ce  qui  activerait  le  travail,  qu'il  prescrive  des  pro- 
cédés pour  affaiblir  l'injustice  et  la  brutalité  des  percep- 
tions, qu'il  ordonne  d'étudier  les  conditions  locales  ou  les 
besoins  particuliers  de  l'agriculture,  il  ne  l'oublie  pas  un 
seul  jour,  a  C'est  l'intention  du  roi ,  »  éprit-il  aux  inten- 
dants, «  que  vous  examiniez  les  bjen^  de  la  terre,  te  nature. 
?  des  bestiaux  et  tout  ce  qui  coptribue,  en  chaqi^e  élection, 
»  à  y  attirer  de  l'argent...,  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
n  augmenter  et  la  nourriture  du  bétail  et  les  manufac- 
»  tures,  et  à  en  établir  de  nouvelles.  »  {Circuî.  du  l*'  juin 
»  1680).  «  Je  vous  ai  écrit  plusieurs  fois  que  le  conamerce, 
»  les  manufactures  et  l'augmentation  des  bestiaux  sont  les 
»  seuls  moyens  d'attirer  l'argent  dans  les  provinces.  Sa 
»  Majesté  veut  que  vous  vous  informiez  toujours  de  ces 
»  trois  points,  et  que  vous  employiez  toute  votre  industrie 
»  et  tous  les  expédients  qui  se  pourront  pratiquer  pour 
»  exciter  les  peuples  à  les  augmenter  ;  »  (Id.  6  janvier 
1670)  (2).  Dans  les  plus  minimes  détails  de  l'exécution  de 


(1)  Ainsi  dans  la  déclaration  du  31  mars  1666,  où,  cédant  aux  influen- 
ces d'Eglise,  il  consent  à  proroger  encore  de  cinq  ans  le  délai  pour  le 
rachat  des  biens  du  clergé.  Difflcilement  on  aurait  justifié  davantage 
le  droit  des  détenteurs,  discrédité  ce  rachat  par  une  démonstration 
aussi  sensible  de  son  injustice  ou  des  lésions  qu'il  portait  aux  intérêts, 
qu'U  ne  le  fait  dans  le  préambule  :  «  La  Justice  que  nous  devons  &  tous 
»  nos  sujets  nous  obligeant  à  considérer...,  etc.  » 

(2)  Cf.  Cireul  du  V'iOfi^  1679  et  dl^21  JpiUet  1670. 
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ses  édits,  dans  TeDgaète  qui  fat  constamment  ouverte 
pour  la  préparation  d'édits  nouveaux ,  c'est  à  cela  que  le 
ministre  rappelle  sahs  cesse  ses  auxiliaires  ou  ses  agents, 
comme  au  c  plus  important  de  ses  objets  (1).  »  Il  n'y  a  pas 
de  moment  où  il  croie  avoir  assez  servi  la  liberté  d'expan- 
sion pour  rindividu.  D'autorité  il  impose  ce  but,  et  il  en  or- 
donne le  respect  quand  il  n'a  pu  l'établir  par  la  persuasion. 


S  8.  —  Gommeiit  il  défendit  la  propriétd  et  le  droit  individael. 

Le  plus  remarquable,  certainement,  et  le  moins  cité  des 
actes  de  Golbert  en  faveur  du  droit  de  l'individu,  se  trouve 
dans^a  discussion  sur  les  colombiers  avec  l'intendant  de 
Provence.  Aucune  de  ses  dépêches  ne  révèle  au  même  degré 
de  quel  prix  était  pour  lui  la  petite  entreprise  ou  la  petite 
propriété  rurales  et  comme  il  les  tenait  pour  sacrées.  C'est 
à  vrai  dire  le  sentiment  passionné  du  droit  dont  s'anime 
la  vie  moderne,  qui  se  soulève  en  lui  devant  la  prétention 
des  roturiers,  dans  cette  province,  d'avoir  des  colombiers 
aussi  bien  que  les  nobles.  On  Ten  saisit  comme  d'une  ques- 
tion fiscale  (2)  ;  il  en  dégage  bien  vite  la  question  de  justice 
et  ne  veut  pas  en  voir  d'autre.  Il  s'agit  du  droit  naturel 
de  l'homme  à  la  pleine  possession  des  fruits  de  son  travail, 


(1)  Les  remises  locales  de  taiUes  oa  d'arrérages;  les.  délais  donnés 
ponr  les  acquitter  ;  la  favenr  constamment  accordée  aux  comptables  qui 
recouvraient  sans  poursuites;  les  défenses  q^'il  édlcta,  et  qu'il  fit 
sanctionner  par  le  conseil  après  opposition  des  nobles,  pour  empêcher 
rabns  seigneurial  de  rensdtre  par  le  consentement  à  des  prestations 
nouvelles  (pour  la  Provence,  par  exemple,  en  1666, 1668) ,  étaient  dues  à 
cette  information  continuellement  entretenue.  Cf.  Forbonnais,  sur  1663. 

(2)  Pour  la  levée  des  francs-fiefs,  que  le  fermier  voulait  exiger  de 
toutes  les  terres  à  colombiers  coomie  marquées  de  noblesse.  {Corr.  adm, , 
déc.  1681,  21  janv.,  6  et  23  fév.,  8  et  39  juil.  1682. 
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il  s'agit  de  la  protection  d  que  le  roi  doit  aux  faibles  contre 
»  les  forts  et  les  puissants.  »  On  lui  objecte  les  faits  usuels, 
les  habitudes  ;  il  n'aperçoit  qu'une  «  violence  et  une  usurpa- 
»  tion  sur  les  peuples.  »  Il  en  appelle  au  droit  écrit,  ennemi 
de  toute  servitude  et  qui  ne  saurait  en  autoriser  une  pa- 
reille, à  ses  yeux  «  plus  grande  qu'aucune  en  tous  les  pays 
»  coutumiers,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  charge  qui  soit 
»  telle  que  celle  d'un  colombier,  qui  vit  aux  dépens  de  la 
»  semence  de  tous  les  grains.  Il  ne  craint  pas  de  dire  que 
»  c'est  «  une  dérogation  à  la  franchise  du  franc-alleu,  et,  à 
»  ce  titre,  d'origine  féodale  et  noble.  »  Il  ajoute  :  «  Il  faut 
»  de  toute  nécessité  qu'elle  ait  été  introduite  par  les  arrêts 
»  du  Parlement,  c'est-à-dire  par  des  juges  qui  étaient 
»  parties.  »  Il  ne  veut  pas  qu'on  lui  parle  d'uoe  taxe  à 
établir  en  échange,  mais  de  «(supprimer  entièrement  cette 
^  servitude,  par  une  loi  qui  la  réduise  aux  termes  qu'elle 
»  doit  être.  » 

Nulle  coutume  acceptée  qu'il  admette ,  pas  de  ménage- 
ments nécessaires  qui  le  fléchissent.  L'intendant  oppose  une 
seconde  fois  ces  obstacles  ;  Colbert  répond  sans  attendre  : 
<  Il  faut  que  ce  qui  vous  a  esté  dit  sur  ce  sujet  par  les 
»  Provençaux  ayt  été  exagéré  par  eux,  parce  qu'il  est 
»  presqu'impossible  que  les  peuples  ayent  souffert  une  ser- 
»  vitude  telle  que  est  celle  des  colombiers  sans  qu'il  y  ait 
»  eu  plusieurs  plaintes  portées  aux  juges  et  au  Parlement; 
»  et  si  les  juges  et  le  Parlement  les  ont  maintenus,  c'est 
»  une  violence  qu'ils  ont  exercée  sur  les  peuples  par  leurs 
»  intérêts  particuliers,  qui  doit  estre  fermement  réprimée  ; 
»  et  je  vous  prie  d'examiner  cette  affaire  dans  ce  sens  et 
>  non  pas  dans  celui  d'une  taxe  à  recouvrer  par  un 
»  traitant,  parce  que  vous  devez  tenir  pour  certain  que  ce 
»  n'est  point  là  le  principe  qui  m'oblige  de  vous  écrire 
»  aussi  fortement  que  je  fais  ;  et,  en  vérité,  je  ne  puis  pas 
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>  m'empescher  de  vous  dire  que  toutes  les  demandes  que 
»  vous  me  faites  sur  cette  affaire  sortent  des  principes  que 
))  je  vous  ay  estably  dans  toutes  nos  lettres;  et  lorsque 
»  vous  les  examinerez  suivant  ces  principes,  vous  trouverez 
»  que  cette  affaire  mérite  une  réflexion  sérieuse,  et  qu'il 
»  est  nécessaire,  pour  le  bien  des  peuples  et  pour  la 
»  protection  singulière  que  le  roy  leur  donne  en  toute 
»  occasion,  de  taxer  fortement  ceux  qui  ont  estably  cette 
»  servitude  sur  eux  sans  droit,  et  donner  en  mesme  temps 
»  une  déclaration  précise  et  formelle  pour  les  défendre  à 
»  l'avenir,  n'estant  pas  en  cela  d'un  petit  avantage  que  les 
»  particuliers  trouvent  pour  manger  des  pigeonnaux  de 
))  leurs  volières,  fuyes  ou  colombiers,  mais  de  délivrer  les 
»  peuples  de  la  charge  qu'ils  souffrent  de  ces  animaux, 
»  qui  mangent  les  grains  de  leurs  terres  dans  le  temps  et 
»  après  les  semailles.  » 

Il  n'entend  pas  avoir  écrit  stérilement  cette  revendi- 
cation du  droit  du  cultivateur.  Il  n'a  regardé  comme 
plus  nécessaire  aucune  des  «  grandes  choses  »  qu'il  avait 
alors  fait  faire,  et  dont  il  disait  que  «si  le  roi  avait 
»  voulu  entendre  tant  de  raisons  contraires,  il  serait 
»  demeuré  en  chemin  et  n'en  aurait  guère  exécuté  (1).» 
Il  engage  dans  sa  résistance  le  roi,  le  conseil.  Avec  le  plus 
complet  mépris  de  toutes  les  considérations  secondaires,  il 
fait  briser  par  eux  les  résistances  qui  s'abritent  derrière 
l'intendant.  «  J'ai  lu  au  roi  en  soi)  conseil,  »  écrit-il  pour 
finir,  «  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  concernant  la 
»  faculté  d'avoir  des  colombiers  en  Provence;  le  mémoire 
»  n'a  pas  esté  approuvé  dans  le  conseil,  et  il  a  paru  fait 


(1)  Dépêche  da  22  juiUet  :  «  Tontes  les  choses  grandes  ont  beanconp 
»  de  raisons  ponr  empêcher  qu'elles  ne  soient  entreprises,  et  si  le  roy 
»  avplt  vo,al<]|.entendre..ki  » 
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»  par  ceux  qui  ont  des  colombiers  et  qui  ont  estably  cette 
»  servitude  sur  les  peuples  par  oppression  :  et  ainsy, 
»  comme  jusqu'à  présent  je  ne  vous  avois  escrit  que  selon 
»  mon  sentiment,  je  vous  escris  à  présent  par  ordre  et  par 
»  les  sentiments  du  roy,  Sa  Majesté  voulant  et  s'appliquant 
»  continuellement  à  délivrer  ses  peuples  de  toute  oppres- 
»  sion  ;  et  elle  a  jugé  que  c'est  une  pure  oppression  que 
M  cet  établissement  de  colombiers  que  vous  faites  paroître 
»  presque  universel.  » 

Colbert  traitait  cette  question  presque  au  moment  de 
mourir,  et  il  Favait  faite  plus  grande  par  le  fond  qu'il  lui 
avait  donné  qu'elle  ne  Tétait  en  elle-même.  On  pourrait 
croire  que  le  long  trouble  porté  alors  à  son  œuvre  inspirait 
cette  austérité  de  langage  un  peu  amère,  plutôt  que  les  prin- 
cipes en  soi.  Mais  ces  principes,  qu'il  affirmait  avec  tant  de 
fprce,  étaient  bien  réellement  revenus  dans  les  esprits  par 
son  influence.  Les  actes  de  son  administration  les  avaient 
rapaenés  dans  les  intelligences.  La  profession  éloquemment 
rude  qu'il  en  faisait  répondait  à  une  pensée  publique  dont 
il  était  l'auteur.  Antérieurement,  les  droits  de  la  personne 
à  la  propriété  avaient  été  défendus  sous  ses  yeux  avec 
autant  d'ardeur,  contre  une*prétention  autrement  impé- 
rieuse. Lorsque,  dans  la  pensée  de  Louis  XIV  au  faîte  d'un 
pouvoir  glorieux,  avait  surgi  l'idée  qu'à  la  pleine  puis- 
sance sur  les  volontés  celle  sur  les  biens  de  toute  nature 
devait  logiquement  correspondre,  on  avait  vu  paraître  la 
Lettre  sur  Vitat  de  VIndoustan,  et  là  la  valeur  morale  et 
sociale  de  l'individu,  son  droit  de  posséder  en  propre  et 
absolument  les  choses  qu'il  a  produites  étaient  opposés, 
avec  une  force  jusqu'alors  inconnue,  à  celte  menace  d'une 
directe  universelle,  qui  eût  transformé  dans  toutes  les  mains 
la  propriété  en  un  simple  usufruit. 

Il  y  a  dans  cette  lettre  une  autorité  de  démonstration 
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qui,  seule,  attesterait  dans  quel  sens  et  avec  quelle  effica- 
cité le  gouvernement  sous  lequel  elle  était  écrite  avait  di- 
rigé la  société.  Jamais  on  n'avait  tracé  un  tableau  plus 
saisissant,  plus  pris  aux  choses,  des  énergies  productrices 
que  la  personne  humaine  récèle  en  elle,  de  la  misère  maté- 
rielle et  de  rinfériorité  des  lieux  et  des  époques  où  elle  fut 
méprisée,  du  fonds  et  de  l'avenir  qu'elle  assure  aux  nations 
où  son  développement  anime  les  ambitions,  de  la  fécondité 
attachée  à  la  possession  qui  la  sanctionne.  Non-seulement 
la  tradition  d'individualité  qui  avait  toujours  été  vivante,  en 
France,  s'y  élevait  contre  la  pensée  royale,  mais  une  force 
de  fait  en  quelque  sorte  et  une  audace  de  défense  que  pou- 
vait seule  donner  une  application  active  et  fructueuse  de 
cette  tradition  profonde.  On  n'y  reculait  pas  à  dénoncer, 
dans  la  propriété  du  souverain  sur  toutes  les  terres ,  la 
cause  première  de  la  décadence  des  États  d'Asie.  Mettant 
en  regard  la  condition  faite  par  c  ce  mien  et  ce  tien  qui  se 
»  trouvent  dans  nos  royaumes,  »  et  l'état  de  c  ces  autres 
»  royaumes  où  ils  ne  se  trouvent  pas,  »  on  ne  craignait 
point  de  montrer  la  culture  perdue  dès  qu'ils  cesseraient, 
les  villes  devenaient  informes,  les  arts  oubliés,  les  esprits 
sans  ressort,  une  exaction  continue  et  progressive  passant 
en  nécessité  universelle.  L'auteur  résumait  en  quelques 
mots  l'histoire  de  la  civilisation  comme  il  n'eût  pu  le  faire 
si  l'esprit  individuel  ne  s'était  pas  senti  rendu  à  toute  sa 
vigueur  par  l'action  du  gouvernement,  quand  il  écrivait  en 
finissant  :  «  Ainsi  je  dirai  en  trois  mots  qu'ôter  cette  pro- 
»  priété  des  terres  entre  les  particuliers ,  ce  serait  intro- 
»  duire  en  même  temps,  comme  une  suite  infaillible,  la 
»  tyrannie,  l'esclavage,  l'injustice,  la  gueuserie,  la  bar- 
»  barie,  rendre  les  terres  incultes,  en  faire  des  déserts, 
»  ouvrir  le  chemin  à  la  ruine,  à  la  destruction  du  genre 
»  humain,  à  la  ruine  même  des  rois  et  des  États;  et  qu'au 
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»  contraire,  ce  mien  et  ce  tien,  avec  cette  espérance  qu'un 
»  chacun  a  qu'il  travaille  pour  un  bien  permanent,  qui  est 
»  à  lui  et  qui  sera  pour  ses  enfants,  c'est  le  principal  fon- 
»  dément  de  ce  qu'il  y  a  de  beau  et  de  bon  dans  le  monde.  » 
Il  caractérisait  également  la  pensée  qui  avait  conduit  l'ad- 
ministration royale,  dans  les  belles  époques,  quand  il  ajou- 
tait :  c  Celui  qui  jettera  les  yeux  sur  les  divers  pays  et 
»  royaumes,  prenant  bien  garde  à  tout  ce  qui  suit  de  cette 
»  propriété  des  souverains  ou  des  particuliers,  il  aura 
»  trouvé  la  première  source  et  la  cause  principale  de  cette 
»  diversité  si  grande  que  nous  voyons  dans  les  divers  États 
»  et  empires  du  monde,  et  reconnaîtra  que  c'est,  pour  ainsi 
»  dire,  ce  qui  change  et  ce  qui  diversifie  la  face  de  toute 
9  la  terre.  » 

On  a  cru  que  Colbert  s'était  attiré  cette  lettre,  en  deman- 
dant, à  l'appui  de  l'opinion  de  Louis  XIV,  des  raisons  que 
la  connaissance  de  l'Orient,  où  elle  était  en  pratique,  ren- 
drait de  plus  de  poids  sous  la  plume  du  voyageur  Bemier, 
à  qui  on  l'attribue  (1).  Il  l'inspira,  bien  plutôt,  pour  faire 
reculer  cette  ambition  de  la  puissance,  fausse  autant  que 
funeste,  et  qui,  en  e£fet,  né  se  reproduisit  plus  que  douze 
années  après  Colbert,  quand  il  ne  restait  à  peu  près  aucune 
trace  des  principes  établis  par  lui  ou  des  résultats  qu'on 
lui  devait  (2).  Dans  la  notion  des  réalités  qui  y  est  manifeste. 


(1)  On  la  trouve  imprimée  à  la  suite  des  Voyages  de  Bemier,  dans, 
rôditton  de  1830, 1. 1. 

(3)  Ce  fat  dans  nn  6dlt  sur  les  francs  allenx  (août  1692).  Le  rédac- 
teur, au  reste,  semble  avoir  copié  les  Mémoires  et  instructions  pour  le 
Dauphin^  qu'avait  écrits  Louis  XIV,  et  où  ce  souverain  disait  :  c  Vous 
»  devez  être  persuadé  que  les  rois  sont  seigneurs  absolus  et  ont  natu- 

>  rellement  la  disposition  pleine  et  enUére  de  tous  les  biens  qui  sont 

>  possédés  aussi  bien  par  les  gens  d'église  que  par  les  séculiers,  pour 

>  en  user  en  tout  comme  de  sages  économes.  >  {Œuvres  de  Louis  XIV, 
édit.  de  1806,  t.  II.  p.  93.) 
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dans  les  frappantes  peintures  que,  sous  rapparence  de 
rOrient,  elle  fait  de  la  France  aux  temps  seigneuriaux  ou 
pendant  les  désordres  de  Tinégalité  et  du  faste  de  cour, 
il  y  a  une  connaissance  des  choses  de  la  société  qui  était 
fermée,  à  cette  époque,  hors  des  sphères  d'Etat.  On  sent 
une  instruction  spéciale  et  une  passion  que  pouvait  seul 
avoir  quelqu'un  ayant  participé  ou  puisé  aux  vastes  infor- 
mations préparatoires  des  grands  ëdits.  Il  ne  parait  pa$ 
qu'on  dût  se  tromper  beaucoup,  à  reconnaître  dans  cettç 
pièce  la  dictée  de  celui  qui  écrivait  ces  édits  ;  plusieurs  Tout 
pensé,  et  un  livre,  publié  en  Hollande  quand  l'œuvre  de 
Colbert  avait  disparu,  l'établit  à  peu  près  positivement  (3). 
Ne  fût-elle  que  le  fait  libre  d'un  publiciste,  elle  marquerait 
du  moins  le  courant  des  idées.  Elle  est  adressée  à  Colbert 
comme  à  l'artisan  de  tout  ce  qui  s'était  opéré  dïieqreux; 
elle  le  désigne  ainsi  pour  le  gardien,  autant  que  pour  le 
créateur  des  précieuses  conquêtes  qu'elle  défend. 

S  4.  —  Hearense  situation  qui  résulta  de  ces  actes. 

Les  onze  années  pendant  lesquelles  on  venait  de  suivre 

sans  obstacles,  sans  intervalles,  sans.mélange  l'impulsion  ou 
les  plansdu  ministre,  justifiaient  bien  l'hommage  que  rendait 
ainsi  à  Colbert  la  Lettre  sur  Vétat  de  VIndoustan.  On  avait 
vu  réduire  ou  attaquer  tout  ce  qui  mettait  obstacle  à  l'in- 
dividu dans  son  travail  ou  dans  ses  intérêts.  La  conscience 
et  la  sécurité  du  droit,  le  sentiment  de  la  valeur  et  de  la 
dignité  de  la  personne  avaient  trouvé  le  plus  puissant 
ressort  dans  la  tenue  de  la  Chambre  de  Justice  de  1661  et 
des  Grands-Jours  de  i665,  où  le  long  règne  de  l'abus,  de 

(3)  Les  Soupirt  d$  la  France  esclave  qui  aspire  après  la  Liberté , 
Amsterdam,  1689). 
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la  concussion,  de  la  violence  des  seigneurs  était  venu  iflnir 
dans  rinfamie  (1).  A  la  suite  de  ces  assises  solennelles,  lé 
cultivateur,  Touvrier,  le  commerçant,  le  producteur  à  un 
titre  quelconque  avaient  senti  rétablir,  vivifier,  accroître 
en  eux  les  mobiles  ou  les  forces  qui  soutiennent  ou  qui 
élèvent  Thomme. 

Jamais  activité  plus  grande  et  plus  fondée  ne  s'était 
ouverte  pour  l'agriculture.  De  1661  à  1664 ,  malgré  la 
disette,  le  rendement  des  impôts  de  consommation  et  de 
circulation  :  aides,  douanes,  péages,  s'était  accru  de  trois 
millions  de  livres,  sans  augmentation  d'un  seul  droit  (2). 
Dès  1669,  la  France  possédait  un  bétail  si  abondant  que 
non-seulement  Tètranger  n'y  trouvait  plus  à  placer  le  sien, 
comme  avant,  mais  qu'elle  était  «  en  état  de  lui  en  ven- 
»  dre(3).»  Les  terres  étaient  devenues  productives  à  pro- 
portion. Le  respect  des  champs  et  une  sévère  réglementa- 
tion des  chasses  avaient  rendu  les  fruits  plus  certains  (4). 
Tout  s'utilisait  mieux,  se  multipliait  davantage.  Il  régnait 
une  législation  des  douanes  et  des  débouchés  très-attentive. 
.Un  grand  développement  de  l'aisance  privée  déterminait 
donc  un  développement  parallèle  des  transactions  et  élevait 
partout  la  valeur.  Tout  ce  qui  se  vend  ou  s'échange  :  les 
charges,  les  propriétés,  les  produits  ;  tout  ce  qui  accuse  le 
libre  jeu  de  l'activité  humaine  :  les  entreprises,  les  maria- 
ges, la  population,  tout  cela  s'était  augmenté  dans  des  pro- 
portions considérables.  Colbert  voulait,  avec  raison,  que  l'on 
prît  dans  de  tels  faits  la  mesure  de  la  prospérité  publique.  A 


(1)  Les  Monitoires  en  forent  las  dans  toutes  les  paroisses,  du  haut 
des  chaires. 

(2)  V.  Forbonnais,  sur  Tannée  1663. 

(3)  Lettre  de  Colbert  à  Fagent  français  à  Londres,  citée  par  Forbon- 
nais,  et  qni  se  trouve  m  extenso  dans  la  Corr.  adm, 

(4)  Ord.  des  eaux  et  forêts;  la  chasse  y  est  interdite  sur  les  terres 
cultivées. 
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ses  yeux  ils  donnaient  les  signes  certains  de  l'état  du  pays  ; 
il  le  disait  à  des  intendants  qui  se  plaignaient  de  l'excès 
des  charges  de  leur  province  (1).  Et  en  effet ,  on  n'avait 
pas  cessé  de  voir  cette  mesure  s'agrandir.  Les  mutations 
foncières,  particulièrement,  attestaient  combien  l'exhausse- 
ment était  réel  et  répandu.  Le  cultivateur,  ayant  retrouvé 
Faisance,  rachetait  le  sol,  remplaçait  le  bien  qu'il  avait  dû, 
dans  les  années  d'avant,  abandonner  ou  vendre  par  force  ; 
augmenter  encore  ce  bien  était  redevenu  son  but  ardent. 

Aussi  assistait-on  à  un  continuel  morcellement  du  fief. 
Non  plus  le  tiers-état  seul,  mais  le  peuple  des  campagnes 
y  prenait  part,  et  même  de  très-petits  laboureurs.  Il  y 
en  a  une  preuve  frappante  dans  la  levée  des  francs-fiefs. 
Il  ne  s'agit  plus,  comme  sous  Mazjirin,  de  riches  bourgeois 
à  qui  leur  vanité  en  faisait  acquitter  sans  regret  toutes  les 
accrues.  Â.  cette  époque,  le  fisc  aux  abois  avait  trouvé  très- 
aisément  une  ressource  dans  ces  accrues  ;  maintenant,  le 
moindre  abus  est  sensible.  En  1 674,  où  les  circonstances 
avaient  déjà  un  peu  changé,  le  conseil  d'État  croyait  néces- 
saire, pour  écarter  du  cultivateur  une  cause  sérieuse  de 
gêne,  de  se  plaindre  de  la  perception  de  cet  impôt,  disant 
que  si  on  ne  le  réglait  mieux  «  il  y  aurait  non-seulement 
)>  bien  des  particuliers,  mais  des  communautés  hors  d'état 
»  de  payer  la  taille  »  (2)  :  le  village  agricole  lui-même 
avait  acquis  le  domaine  noble. 

La  France  de  1672  était  ainsi  très-belle  à  regarder. 
Elle  laissait  voir  le  travail  bien  établi  partout,  animé  par 
la  sécurité  des  intérêts  et  par  la  conscience  du  droit. 
L'existence  des  particuliers  était;  solidement  assise  sur  la 
propriété  et  s'affermissait  chaque  jour  sur  cette  base, 
parce  que  en  aucun  temps  l'immunité  n'avait  été  aussi 

(1)  Lettre  à  L'iatendant  de  Goienne  (1682). 

(2)  Lettre  de  Colbert,  conseUler  d'État,  aa  Contrôleur  général. 
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contenue  dans  ses  cadres  légaux,  et  que  les  pratiques 
fiscales  n'avaient  jamais  été  meilleures.  Chacun  se  trouvait 
ainsi  plus  pourvu  qu'à  aucune  époque  antérieure  de  stimu- 
lants et  de  moyens  de  progrés.  Chacun  était  rendu  respon- 
sable de  la  richesse  publique  autant  qu'on  pouvait  le 
comprendre,  chacun  ayant  été  mis  à  même  de  se  sentir 
égal  à  tout  autre  autant  que  la  constitution  de  la  société 
le  permettait.  Enfin  une  politique  aussi  élevée  qu'heureuse 
entourait  le  pays  d'éclat,  tandis  qu'il  jouissait  de  cette 
situation  féconde  (2). 


S  5.  —  Comment  cette  situation  fat  rapidement  perdue. 

On  apprit  trop  vite  combien  des  conquêtes  relavivement 
si  grandes  seraient  de  peu,  le  jour  où  l'existence  sociale 
deviendrait  moins  facile  et  plus  onéreuse.  Toutes  choses 
égales,  ainsi  réédifié  et  ravivé,  pour  ainsi  dire,  on  n'était 
encore,  comme  sous  Richelieu,  que  juste  au  point  d'équi- 
libre entre  les  facultés  productrices  et  les  besoins.  Depuis 
1670,  les  grandes  dépenses  militaires,  un  faste  de  cour 
croissant,  moins  *  d'éloignement  pour  les  distinctions  de 
classe,  pour  l'inégalité  des  charges  par  suite,  dérangeaient 
déjà  sensiblement  cet  équilibre.  Il  fut  bientôt  moins  possible 
de  maintenir  la  justice  dans  l'administration.  Les  charges 
absorbèrent  les  avances  et  le  revenu  territorial  diminua. 
Pour  garder  aux  ressources  du  trésor  le  niveau  qu'il  fallait, 
on  vit  Colbert  contraint  de  sortir  de  ses  voies  propres,  de 
reprendre  Texpédient  détestable  des  emprunts  à  gros  prix, 

(2)  A  d'autres  égards,  il  est  vrai,  on  était  eocore  loin  des  vraies 
notions.  A  côté  des  lettres  snr  les  colombiers,  n'en  yoit-on  pas  où 
Colbert  traite  de  la  vente  comme  esclaves^  aux  îles,  de  malheoreux 
condamnés  en  France  comme  fanx-saoniersl  —  Carr,  ndm.,  p.  38 
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des  aliénations  et  anticipations  de  recettes;  malgré  lui,  il 
dut  porter  le  désordre  dans  les  intérêts  qu'il  avait  mis  tant 
de  patriotique  étude  à  relever. 

En  1675,  la  Bretagne  est  soulevée  par  les  exigences  du 
fisc  et  par  la  création  de  l'impôt  du  timbre,  par  l'augmen- 
tation de  ceux  sur  le  tabac  et  le  sel,  par  le  rétablissement 
des  lods  et  ventes  sur  les  échanges  (1).  En  même  temps^ 
les  excès  auxquels  des  besoins  plus  grands  ou  un  luxe  sans 
frein  portaient  les  seigneurs ,  suscitent  l'insurrection  des 
populations  rurales  contre  eux.  Ces  populations  avaient 
retrouvé  les  pires  conditions  d'autrefois.  Elles  étaient 
surchargées  d'arrérages  pour  les  droits  de  seigneurie,  et, 
avec  une  rigueur  qu'elles  avaient  oubliée  (2),  elles  se 
voyaient  dépossédées  par  le  congément,  aux  termes  de  leurs 
Coutumes.  Au  rapport  du  duc  de  Chaulnes,  elles  disaient 
ne  pas  croire  qu'appliqué  à  la  destruction  de  leur  joug 
«  le  mot  de  révolte  fût  un  terme  criminel  ;  »  et  sans  doute 
elles  étaient  fondées  en  cela,  puisqu'il  ne  voyait,  lui,  que 
«la  force D  qui  pût  triompher  de  leur  résolution  de 
((  secouer  le  joug  de  la  noblesse  et  de  se  libérer  des  droits 
»  que  levaient  les  gentilshommes  (3).  »  Aussi  s'attaquaient- 
elles  au  droit  même  qui  autorisait  les  prélèvements  et 
l'expropriation  exercés  sur  elles.  Elles  essayaient  d'accom- 
plir de  force  et  de  régler  dans  une  loi  nouvelle,  dans  un 
Code  pdisant,  la  libération  du  travail  et  la  consolidation 
dans  leurs  mains  des  tenures  congiables  (4). 

(1)  Colbert  croyait  amoindrir,  par  ce  dernier  impôt,  le  poids  des 
difflcnUés  publiques  pour  le  cultivateur;  il  le  motivait  sur  la  nécessité 
d'améliorer  les  revenus  des  seigneurs,  afin  qu'ils  fussent  en  état  de 
payer  les  taxes  de  consommation. 

(2)  Lettre  de  Lavardln,  du  5  juillet  1675. 

(3)  Lettre  écrite  de  Hennebon,  le  9  juillet. 

(4)  Lettre  précitée  de  Lavardin.  Celui-ci  paraît  assez  peu  préoccupé  de 
leurs  violences  ;  à  l'inverse  de  De  Chaulnes,  qui  Juge  en  soldat,  en  noble 
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Des  causes  semblables  auraient  pu  produire  des  mouve- 
ments pareils  dans  le  Poitou.  Elles  agitent  le  Bordelais. 
Par  elles  le  Dauphiné  subit  la  plus  affreuse  misère  (1). 
Dans  le  Midi,  la  campagne  a  repris  son  ancien  aspect 
d'inculture,  les  baux  ont  baissé  d'un  tiers  depuis  1669  (2). 
Ce  mal  général  s'accroît  encore,  aux  approches  de  1680, 
par  le  retour  de  la  persécution  religieuse.  Ce  que  les  raisons 
économiques  n'avaient  pas  encore  fait,  l'exil  forcé  des  pro- 
testants l'opère ,  en  enlevant  au  sol  ses  cultivateurs  les 
plus  avancés  et  les  mieux  pourvus,  des  milliers  de  bras 
industrieux,  .et  aux  produits  des  agents  de  consommation 
dont  l'absence  devait  être  longtemps  sentie. 

On  redescend  si  bas  dans  les  déficits,  par  cet  affaisse- 
ment de  la  production,  et  il  y  a  un  affaiblissement  si  pro- 
gressif par  suite  des  exigences  et  des  expédients  où  leâ 
déficits  conduisent,  que  ni  la  sûreté  de  vue,  ni  la  hardiesse 
plus  grande  avec  lesquelles  Colbert,  après  la  paix,  reprend 
son  œuvre  réformatrice,  trois  années  durant,  ne  suffisent 
pour  restituer  à  l'agriculture  les  profits  et  l'activité  qu'elle 
avait  eus.  En  1680  il  rentre  au  trésor  trois  millions  de  moins 
que  le  chiflire  assigné,  et  le  travail  qui  se  voit  aux  champs 
ne  permet  pas  qu'on  regarde  comme  assuré  le  service  dô 
l'année  suivante.  «  Ce  sur  quai  il  y  a  le  plus  de  réflexions  à 
»  faire ,  »  dit  le  ministre  dans  le  projet  de  budget  pour 
1681,  «  c'est  la  misère  très-grande  des  peuples;  toutes  leS 
»  lettres  qui  viennent  des  provinces  en  parlent,  soit  des 
»  receveurs  généraux  ou  d'autres  personnes,  même  des 
»  évêques.  »  Cependant  le  ministre  avait  fait  alors  les 


peat-étre,  il  semble  froarer  assez  naturel  ce  Code  paUant.  —  V.  Corr. 
adm.,^.  262et8aiv. 

(1)  «  Cet  hiver,  dit  Tintendanf,  ils  ont  vécu  de  glands  et  de  racines; 
»  maintenant  (mai  16*75),  ils  mangent  Vhetbe  et  les  écorceï.  » 

(2)  Loclce,  dans  la  relation  de  son  voyage  en  France,  dit  même  moitié. 

28" 
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abaissements  de  taille  les  plus  audacieux.  Instruit  et  animé 
par  l'expérience,  il  avait  achevé  déterminément  ses  entre- 
prises premières.  La  liquidation  des  dettes  des  communes, 
la  transformation  de  la  taille  en  impôt  réel  (1),  l'ouverture 
des  grandes  voies  de  transport,  le  remaniement  des  taxes 
et  des  tarifs,  tout  cela  était  accompli.  Par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  il  avait  allégé ,  au-delà  de  ses  premières 
vues,  les  charges  du  cultivateur.  Avec  une  résolution  que 
rien  ne  détournait,  il  s'était  mis  à  donner  au  travail  agri- 
cole d'autant  plus  d'élasticité  par  l'organisation  économique, 
que  la  constitution  sociale  lui  en  laissait  moins.  La  radicale 
impossibilité  où  l'on  était  de  sortir  d'une  certaine  propor- 
tion d'activité,  avec  l'inégalité  et  le  privilège  qui  dominaient 
dans  l'État,  avait  eu  raison  de  tout  ce  génie  de  gouver- 
nement. 


S  6.  —  Comment  les  obstacles  étaient  dans  Tinég  alité 

et  le  privilège. 

On  serait  tenté  de  dire  qu'en  portant  l'activité  économi- 
que au  plus  haut  point,  Golbert  ne  rendit  pas  de  plus 
grand  service  que  de  faire  voir  clairement  sous  quel 
inextricable  réseau  de  faits  indélébiles  la  production 
s'épuisait  par  l'effet  même  de  la  constitution  de  la  société. 
On  se  heurtait  maintenant  de  tous  côtés  aux  enchevêtre- 
ments de  ce  réseau  fatal.  Son  influence  stérilisante  ressor- 
tait dans  toute  sa  puissance,  et  l'on  éprouvait  mieux  qu'on 
ne  l'avait  fait  jamais  combien  il  résisterait  à  toute  réforme 
profonde.  Une  génération  vivace  de  l'inégalité  apparaissait 


(1)  L'opération  fat  terminée  en  1681  dans  la  généralité  de  Montaoban, 
où  on  rayait  entreprise  en  1666  ;  elle  fat  commencée  partout  par  Tétude 
d'an  nouTeaa  cadastre. 
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comme  l'indestructible  conséquence  de  la  distinction  de 
noblesse  et  de  roture,  et  Ton  voyait  d'une  manière  patente 
que  cette  inégalité  maîtrisait  tous  les  efforts.  Pour  tous 
les  yeux  qui  ne  s'y  refusaient  pas  sciemment,  il  était  devenu 
irrécusable  qu'à  mesure  qu'on  la  chassait  d'un  point,  elle 
savait  se  reformer  et  s'enraciner  à  un  autre.  On  sent 
plus  d'une  fois,  chez  Golbert,  comme  la  conscience  de  son 
impuissance  à  la  dompter.  La  persistance  qu'il  avait  mise 
à  en  poursuivre  les  effets  sous  toutes  les  formes  et  à  tous 
les  degrés,  la  guerre  qu'il  lui  avait  déclarée  dans  les  lois  et 
les  combats  qu'il  lui  avait  livrés  chaque  jour  dans  les 
choses,  les  soins  ardents  qu'il  avait  mis  à  diriger  dans  le 
même  sens  les  intendants  par  ses  circulaires,  les  moindres 
subordonnés  par  une  correspondance  incessante  ou  par  des 
récompenses  ouvertement  promises  et  données  avec  éclat, 
faisaient  reconnaître  à  tout  le  monde  les  entraves  qu'un  tel 
principe  social,  tant  qu'il  existerait,  opposerait  au  déve- 
loppement du  pays,  au  progrès  de  l'individu,  à  la  garantie 
des  intérêts. 

D'autres  vices  n'étaient  pas  moins  démontrés.  On  sentait 
à  fond  tout  ce  qui  se  trouvait  d'oppression  dans  les  rapports 
économiques,  et  l'on  mesurait  la  prise  puissante  qu'avait 
cette  oppression.  L'État  s'était  formé  peu  à  peu,  par 
l'agrégation  de  centres  indépendants.  Il  avait  eu  son  point 
de  départ  dans  les  unités  restreintes  constituées  durant  le 
moyen-âge  :  la  seigneurie,  la  commune,  la  province.  Plus 
ou  moins  consolidées  depuis,  ces  unités  s'étaient  tou- 
jours maintenues.  Malgré  la  vie  unitaire  dans  laquelle 
l'administration  royale  les  avait  reliées,  elles  avaient 
gardé  leur  existence  individuelle.  Or,  en  chacune  d'elles 
il  s'était  établi,  comme  parallèlement  aux  privilèges  de 
personnes,  un  système  de  privilèges  de  lieux  grevant  la 
circulation,  les  échanges,  le  travail  par  des  impositions 
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maltiples.  Il  y  avait  un  nombre  infini  de  douanes^  de 
péages,  d'octrois.  Au  sein  des  entreprises  qui  exploi- 
taient ces  sources  de  revenus,  Fabus  existait  sous  les  mêmes 
proportions  que  dans  les  autres  rouages  sociaux.  Golbert, 
en  dépit  de  sa  préoccupation  continuelle  et  de  ses  tenta- 
tives réitérées  pour  porter  dans  ces  parties  la  simplificatioD 
ou  la  réforme ,  les  laissait  encore ,  à  la  fin  de  son  minis- 
tère, avec  les  plas  diverses  perceptions  et  tout  un  tissu 
de  formalités  et  de  droits.-  Cet  organisme  compliqué  et 
vicié  enchérissait  ou  embarrassait  la  consommation  et 
faisait  à  la  producticm  des  limites  très-étroites.  Résistant 
comme  tout  ce  qui  était  avantage  privé,^  il  mettait  au  déve- 
loppement de  la  richesse  des  arrêts  insurmontables  au  mo« 
ment  même  où  les  faits,  la  vie  politique^  la  complication  de 
Texistence  générale  auraient  exigé  que  ce  développement 
fût  ininterrompu. 

Entre  la  vie  matérielle  et  la  vie  morale  de  la  société, 
il  régnait  ainsi  une  disproportion  qui  absorbait  stérilement 
une  énorme  quantité  de  force.  Le  désir  de  progresser, 
et  le  gouvernement  en  tant  qu'instrument  de  ce  désir, 
allaient  plus  vite  que  les  forces  des  particuliers,  de  sorte 
que  la  nation  portait  en  elle  la  radicale  impuissance  d'un 
corps  qui  ne  s'alimente  point,  pour  servir  les  passions  qui 
l'animent.  Avec  la  sujétion  et  les  privilèges  de  classe,  cette 
disproportion  formait  le  mal  constitutionnel  sous  lequel 
la  France  féodo-monarchique  dépérissait.  C'est  surtout  ce 
mal  là  qui  avait  exigé  la  continuelle  réglementation  du  prix 
des  choses,  fait  chercher  les  moyens  dont  parle  Louis  XIV, 
«  d'obliger  les  particuliers  à  ouvrir  leurs  magasins  et  à 
»  exposer  leurs  denrées  à  un  prix  équitable  (1);  »  il  obli- 
geait encore  à  ériger  ces  mêmes  moyens  en  doctrine  de 

(1)  Mémtfires^  1. 1,  p.  252. 
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gouvernement  bien  après  Colbert.  C'est  à  cause  de  lui  éga- 
lement que,  depuis  le  seizième  siècle,  l'agriculture  deman- 
dait sans  cesse  des  consommateurs  nouveaux.  La  si  grande 
importance  constamment  attachée  par  elle  à  l'exportation 
à  rétranger  n'a  pas  d'autre  source.  Comme  les  frais  de  la 
culture  s'élevaient  sans  cesse,  le  revient  de  la  production 
atteignait  très- vite  un  taux  où  les  particuliers  commençaient 
à  s'abstenir  d'acheter  ;  elle  restait  ainsi  sans  rétribution  et 
s'amoindrissait  ou  s'arrêtait  dès  que  le  marché  extérieur 
venait  à  lui  manquer.  Les  historiens  nous  disent  que  les 
cultivateurs  voyaient  la  guerre  avec  joie;  c'est  tout  simple  : 
dans  les  troupes  qu'il  fallait  nourrir ,  la  guerre  créait  un 
débouché. 

Aussi,  à  des  reprises  diverses  la  taille  et  toutes  les 
contributions  purent  être  moins  hautes,  plus  égalisées, 
mieux  perçues  ;  on  put  restreindre  et  contenir  les  prélève- 
ments seigneuriaux,  sans  que  cependant  la  culture  en  pro- 
fitât sensiblement  et  prit  de  la  vie.  Les  charges  tardaient 
trop  peu  à  se  trouver  au  -  dessus  des  moyens  de  con- 
sommer de  chacun.  Le  cultivateur,  qui  ne  plaçait  plus 
sa  denrée,  était  sans  profits  comme  si  elle  eût  manqué  et 
n'avait  plus  d'intérêt  à  produire  au-delà  de  sa  subsistance. 
Comme  le  fisc  s'appauvrissait  à  mesure,  comme  les  exi- 
gences auxquelles  il  devait  suffire  ne  diminuaient  pas  et 
qu'il  devenait  plus  excessif  en  raison  de  ce  qu'on  était 
moins  en  état  de  le  satisfaire,  cette  production  de  la  subsis- 
tance diminuait  jour  par  jour  un  peu  plus. 

Au  sein  de  la  France  du  dix-septième  siècle,  le  tra- 
vail se  voyait  donc  enfermé  dans  un  cercle  où,  pour 
ainsi  parler,  l'air  devenait  moins  viable  à  mesure  qu'on 
voulait  vivre  plus  haut.  Ce  fut  une  tâche  décevante,  pour 
les  grands  hommes  aux  mains  de  qui  l'administration  de 
l'État  échut  alorSy  que  de  procurer  une  rémunération 
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capable  de  stimuler  les  entreprises,  ou  même  de  revouveler 
celles  qu'on  avait  faites.  Us  se  heurtaient  contre  des 
barrières  insurmontables,  en  cherchant  à  instituer  un 
gouvernement  qui  amenât  de  plus  en  plus  les  choses  à 
une  situation  favorable.  Us  tombaient  bientôt,  épuisés  par 
les  impossibilités  sociales,  entraînant  avec  eux  les  intérêts 
qui  les  avaient  soutenus.  Le  temps  de  donner  son  cours 
à  l'audace  des  réformes  ou  à  la  nécessité  d'en  faire  qui 
étaient  apportées  par  chaque  génération,  et  TÉtat  ne  tar- 
dait guère  à  élever  ses  frais  au-dessus  des  progrès  opérés. 
Alors  tout  s'arrêtait  de  soi. 

C'est  à  ce  terme  infranchissable  qu'échouait  Colbert. 
Sa  science»  son  intelligence  supérieure,  sa  volonté  tout 
animée  de  Tamour  de  son  pays  s'étaient  usées  contre 
lui.  Dans  les  étroites  Umites  où  l'immunité  des  personnes 
et  celles  des  territoires  resserraient  les  échanges  et  l'activité 
publique,  il  s'efforçait  vainement  d'ouvrir  assez  de  voie 
pour  que  la  production  fournît  aux  dépenses  de  l'État.  Ces 
dépenses  étaient  progressivement  augmentées  tandis  qu'il 
avait  accru  l'énergie  sociale,  et  le  réseau  des  obstacles  était 
si  entrecroisé  que  les  mailles  qu'il  avait  cru  briser  se 
refermaient  derrière  lui.  Si  Ton  veut  apprécier  quelle 
complication  ses  continuels  efforts  laissaient  encore  sub- 
sister, il  sujBQl  de  voir  le  tableau  qu'il  a  fait  lui-même 
de  la  multiplicité  et  des  abus  en  quelque  sorte  insaisissables 
des  fermes  et  péages,  dans  sa  note  :  Pour  rendre  compte  au 
roi  de  Tétai  des  finances  en  4680  (1).  La  disette  semblait 
naître  de  ses  œuvres  les  plus  étudiées.  Même  après  la  paix 
de  Nimègue,  quand  l'élan  imprimé  par  ses  réductions 
hardies  avait  élevé  la  recelte  du  Trésor  de  quinze  millions 

(1)  Dans  Forbonnais,  année  1683. 
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en  une  année,  il  ne  parvint  pas  à  assurer  assez  de  ressort 
à  ragriculture  ;  il  n'aboutit  guère  qu'à  attirer  sur  ses 
règlements  Taccusation  d'avoir  systématiquement  avili  le 
prix  des  produits  du  sol  pour  rendre  à  la  manufacture  la 
vie  plus  facile. 


S  7.  —  Que  Golbert  n'a  pas  sacrifié,  mais  aa  contraire  réconforté 

puissamment  les  campagnes. 


S'il  y  a  eu  jamais  une  accusation  sans  équité,  c'est  celle- 
là.  On  ne  saurait  assez  s'étonner  qu'elle  ait  persisté  jusqu'à 
notre  temps,  si  l'on  ne  venait  pas  de  la  voir  élever  de  nou- 
veau contre  la  politique  qui  a  demandé  à  la  liberté  com- 
merciale les  moyens  qu'elle  recèle  pour  faire  progresser 
notre  pays.  Forbonnais,  qui  l'a  portée  contre  Colbert  avec 
le  moins  d'injustice  et  le  moins  longtemps,  a  dit  «  qu'il 
>  diminua  la  misère  des  agriculteurs  plutôt  qu'il  ne  les  en- 
»  richit  »  :  cela  n'est  pas  assez  exact.  Golbert  laissa  les  cul- 
tivateurs presque  misérables,  ou  du  moins  arrivant  à  l'être  ; 
mais  il  faut  expliquer  que  c'était  après  les  avoir  doués 
d'une  vitalité,  d'une  force  d'action  et  de  résistance  qu'ils 
n'avaient  pas  connues  auparavant  et  qu'après  lui  ils 
n'eurent  plus.  Un  peu  plus  tard,  quand  on  les  vpit  succom- 
ber tout  à  fait,  on  mesure  bien  ce  qu'ils  lui  durent.  La 
vérité,  c'est  que,  dans  les  conditions  économiques  inhérentes 
à  l'état  social,  élever  les  prix  resta  au-dessus  de  son 
pouvoir.  Le  blé  garda  bien  sous  lui,  de  1665,  c'est-à-dire 
depuis  la  un  des  disettes  nées  de  l'administration  Fouquet, 
jusqu'en  1685,  une  moyenne  supérieure  de  près  de  10 
livres  à  celle  dont  l'avait  fait  jouir  Sully  (1)  ;  relativement, 
toutefois,  ce  n'était  guère  que  le  même  cours,  et  j)ar  le  haus- 

(i)^Ce  prix  moyen  Ait  de  22  Uvres  environ. 
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semeotdes  charges  ce  cours  avait  cessé  d*étre  rémunérateur. 
L'épargne  et  les  entreprises  que  l'épargne  nourrit  ne 
trouvaient  pas  à  se  former,  et  le  moindre  accident  de 
récolte  devenait  disette.  Les  prix  étaient  déjà  trop  hauts 
pour  les  facultés  de  consommation  ;  les  prélèvements  qui 
grevaient  cette  consommation,  les  dilDcultés  qui  l'entra- 
vaient résistant  à  toute  réforme  nouvelle,  ces  facultés 
diminuaient  encore  pour  si  peu  que  les  circonstances  éle- 
vassent ces  prix;  la  production  s'affaissait  parallèlement 
et  par  suite  toutes  les  ressources  publiques.  Forbonnais 
écrit  fort  justement,  un  peu  plus  loin  :  «  En  vain  désirait- 
»  il  que  la  terre,  mieux  travaillée  par  les  soins  du  cultiva- 
»  teur  soulagé,  portât  des  récoltes  plus  abondantes,  si  la 
»  gène  dans  le  commerce  des  grains  rendait  cette  abondance 
1  onéreuse  aux  fermiers  et  aux  propriétaires.  En  vain  des 
»  coteaux  arides  se  fussent-ils  couverts  de  vignobles,  si 
»  des  droits  considérables  et  inégalement  répartis  à  la 
»  sortie  pour  l'étranger  réduisaient  le  vigneron  à  Tincer- 
»  tîtude  de  payer  les  frais.  »  Ce  qu'il  ne  faut  pas  ôter  au 
loyal  génie  de  Côlbert,  comme  cet  écrivain  y  inclinait,  c'est 
le  mérite  d'avoir  mis  la  plus  énergique  persistance  à  faire 
éclater  ce  cercle  vicieux  dans  le  point  même  où  il  s'engen- 
drait, bien  loin  qu'il  l'ait  reforgé. 

Les  publicistes  qui  ont  fondé  la  science  économique,  au 
dernier  siècle,  avaient  peu  étudié  l'histoire.  Ils  ne  tenaient 
pas  grand  compte  des  faits  préexistants^  des  obstacles  déri- 
vés de  l'ancienneté  de  ces  faits  et  de  leur  grande  surface.  La 
science  économique  était  pour  eux  ce  que  la  politique  est 
dpvenue  plus  tard  :  un  pur  instrument  de  lutte;  en  sorte  qu'ils 
ont  porté  dans  leurs  jugements  toute  la  précipitation  de  la 
politique  militante.  Us  ont  ainsi  attribué  à  ce  qu'ils  avaient 
sous  les  yeux  les  causes  de  l'anéantissement  agricole.  Cer- 
tainement, s'ils  avaient  pu  voir  de  plus  loin,  ils  auraient 
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les  premiers  reconou  Timpossibilité  à  vrai  dire  constita- 
tionnelle  qui  domptait  la  vigueur  et  la  constance  du 
grand  ministre.  Ils  auraient  vu  que  les  sources  de  la  pro- 
duction n'avaient  été  plus  familières  encore  à  personne,  que 
personne  ne  les  avait  mieux  indiquées,  n'avait  plus  travaillé 
à  les  accroître,  n'avait  plus  dépensé  de  soins  et  de  vues 
d'État  pour  en  faire  jaillir  des  courants  abondants. 
Des  contemporains  plus  éclairés  ne  s'7  sont  pas  mépris. 
Un  Anglais,  très -versé  dans  les  finances  de  l'Eure^, 
découvrait  dès  l'abord  un  empêchement  à  toute  acti- 
vité durable,  dans  un  mécanisme  d'impôts  et  d'échanges 
qui,  comme  celui  de  notre  pays,  grevait  progressivement 
le  travail.  De  la  France  de  1669  même,  si  prospère  qu'on 
l'eût  crue  définitivement  sûre  de  sa  marche,  il  disait  qu'elle 
ressemblait  à  ces  <  hommes  attaqués  d'une  maladie  de 
»  consomption,  dont  la  complexion  paraît  vigoureuse  et 
»  florissante  (1).» 

Et  en  effet,  l'héritage  d'inégalité  et  d'arbitraire  que 
la  France  avait  reçu  du  moyen-âge  était  un  mal  in- 
terne incurable.  Ce  mal  s'empirait  naturellement  dans 
les  époques  dévoyées  ou  troublées;  mais  il  persistait 
jusque  sous  le  mirage  des  moments  heureux  et  il  décon- 
certait les  efforts.  Etant  la  trame  même  de  la  société,  il 
défiait  et  usait  le  génie.  Colbert  a  cetie  gloire  peu  com- 
mune, de  ne  s'être  arrêté,  dans  ses  efforts  pour  le  détruire 
ou  le  maîtriser,  que  parce  qu'on  l'y  força  et  d'avoir 
succombé,  après  vingt  ans  de  lutte,  en  regardant  toujours 
plus  haut  et  en  marchant  sans  faiblir.  Il  avait  trouvé  la 
taille  à  53  millions  400  mille  livres  en  1669  ;  il  la  laissait . 


(I)  âièmoire  de  M.  Davenant  sur  la  dette  publique  d'Angleterre  en 
1698,  avec  une  comparaison  de  la  position  de  la  France  et  de  la  Hollande 
en  ce  temps  ;  dans  Forbonnais,  à  la  suite  de  Tannée  1715. 
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à  35,  et  il  l'avait  maintenue  de  33  à  41,  même  entre  1672 
et  1674  ;  il  voulait  l'abaisser  en  deux  ou  trois  ans  à  25 
millions  (1).  Un  homme  seul  était  impuissant  à  atteindre  ce 
qui  resta  après  lui.  11  avait  touché  le  vif,  le  germe  même. 
Il  s'était  pris  à  ce  qui  se  défendait  de  soi,  virtuellement, 
au  principe  constitutif  des  choses.  Contre  cela  d'autres 
hommes  supérieurs  devaient  se  briser  comme  lui,  sans 
pouvoir  empêcher  que  l'ancienne  société  vint  y  sombrer 
à  la  fin. 


(1)  V.  la  note  :  Pour  rtndre  compte^  etc. 


CHAPITRE  XIV. 


DE  GOLBEBT  k  QUESNÀT. 


S I.  Gomment  la  rôyolatton  française  se  prépare  dorant  cette  période- 

Forbonnais  termine  la  remarquable  analyse  qu'il  a  faite 
du  ministère  de  Colbert  en  disant  :  «  Lorsque  des  temps 

>  plus  difSciles  survinrent  ou  que  des  mains  moins  habiles 
3  administrèrent  les  affaires,  le  soulagement  dont  les  cam- 
»  pagnes  avaient  joui  fut  retiré  ;  les  habitants  retombèrent 

>  du  malaise  dans  Tindigence  ;  à  mesure  que  Timposition, 
)>  augmentait,  que  les  privilèges  se  multipliaient,  les  vices 
»  de  l'arbitraire  se  faisaient  sentir  plus  vivement;  la  nour- 

>  riture  du  bétail  s'anéantit  sous  le  régime  de  l'imposition 
»  des  saisies  qu'il  fut  permis  d'en  faire  ou  des  poursuites  ; 

>  la  milice  mina  la  population  affectée  à  l'agriculture,  pen- 
»  dant  une  guerre  longue  et  sanglante  ;  enfin  cette  partie 
»  s'anéantit  sous  les  débris  de  la  finance,  avec  le  commerce 
9  lui-même  dont  les  fondements  étaient  mal  assurés.  » 
Le  judicieux  économiste  entendait  caractériser  dans  ces 
lignes  l'administration  personnelle  que  Louis  XIV  fit  suc- 
céder à  celle  de  son  ministre  disgracié.  On  peut  affirmer 
que  c'est  là  le  spectacle  offert  par  les  choses,  depuis 
le  moment  où  le  grand -roi  se  fit  le  conducteur  de 
l'économie  publique  sous  le  nom  d'honunes  incapables 
d'avoir  une  autre  volonté  que  la  sienne,  jusqu'à  celui 
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OÙ  la  science  et  l'opinion,  soulevées  à  la  fois  contre  un 
milieu  devenu  absolument  inviable,  suscitèrent  la  révolu- 
tion civile  et  politique  qui  a  définitivement  soustrait  la 
production  et  les  personnes  à  la  longue  oppression  que 

rinégalité  et  Tabus  leur  avaient  imposée. 

Cela  se  produit  avec  une  suite  en  quelque  sorte  fatale. 
On  voit  toutes  les  conditions,  toutes  les  situations  indivi- 
duelles affectées  rapidement  par  le  libre  jeu  laissé  aux 
injustices  sociales.  Il  devient  trop  vite  certain  que  Faction 
de  Colbert  soutenait  tout  depuis  dix  années,  que  tout  pre- 
nait appui  de  Tesprit  qu'il  faisait  régner  encore,  quoique 
amoindri  et  mourant.  Les  classes  diverses  de  la  société 
tombent  Tune  après  Tautre,  jetées  dans  une  pauvreté  crois- 
saute. 

D*abord  la  classe  agricole,  la  masse  toujours  la  première 
atteinte  des  taillables  :  on  y  épuise  jusqu'aux  dernier^ 
moyens,  et  avec  elle  est  rendue  pauvre  à  proportion  toute 
la  partie  de  la  Noblesse  ou  de  TÉglise  qui  vit  directement 
du  sol.  C'est  ensuite  le  tour  de  la  classe  bourgeoise ,  la 
classe  que  soit  des  épargnes  lentement  accumulées,  soit 
les  offices  et  leurs  pratiques  abusives ,  soit  le  commerce 
avaient  peu  à  peu  enrichie,  et  qui  s'était  conservée  riche 
jusqu'alors  parce  qu'elle  avait  su  abriter  ses  revenus  der- 
rière l'immunité  presqu'autant  que  les  classes  à  privilèges. 
Par  sa  fortune  constante  sinon  toujours  bien  morale,  cette 
classe  représentait  les  seuls  intérêts  solides  de  la  nation; 
depuis  1610  la  force  politique  résidait  en  elle  :  on  ne  la 
précipite  pas  moins  de  cette  situation,  en  apparence  si 
garantie.  Puis  vinrent  les  derniers  riches,  les  traitants  et 
les  joueurs  publics,  qui  depuis  si  longtemps  tiraient  des 
emprunts  et  des  impôts  de  toute  sorte  une  opulence  stérile  : 
les  trente -cinq  années  du  gouvernemmit  personnel  de 
Lmîs  XIV  n'avaient  guère  laissé  qu'eux  à  frapper.  Quamt 
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la  Régence  Teut  fait,  quand  elle  les  eut  ruinés  par  les  jeux 
improductifs  de  Tagiotage,  toutes  les  conditions  se  trou- 
vèrent nivelées  sous  une  égale  impuissance ,  et  l'impuis- 
sance non  moins  absolue  de  la  constitution  de  l'État  pour 
garantir  à  la  personne  ses  droits  et  à  la  civilisation  son 
développement  naturel,  fut  évidente  à  tous  les  yeux. 

Les  faits  qui  concernent  l'histoire  des  classes  rurales 
pendant  l'époque  dont  il  me  reste  à  parler,  sont  ainsi  ceux 
par  lesquels  on  s'instruit  spécialeDient  des  causes  qui  ame- 
nèrent l'ancien  rçgime  des  personnes,  des  biens,  des  échan- 
ges, toute  la  hiérarchie  de  situations  et  d'intérêts  qui  s'était 
édifiée,  grâce  à  la  royauté,  sur  les  débris  du  séniorat,  à 
se  détruire  en  quelque  sorte  de  sa  propre  main.  Mieux  que 
les  faits  politiques  aussi,  ces  faits  montrent  à  quel  degré  le 
pouvoir  royal,  à  l'apogée  de  son  rôle,  devint  sans  le  voir  la 
cause  de  son  propre  renversement,  la  cause  de  la  chute  de 
Tancienne  société,  et  comment  les  ejBforts  par  lesquels  ce  ren- 
versement fut  opéré  empruntèrent  d'autant  plus  de  légitimité, 
dans  l'esprit  de  la  nation,  à  ce  qu'ils  étaient  dirigés  contre  ce 
pouvoir  même.  Une  fois  que  Louis  XIV  préside  seul  au 
gouvernement,  il  replace  les  choses  dans  le  chemin  déplo- 
rable d'où  il  avait  d'abord  ardemment  aidé  Colbert  à  le 
retirer.  Il  emploie  à  cela  sa  volonté  despotique.  Par  un 
débordement  d'inégahté,  de  désordre  de  finances,  d'excès 
fiscaux  pareil  à  celui  qui  avait  anéanti  l'édifice  de  Sully  et 
de  Richelieu,  il  achève  presque  sciemment  d'ôter  tout  res- 
sort aux  intérêts.  Son  administration  va  si  loin  dans  cette 
voie,  qu'il  y  laisse  la  royauté  engagée  à  jamais,  non-seule- 
ment destituée  de  toute  volonté  d'en  sortir,  mais  de  la  force 
d'avoir  cette  volonté.  A  la  fin,  elle  essaie  timidement  de  le 
faire,  sous  la  pression  d'idées  surgies  pour  la  première  fois 
tout-à-fait  hors  de  sa  sphère.  Mais  elle  l'essaie  trop  tard; 
elle  n'a  plus  que  la  perspective  de  se  voir  ensevelir  par 


/ 
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sa  tentative  sous  les  ruines  da  vieux  monde  féodal. 
Je  me  bornerai  aux  traits  d'ensemble,  en  exposant  cette 
décadence  finale.  Avec  des  différences  de  modes  et  de  pro- 
portions, les  détails  y  sont  les  mêmes  que  ceux  dont  on  a 
été  déjà  témoin.  L'intérêt  particulier  que  les  faits  y  offrent 
réside  en   ce  qu'ils  amènent  la  Révolution.   Elle  sort 
directement  d'eux  et  ils  sont  comme  le  berceau  de  l'état 
moderne.  Mais  cet  intérêt  serait  plus  grand  si  l'on  remon- 
tait l'histoire,  au  lieu  d'en  descendre  le  cours.  Au  point  où 
j'en  suis  de  ce  livre,  ce  que  l'on  sait  des  époques  précé- 
dentes ne  laissera  pas  de  surprise.  Ces  faits-là,  d'ailleurs, 
donneraient  à  eux  seuls  la  matière  d'un  livre  curieux. 


S  2.  —  Retour  de  Finégalité  et  da  privilège. 

• 

Dans  la  triste  réaction  qui  commence  après  Colbert, 
quelques  souvenirs  de  ses  principes  retiennent  d'abord. 
Dès  la  seconde  année,  en  1685,  on  s'aperçoit  qu'un  on- 
zième  d'augmentation  sur  la  taille,  un  pour  cent  ajouté  au 
taux  des  emprunts,  la  vente  de  nouveaux  offices"  ont 
amoindri  les  bénéfices  agricoles  au  point  que  les  popula- 
tions reviennent  à  la  mendicité  par  bandes  qui  s'était  pro- 
duite sous  Jeannin  et  sous  Fouqaet  (!).  De  nouveau  Ton 
cherche  donc  à  relever  les  campagnes  en  protégeant  le 
bétail  contre  les  saisies,  en  ouvrant  au  denrées  des  débou- 
chés plus  faciles,  en  arrêtant  quelques  abus  d'immunité. 
D'excellentes  mesures  sont  ainsi  mêlées  aux  mauvaises 
pratiques  :  les  vins  reçoivent  de  la  réduction  des  droits  de 
péage  et  de  consommation  qui  les  grevaient  un  peu  plus 
de  chances  de  vente  ;  la  renonciation  qu'on  fait  aux  droits 

(1)  Ord,  da  13  avrU  1685,  tor  la  poUce  des  ateliers  de  mendicilé. 
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seigneuriaux  urbains  du  domaine  allège  utilement  les 
charges  d'un  grand  nombre  de  détenteurs  (i).  Mais  les 
dépenses  continuent  a  être  accrues,  accrues  pour  Tabus 
en  même  temps  que  pour  la  guerre  ou  pour  les  frais 
d'Etat.  Il  y  a  «  trop  peu  de  génie  pour  maintenir  les 
»  principes  du  génie,  »  comme  Forbonnais  le  remarque  ;  les 
spoliations  ou  les  pertes  nées  de  la  persécution  religieuse 
viennent  s'ajouter  pour  mettre  les  facultés  de  produc- 
tion de  plus  en  plus  au-dessous  des  besoins,  et  les  mesures 
qu'on  a  prises  perdent  leur  efiQcacité. 

Une  réaction  malheureuse  se  produit  alors.  Soit  qu'un 
certain  trouble  ait  lieu  dans  les  idées  du  roi,  vis-à-vis  de  la 
destruction  des  privilèges,  et  qu'un  retour  se  fasse  dans 
son  esprit  relativement  à  l'organisation  de  la  société, 
comme  il  avait  été  amené  dans  ses  croyances  ou  ses  dis- 
positions morales,  il  se  met  entièrement  avec  ceux  qui 
tenaient  les  classes  laborieuses,  et  avant  tout  les  classes 
rurales,  pour  vouées  de  droit  au  service  des  autres 
classes  comme  représentant  les  anciens  serfs.  Car  ces 
doctrines  existaient  réellement  ;  au  milieu  du  dix-huitième 
siècle  encore  Forbonnais  se  croit  obligé  de  les  réfuter,  sans 
oser  leur  opposer  d'autres  arguments  que  des  arguments 
économiques.  Peut-être  aussi  Louis  XIV  eut-il  cette  illusion 
de  beaucoup  de  grands  esprits  et  de  volontés  fortes,  de 
croire  qu'il  saurait  se  servir  heureusement,  lui,  des  expé- 
dients qui  avaient  perdu  les  autres.  En  tout  cas,  le  gouver- 
nement entre  sans  retour  dans  le  système  trop  facile  où  une 
génération  continuelle  de  l'abus  était  toute  la  science 
d'Etat.  L'aggravation  de  l'inégalité  redevient  le  principe. 
Les  meilleurs  mêmes  des  actes  qui  s'édictent  l'ont  pour 
fondement  :  ainsi  l'édit  du  Contrôle,  qui  mit  des  droits  plus 
élevés  à  l'enregistrement  à  proportion  que  l'acte  était 

« 

(1)  Forbonnais,  snr  les  années  1684  ^  1687. 
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moindre  (1).  On  voit  cette  inégalité  reconstituée  sous  ses 
proportions  d'autrefois  par  des  ventes  réitérées  de  noblesse, 
de  fiefs,  d'offices  privilégiés,  formant  de  nouveau  un  vaste 
personnel  d'immunes.  Or,  le  gouvernement  de  Louis  XTV 
étant  plutôt  à  bout  de  ressources  qu'aucun  encore,  parce 
qu'aucun  n'avait  eu  à  suffire  aux  frais  d'une  action  poli- 
tique comme  la  sienne,  il  porte  dans  les  revenus  et  dans  les 
fortunes  d'autant  plus  de  désordre.  Il  en  vient  à  se  livrer 
aux  mêmes  opérations  monétaires  dont  on  avait  souffert 
au  moyen-âge.  Il  rend  encore  plus  avides  de  l'immunité 
qu'à  aucune  époque  ceux  qui  savaient  se  la  garantir  quand 
ils  ne  voulaient  point  ou  ne  pouvaient  pas  l'acheter. 

Il  y  avait  une  politique  de  réformation  continue,  dont 
la  monarchie,  en  tant  qu'institution  publique,  avait  été  le 
mandataire  en  quelque  sorte,  et  dont  bien  dés  fois  elle 
s'était  faite  l'agent  tout-puissant  :  c'était  la  politique  dont 
Colbert  venait  de  porter  l'action  si  loin.  Il  y  avait,  à  l'in- 
verse, une  politique  qu'on  peut  appeler  la  politique  de 
cour,  qui  poursuivait  le  but  impossible  d'associer  deux 
choses  profondément  contraires,  à  savoir  :  une  grande 
fécondité  sociale  en  même  temps  que  la  dépression  des 
classes  productrices  sous  un  travail  de  moins  en  moins 
rémunéré.  Cette  politique -là  aurait  voulu  établir  une 
royauté  absolue,  riche  et  capable  du  plus  grand  rôle 
européen,  sur  l'ancienne  hiérarchie  des  personnes,  des 
privilèges  et  sur  les  injustices  qui  en  étaient  inséparables. 
Louis  XIV  en  marque  l'apogée;  mais  elle  s'épuise  tout  à 
fait  sous  lui  par  son  succès  même.  Elle  n'eût  pu  être 
entourée  de  plus  de  splendeur;  mais  elle  use  jusqu'au 
dernier  les  moyens  de  la  soutenir. 

Elle  ne  montra  jamais  aussi  unis  le  respect  de  l'espèce 

(1)  Forbonnais,  sur  Tannée  1793. 
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de  droit  aux  abus  à  quoi  elle  avait  réduit  Fancien  privi- 
lège féodal,  et  le  sentiment  de  la  grandeur  publique.  Jamais 
elle  ne  chercha  autant  à  greffer  un  grand  faste,  un  déve- 
loppement intellectuel  brillant,  des  lois  civiles  donnant  à  la 
personne  Tardent  désir  de  s'élever,  sur  un  régime  écono- 
mique plus  propre  à  anéantir  la  vitalité  en  affaiblissant  les 
forces  individuelles  à  leur  source  et  comme  à  mesure  qu'on 
avait  plus  besoin  d'elles.  Elle  porte  à  l'excès  cet  état  de  choses 
dont  on  avait  déjà  souffert  trop  de  fois,  où  un  petit  nom- 
bre, en  se  faisant  plus  riche  tous  les  jours  par  la  ruine  des 
autres,  achève  d'anéantir  l'agriculture  par  le  luxe  qu'il 
engendre;  où  la  part  naturelle  d'avances  que  Je  sol 
réclame  lui  est  retirée  pour  des  consommations  stériles  ; 
où  le  cultivateur  se  voit  pressé  par  l'Etat  ou  par  les  par- 
ticuliers en  raison  même  de  ce  que  ses  profits  sont 
moindres;  où  la  détresse  et  l'exaction  se  développent 
ainsi  l'une  par  l'autre  ;  où  paraître  pauvre  pour  ne  pas 
être  la  proie  d'un  fisc  arbitraire  autant  qu'obéré  reste 
l'unique  ressource,  et  où  l'on  est  vite  conduit  à  ne  chercher 
dans  le  travail  que  la  plus  stricte  subsistance.  La  pire 
époque  des  classes  rurales  est  ainsi  celle  où,  à  d'autres 
égards,  la  civilisation  semble  la  plus  brillante. 

Ces  conséquences  malheureuses  ont  d'ailleurs  tout 
lieu  d'exister.  La  classe  au  profit  de  laquelle  l'inégalité 
sociale  s'agrandit  de  nouveau  se  trouve  moins  bien  pla- 
cée que  jamais  pour  les  voir,  et  dès-lors  elle  est  moins 
en  disposition  d'y  remédier.  Ce  n'est  plus  guère  au 
noble  ou  au  seigneur,  c'est  à  l'agent  du  gouvernement,  à 
l'homme  de  cour  ou  de  finance,  que  cette  inégalité  profite. 
Le  fisc  surtout  en  a  les  bénéfices.  Or,  ce  plus  rapace  des 
maîtres  est  plus  loin  qu'aucun  autre  des  travaux  agricoles. 
Plus  qu'aucun  autre  il  en  ignore  les  conditions  nécessaires. 

Il  est  aussi  plus  étranger  qu'on  ne  le  vit  jamais  à  des  no- 

29' 
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1km»  économiques  utiles,  de  sorte  qa'i)  cause  des  maux 
bien  plus  réels  et  pins  sensibles  que  la  distinction  de 
noblesse  et  de  roture  n'en  avait  amenés  en  aucun  temps. 
Aussi,  tandis  que  la  France,  en  1700,  faisait  voir  le  spec* 
tacle  d'un  territoire  qui  se  dépeuplait  jour  par  jour;  tandis 
que  la  culture  était  abandonnée,  que  la  formation  de 
l'épargne  avait  cessé,  et,  par  suite,  celle  des  forces  que 
crée  Fépargne,  on  persistait,  avec  une  quiétude  ou  une 
résolution  qui  confondent,  dans  les  errements  qui  avaient 
amené  ces  résultats.  Les  ministres  y  suivaient  le  roi  sans 
regarder.  Ils  semblaient  conduits  par  Tidée  que  Ton  allait 
fatalement,  sans  recours,  vers  une  fin  inévitable  dont  plus 
ou  moins  d'abus  ne  devait  ni  hâter  ni  ralentir  Tévénement. 
c  Vous  ne  pouvez  dire  assez  de  mal  de  l'édit,  ')  écrivait 
Pontcbartrain,  en  1693,  au  président  de  Harlay,  à  propos 
d'une  de  ces  mesures  auxquelles  il  se  résignait  sans 
résistance  ;  «  je  conviens  de  tout  avec  vous  ;  mais  puisque 
»  vous  convenez  avec  moi  de  la  triste  et  malheureuse 
»  nécessité  qui  nous  oblige  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais, 
»  je  n'ai  que  trop  de  raison  de  craindre  que  nous  ne  soyons 
»  forcés  de  faire  pis  ;  en  attendant  faisons  donc  ce  mal- 
»  ci  (1).  » 

S  3.  —  Conséquences  économiques  de  cette  féacticm. 

Le  dixième  des  habitants  réduit  à  la  mendicité  et  la 
moitié  du  reste  ayant  à  peine  le  nécessaire;  dans  l'autre 
moitié  les  trois  quarts  mal  à  l'aise;  du  dernier  quart 
même  un  très-petit  nombre  (10,000  personnes,  selon 
Vauban  (2) ,  gens  d'affaires ,  d'oflSces ,  de  cour,  pouvant 


(1)  Corresp,  adm.,  p.  812,  28  mai  1692^ 

(2)  Dîme  royale^  préface. 
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être  dit  ridie,  voilà  le  téiBôigDaga  des  publiciste»  sur 
cette  époque,  et  la  graode  enquête  des  intendants  corrobore 
of&eiellement  ce  témoignage  dans  chaque  province.  On  vou- 
drait dire  que  la  passion  a  exagéré  ces  chiffres,  que  les  faits 
n'ont  pas  eu  cette  gravité;  on  se  plairait  à  être  convaincu 
que  c'était  uniquement  là  le  produit  de  la  guerre,  de 
Tinterruption  de  commerce  qu'elle  amène,  de  l'élévation 
prise  à  cause  d'elle  par  l'impôt.  L'analyse  et  l'examen  des 
choses  interdisent  cette  consolation.  C'est  bien  des  vices 
de  la  constitution  sociale  que  ces  extrémités  dérivent. 
L'inégalité  dans  la  répartition  des  charges  et  dans  leur 
assiette  les  a  positivement  engendrées.  On  avait  couru  la 
carrière  politique  la  plus  ambitieuse,  la  plus  chère  consé- 
quemment,  avec  une  constitution  intérieure  qui  ajoutait  au 
défaut  de  justice  vis-à-vis  de  l'individu  le  malheur  de 
laisser  le  travail  avec  les  seuls  ressorts  qu'il  avait  autrefois  : 
on  en  voyait  les  fruits. 

Parmi  les  nations  qui  se  portaient  alors  à  la  même 
action  excessive,  aucune  ne  connaissait  de  telles  dé- 
tresses. Ni  l'Angleterre  ni  la  Hollande,  après  des  sacri- 
fices bien  supérieurs,  n'avaient  un  pareil  état.  En 
Angleterre,  l'impôt  pouvait  plus  que  doubler,  s'élever  du 
vingtième  âù  huitième  du  revenu  total;  en  Hollande,  il 
pouvait  monter  au  quart,  sans  que  rien  attestât  dans  ces 
pays  une  misère  comme  la  nôtre;  et  l'impôt  s'était  accru 
chez  nous  du  neuvième  au  cinquième  seulement.  Il  y  avait 
une  complète  vérité  dans  ces  paroles  de  Boisguillebert  : 
((  La  France  serait  trop  puissante  si  la  répartition  des  im- 
»  pots  était  également  faite,  »  et  l'on  s'explique  que 
Vauban,  dans  sa  Dime^  ait  pris  pour  but  de  le  démontrer 
et  d'en  indiquer  le  moyen. 

Quand  des  publicistes  hardis  autant  qu'ils  étaient  dé- 
voués n'eussent  pas  appliqué  ainsi  les  enseignements  des 
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belles  années  de  Colbert  à  l'analyse  des  choses,  qaand  ils 
n'auraient  pas  fait  toucher  du  doigt  la  fécondité  qui  naîtrait 
de  contributions  plus  égales,  pour  trouver  le  vrai 
chemin  il  eût  sufGi  de  comparer  notre  pays  avec  ces  nations 
que  nous  avions  obligées  à  la  guerre.  Les  regarder  et  y 
prendre  modèle  eût  dispensé  de  génie.  Sentir  ce  que  valaient 
l'individualité  et  l'égalité  complètes,  en  ce  peuple  de  Hol- 
lande politiquement  infime  ;  voir  au  moins  quelles  grandes 
forces  économiques  la  féodale  Angleterre  s'était  assurées 
en  prenant  des  soins  attentifs  pour  laisser  au  travail  tout 
son  ressort,  en  ne  frappant  d'impôt  que  la  richesse  produite 
et  en  la  frappant  dans  une  limite  qui  ne  compromît  pas  sa 
production  par  l'amoindrissement  de  la  demande  (1),  cela 
seul  aurait  fait  remettre  la  hache  résolument  dans  les  vices 
de  l'état  social.  Par  malheur,  le  gouvernement  n'avait  plus 
ni  la  main  ni  les  regards  à  des  réformes  pareilles.  Il 
portait  aux  lois  civiles,  à  la  procédure,  à  ce  qui  pou- 
vaient rendre,  les  intérêts  de  propriété  plus  confiants,  des 
modifications  heureusement  conçues  en  elles-mêmes,  mais 
sans  voir  qu'elles  laissaient  ces  intérêts  indifférents  (2).  Il 
tentait  de  réveiller  dans  les  classes  rurales  la  soif  d'ac- 
quérir, qu'on  n'avait  jamais  excitée  en  vain ,  il  leur  offrait 
des  concessions  de  territoire  séduisantes,  sans  s'expliquer 
que  ce  fût  inutilement.  Les  tailles  décroissaient  depuis 
quinze  années,  et  il  n'avait  pas  paru  croire  un  seul  jour 
que  les  causes  en  pussent  venir  de  lui.  Il  n'avait  pas  eu 
ridée  un  instant  qu'il  eût  rendu  incapables  d'action  les 
forces  auxquelles  il  faisait  appel.  Il  n'avait  pas  vu  qu'au 

(1)  Le  Mémoire  de  Davenant,  où  je  puise  ces  appréciations,  est  une 
des  pièces  de  natareàfaire  ie  mieux  comprendre  la  grande  diiïérence 
<iae  la  tradition  financière  et  l'état  social  ont  établie  dans  la  culture,  en 
Angleterre  et  chez  nous. 

(2)  Toute  la  législation  de  l'enregistrement  fut  dans  ce  cas. 
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lieu  d'être  payés,  comme  autrefois,  par  une  possession  avan- 
tageuse, les  e£forts  de  l'individu  n'amenaient  plus  que 
l'accroissement  des  charges,  en  face  d'une  diminution 
parallèle  des  revenus. 


$  4.  —  pôtressç  des  pampaj^nei. 

Il  faut  regarder  avec  un  peu  de  détail  à  cette  chute  des 
forces  rurales.  La  culture  avait  diminué  d'intensité  et  d'é- 
tendue à  la  fois,  car  le  cultivateur  était  atteint  dans  ses 
derniers  moyens,  quelle  que  fût  sa  condition.  Propriétaire, 
c'était  directen[ient  ;  fermier,  l'augmentation  de  son  impôt 
dans  le  cours  du  bail  avait  détruit  pour  lui  tout  bénéfice  ; 
métayer,  il  avait  subi  une  diminution  proportionnelle  de 
sa  part  des  fruits  ;  journalier,  il  souffrait  par  une  moindre 
demande  de  son  travail.  Pour  acquitter  les  dettes,  on  avait 
dû  céder  les  fonds  ou  les  laisser  en  paiement.  On  était 
retombé  à  l'état  mercenaire,  en  sorte  qu'on  avait  moins 
d'intérêt  chaque  jour  aux  choses  publiques,  quand  il  eût 
fallu  au  contraire  l'intérêt  le  plus  avivé  pour  les  soutenir. 
Vauban  et  Boisguillebert  signalent  tous  deux  cette  décrois- 
sance simultanée  de  la  surface  cultivée  et  du  rendement, 
par  suite  de  la  dépossession  du  laboureur  (1).  Ce  qui  atteste 
davantage  cette  dépossession,  ce  sont  les  exemples  dont  ils 
s'appuient.  Le  cultivateur  ne  figure  jamais  dans  leurs  écrits 
que  comme  manœuvre  ou  métayer,  sous  de  grands  entrepre- 
neurs defermagesqui  exploitent  son  travail.  Jamais  non  plus 
on  ne  l'a  dépeint  plus  misérable.  Il  est  «  mal  nourri ,  mal 
»  vêtu  ;  »  il  va  «  presque  tout  nu,  et  laisse  dépérir  le  peu 
»  de  terre  qu'il  a,  ou  ne  la  travaille  qu'à  demi,  de  peur  que 

(«)  BoisguUlebert,  p.  190  ;  Dimeroyale,  p.  89,  édition  GoUlaornin. 
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>  si  elle  rentiait  ce  qa'elle  poarrait  midre  étant  bien 
»  Aimée  et  cuItiTée,  on  ne  prit  occasion  de  Timposer 

>  doablement.  » 

Rien  de  tout  cela  ne  frappe  le  vieux  roî.  Llmmunité  est 
maintenue  et  il  la  laisse  s'accroître.  Les  barrières  entre  les- 
quelles le  privilège  élQUjfFe  l'activité  sociale  sont  défen- 
dues comme  si  elles  constituaient  le  principe  de  la  fortune 
publique.  On  ne  regarde  qu'à  la  société  abusivement  riche 
à  qui  l'existence  de  ces  barrières  permet  de  s'entretenir. 
Les  capitaiions,  que  l'on  établit  sur  les  classes  auparavant 
exemptes,  sont  bientôt  rejetées  sur  les  taillables  comme 
les  autres  impôts.  Cherchant  des  sources  nouvelles,  qui 
plus  est,  on  porte  les  mêmes  effets  dans  les  parties  de  la 
nation  jusque-là  les  moins  atteintes;  on  jette  la  roture 
urbaine,  qui  du  moins  soutenait  le  peu  de  production  exis- 
tante par  ses  consommations  et  ses  salaires,  dans  le  même 
épuisement  auquel  on  avait  conduit  la  roture  rurale,  sans 
voir  un  seul  moment  qu'on  ne  fera  qu'ajouter  de  plus  grandes 
ruines  aux  ruines  déjà  faites. 

Les  exemples  n'avaient  pas  détourné,  les  avertissements 
ne  font  point  réfléchir.  L'administration  royale  n'a  jamais 
été  mieux  prévenue  de  ses  périls  qu'en  1700,  et  jamais 
avec  moins  de  fruit.  Ni  l'opinion  économique,  qui  a  déjà 
dé  l'action,  ni  Favis  des  {4us  anciens,  des  plus  sûrs  servi- 
teurs ne  peuvent  la  ramener.  Avec  une  science  autorisée 
autant  que  sincère,  Vauban  a  montré  l'épuisement  des 
peuples  ;  il  a  dépeint  «  les  jfrands  chemins  de  la  campagne 
»  et  tes  rues  des  villes  pleines  de  mendiants  que  la  faim 
^  et  la  nudité  chassent  de  chez  eux  ;  »  il  a  fait  voir  l'impos- 
sibilité «  que  le  travail  pût  se  relever  jamais  (1  ),  »  si  l'on 
ne  remédiait  à  une  détresse  qui  s'augmentait  par  elle-même. 

(1)  f  réfute  de  la  mmê. 
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Non  moins  fort,  quoique  moins  calme,  Boisgaillebert  a 
indiqué  les  causes  génératrices  les  plus  cachées  de  l'infé- 
condité sous  laquelle  toute  ressource  a  péri.  Dans  rentou- 
rage  intime  du  roi  même,  on  a  mis  ces  tableaux  trop  vrais 
devant  ses  yeux;  la  main  de  Fénelon,  celle  de  Racine 
s'y  sont  employées.  Il  ne  plonge  pas  moins  dans  la 
guerre,  une  fois  de  plus,  cette  France  qu'on  lui  dépeint 
comme  «  un  grand  hôpital  désolé  et  sans  provisions  (1),  » 
et  qu'on  lui  dit  impuissante  à  soutenir  son  ambition  sous 
le  joug  d'injustice  qu'il  a  laissé  se  refaire. 

Davenant  estime  que  pour  se  liquider  régulièrement 
on  eût  eu  à  payer,  pendant  vingt  ans,  le  sixième  du  revenu 
total,  en  outre  du  neuvième  acquitté  en  contributions  ordi- 
naires. A  ce  compte,  évidemment,  l'agriculture  et  tout 
l'ensemble  de  la  production  devaient  être  bientôt  à  bout, 
si  déjà  ce  n'était  fait.  Quelques  moyens  qu'on  eût  pris  pour 
amoindrir  l'accroissement  forcé  des  charges,  ce  résultat 
se  fût  produit.  C^endant,  tandis  que  la  guerre  ralentis- 
sait les  échanges  et  fermait  les  débouchés,  le  fisc  conti*- 
nuait  ses  procédés  abusifs;  les  mêmes  contributions  qui 
avaient  été  prélevées  sous  Mazarin  sur  la  vanité  des  classes 
moyennes  :  levées  réitérées  de  ifrancs-fiefs ,  ventes  d'ano- 
blissement, d'offices  à  privilèges ,  de  directes,  réductions 
de  rente,  venaient  accroître  l'immunité,  détruire  le  peu  de 
fortune  solide  qui  se  fût  reformé  depuis  Fouquet  (2).  L'ac- 
tion qu'avaient  les  vices  de  la  constitution  étendant  ainsi 
sa  surface  par  tous  les  côtés  à  la  fois ,  on  ne  tardait  pas 
à  se  trouver  réduit  à  la  plus  complète  et  à  la  plus  univer- 
selle impossibiUté  de  produire  qui  se  fût  vue. 


(1)  Fé&elon,  dans  Sa  Lettre  anonyme  au  roi. 

(3)  U  fat  créô  40,000  offices,  pense-t-on,  dans  cet|^  dernière  partie  da 
règne  de  Louis  XIV. 
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S  5.  —  Inutile  retour  aux  expédients. 

Il  suffit  de  parcourir  les  édits  qui  concernent  les  subsis- 
tances, pour  avoir  la  preuve  de  cette  situation.  De  même 
que  l'on  avait  emprunté  au  moyen-âge  ses  procédés  moné- 
taires, depuis  1693  on  lui  emprunte  ses  réglementations 
excessives,  toute  sa  police  des  marchés  et  des  approvi- 
sionnements. On  étend  jusqu'au  bétail  les  tarifs  et  les  gênes 
de  réchange,  quoique  d'autres  époques  les  aient  montrés 
pour  uniquement  bons  à  procurer  l'impuissance  de  pro- 
duire et  d'acheter.  On  va  jusqu'à  interdire  la  consommation 
de  la  viande  d'agneau,  dans  la  puérile  pensée  que  l'élevage 
s'accroîtra,  et  la  vente  des  laines  avant  la  tonte,  celle  des 
blés  en  vert  ou  sur  pied.  Bientôt  il  faut  dépasser  de  beau- 
coup ces  prescriptions  des  pires  époques.  On  envient  à  con- 
traindre d'ensemencer,  à  proclamer  plus  haut  que  jamais 
et  à  faire  plus  étendu  le  droit  de  prendre  possession  de  la 
terre  non  cultivée  d'autrui  (1).  Il  faut  subventionner  nomi- 
nalement le  cultivateur  qui  laboure,  entourer  son  œuvre, 
devenue  une  rareté,  des  précautions,  des  encouragements, 
des  exemptions  d'impôt  qu'on  accorde  aux  industries  ou 
aux  entreprises  naissantes.  La  famine  de  1709  est  le  motif 
avoué  de  ces  mesures  sans  précédents  (2)  ;  mais  le  discrédit 
public,  la  crainte  de  rien  échanger  contre  un  signe  moné- 
taire deux  fois  déloyal  y  obhgeaient ,  et  du  reste  elles 
avaient  produit  cette  famine  autant  que  les  intempéries  (3). 


/  »>. 


(1)  Voyez  Ord.  des  5  septembre  et  13  octobre  1693,  22]uln  1694,  S2 
décembre  1698, 9  mal  et  31  août  1699,  29  octobre  1704. 

(3)  Ord,  des  27  avrUJljuln,  20  Juillet,  6  août  1*709,11  mal  1710 Jan- 
vier 1713. 

(3)  V.  Forbonnai^  sur  Tannée  1710. 
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Ces  mesures  ne  sont  pas  le  dernier  terme  où  Ton  se 
verra  conduit.  Après  le  changement  de  règne,  il  ne 
suffit  plus  de  promulguer  à  nouveau  les  réglementations, 
les  maximum  outrés.  Les  routes  étaient  rouvertes  au 
commerce;  plus  de  facilités  existaient  pour  la  circu- 
lation intérieure  et  pour  l'exportation  des  denrées  agri- 
coles; de  bruyantes  poursuites  contre  les  exactions  de 
finance  pouvaienty  par  des  semblants  de  justice,  rendre  les 
intérêts  confiants  ;  on  avait  autorisé  la  noblesse  aux  entre- 
prises agricoles ,  pensant  relever  le  moral  du  cultivateur 
en  rehaussant  sa  profession  :  tout  cela  eut  si  peu  d'effet 
que  Ton  crut  nécessaire  de  recourir  aux  procédés  extrêmes 
employés  autrefois  pour  assurer  la  culture.  On  se  mit 
à  distribuer  d'autorité  le  travail,  à  arrêter  celui  des 
constructions  et  des  manufactures  pour  le  reporter  aux 
labours  et  aux  moissons,  à  interdire  la  culture  des  vignes 
pour  laisser  plus  de  place  et  de  bras  à  celle  des  grains  (1). 

Mais  les  expédients  navaient  plus  de  prise,  parce  que 
toutes  les  sources  vives  se  trouvaient  épuisées  depuis  long- 
temps. Il  fallait  même  que  la  volonté  absolue  de  Louis  XIY, 
en  persistant  durement  pendant  trente  années  dans  ses  voies 
funestes,  eût  détruit  la  notion  juste  des  choses  en  ceux  qui 
concouraient  au  gouvernement,  sans  quoi  des  hommes 
ayant  presque  tous  travaillé  sous  Colbert  ne  se  seraient  pas 
faits  les  auteurs  d'une  telle  économie  rurale.  Les  propor- 
tions que  la  société  avait  prises  alors  et  la  nature  des  rap- 
ports qui  s'y  étaient  formés,  auraient  donné  à  de  pareils 
édits  une  action  bien  plus  nuisible  qu'au  moyen-âge,  si 
d'exercer  une  action  leur  eût  été  possible.  Le  plus  grand 
mal,  c'est  qu'il  ne  leur  en  restait  pas  le  moyen.  Le  cultiva- 


(1)  4  avril  1716,  S5  février,  18  mars  et  4  juiliet  i720, 19  avril  et  25  juin 
1733, 5  juin  et  iSluUlet  1781,  etc. 
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teur  avait  perdu  tout  stinMildot,  par  suite  de  icet  infié- 
cbissable  mépris  du  droit.  Son  œuvre,  eu  tout  cas,  se  fût 
arrêtée  devant  les  conditions  d'industrie  qui  lui  étaient  faites. 
A  <^te  apogée  de  Tinjustice  sociale,  le  prix  de  revient  exa- 
géré des  produits  fermait  les  débouchés  que  laissait  la 
guerre.  Les  classes  aisées  étant  atteintes  jusque  dans  leur 
patrimoine ,  les  consommations  et  le  salaire  se  trouvaient 
réduits  en  proportion  :  il  n'y  avait  plus  assez  de  personnes 
pour  payer  le  prix  rémunérateur,  et  de  Textérieur  il  venait 
des  denrées  à  des  prix  plus  bas,  qui  encombraient  nos 
campagnes  et  les  rendaient  misérables  dans  l'abondance. 

Et  cela  durait  depuis  longtemps.  Déjà  en  1702  le  trésor 
est  sans  ressource.  Nul  n'acquitte  l'impôt,  tandis  que  le 
blé,  c  par  la  quantité  qu'il  y  en  a  par  tout  le  royaume,  se 
9  donne  pour  rien.  »  Chamillart,  qui  constate  ce  fait,  n'en 
entrevoit  pas  l'ombre  d'une  cause.  U  le  remarque  pourtant 
au  mosnent  même  où  il  nK)ntrait  «  le  cours  des  affaires 
»  extraordinaires  (  emprunts,  anticipations,  ventes  d'offi- 
»  ces,  de  noblesse,  réductions  de  rente,  etc.  )  épuisé  ou  si 
»  faible  qu'on  était  obligé  d'avoir  recours  à  des  moyens 
»  plus  efficaces  (1).  »  Chamillart,  à  la  vérité,  écrivait  peu 
avant  :  «  J'ai  le  malheur  de  r^nplir  la  place  de  contrôleur 
»  général  au  commmcement  d'une  nouvelle  guerre,  à  la 
»  suite  d'une  autre  qui  a  épuisé  tous  les  moyens  néoes- 
»  saires  pour  la  soutenir...  »  (26  avril  1701);  «malheur» 
se  trouvait  un  mot  juste  à  trop  d'égards,  et  surtout  parce 
qu'il  était  ministre.  L'agriculture  de  la  France  était 
maintenant  dans  la  condition  que  ceile  de  l'Europe  avait 
vis-à-vis  d'elle  autrefois  :  le  régime  de  l'Etat  lui  infligeait 
exactement  la  stérilité  dans  laquelle  l'asservissement  avait 
jadis  placé  celle-ci.  De  même  qu'alors  notre  prospérité 

(1)  Lettre  au  président  de  Harlay,  5  avril  4*702,  Correep.  adnin. 
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rurale  contribuait  à  anéantir  le  travail  chez  nos  voisins,  la 
leur  venait  aujourd'hui  empirer  nos  maux.  En  Allemagne, 
notamment,  il  y  avait  eu  une  grande  amélioration  dans 
Tétat  des  personnes  et  dans  les  conditions  de  réchange  ;  on 
avait  pris  les  soins  que  la  France  avait  cessé  de  connaître, 
«  pour  faire  rapporter  à  la  terre,  »  comme  Boisguillebert 
rindique  en  quelques  mots  qui  sont  la  plus  précise  critique 
de  réconomie  publique  de  cette  époque,  a  pour  faire  rap- 
»  porter  à  la  terre  tout  ce  que  son  climat  et  son  terroir, 
»  aidés  des  secours  humains,  pouvaient  produire ,  pour 
»  qu'on  y  consommât  tout  ce  qu'on  y  pouvait  consommer, 
»  et  qu'on  y  vendît  tout  ce  qu'on  y  pouvait  vendre  (i)  ;  » 
des  circonstances  de  lieu  aidant,  on  avait  ainsi  créé  un  bas 
prix  devant  lequel  les  grains  durent  descendre  dans  toute 
l'Europe,  si  bien  que  l'Angleterre  elle-même,  malgré  sa 
forte  organisation  rurale,  crut  devoir  protéger  les  siens 
par  les  tarifs  d'importation  que  notre  époque  seulement  a 
vu  déchirer.  Pour  la  France,  que  pouvaient  être  ces  prix 
moindres,  sinon  un  mal  qui  rendait  plus  graves  encore  les 
effets  de  ses  vices  organiques  ? 

A  cette  époque,  en  effet,  les  villages  étaient  littéra* 
lement  tombés  en  ruine,  les  terres  présentaient  de 
vastes  friches,  Texploitation  agricole  s'était  si  absolu- 
ment réduite  à  la  plus  stricte  subsistance,  qu'elle  ne 
pouvait  même  plus  fournir  de  laitage  les  marchés 
urbains.  En  1716,  il  fallut  rendre  l'entrée  des  froma- 
ges et  beurres  de  l'étranger  totalement  libre,  en  i  720 
abaisser  du  tiers  le  droit  sur  son  bétail.  Le  produit  des 
fermes  (douanes,  péages,  etc.)>  était  tombé  à  46  millions. 


(I)  Détail  de  la  France,  chap.  XXI.  La  grande  réforme  civile  de  Fré- 
dôric,  qoi  fat  la  manlfestatioii  la  plus  éclatante  des  changements  appor-* 
tés  en  AUemagne  aux  condittoni  4a  travail  agricole,  est  de  1701, 
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de  118  où  Colbert  Tavait  laissé,  et  ces  46  millions  n'é- 
taient guère  qu'un  tiers  de  ce  qu'ils  eussent  valu  en  1683(1). 


S  Q.  —  P'od  Tenait  qa^  Ton  «e  faisait  iimsion, 

Ces  mesures  extrêmes  étaient  celles  d'un  régime  arrivé 
à  l'extrémité  de  sa  propre  vie.  Il  n'y  avait  plus  de  riches, 
hormis  les  personnes  entre  qui  se  dislribuaient  les  impôts  : 
les  gens  de  cour,  les  officiers  publics,  les  traitants  qui  en 
prélevaient  une  part  léonine,  les  possesseurs  de  droits 
seigneuriaux,  qui  se  faisaient  payer  ces  droits  à  force  d'exac- 
tion quand  ce  ne  pouvait  être  régulièrement.  Pour  rétablir  la 
nation  sur  un  fonds  solide,  la  réforme  de  son  organisme 
même  était  nécesaire  ;  de  toute  autre  manière  nulle  habileté 
n'aurait  pu  lui  rendre  une  vie  quelque  peu  durable. 

Cette  nation  trompait  par  le  luxe  de  son  monde  de  finan- 
ciers ou  de  fonctionnaires,  opulents  de  la  ruine  publique. 
Elle  manifestait  aussi  un  excessif  besoin  d'activité.  On  voyait 
l'individu  se  porter  vers  toute  œuvre  quelconque  qui  parut 
une  source  libre  de  production  ;  une  grande  ardeur  d'es- 
prit régnait  également  :  tout  cela  faisait  prendre  pour  de 
la  puissance  des  efforts  contre  le  naufrage.  D'un  autre  côté, 
l'injustice  était  si  ancienne,  si  enchevêtrée  dans  les  choses, 
si  assimilée  pour  ainsi  dire,  que  des  hauteurs  du  gou- 
vernement on  n'en  pouvait  plus  reconnaître  l'effet  dans 
l'indigence  endémique  et  progressive  qui  existait  au 
sein  des  classes  chargées  de  la  production;  «  indi- 
gence »  est  le  mot  de  Davenant,  qui  a  vu  avec  plus  de 
clarté  que  personne,  à  son  époque,  ce  contact  de  l'opu- 
lence et  de  la  misère,  et  qui  a  su  en  discerner  les  causes. 

(I)  Voir  Forbonnais,  sur  Tannée  1714. 
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D'ailleurs,  quelqu'un  dévoilait-il  tout  haut  cette  indigence, 
il  se  trouvait  bientôt  des  agents,  et  les  plus  élevés  de  la 
hiérarchie,  pour  dire  que  c'était  la  suite  pure  et  simple  de 
la  paresse  ou  de  l'incurie  des  populations. 

Aussi,  le  gouvernement  administrait  comme  s'il  eût  con- 
duit une  société  tout  entière  semblable  au  monde  qui  l'en- 
tourait. Il  ouvrait  les  voies  au  grand  commerce,  et 
s'étonnait  que  le  blé  n'en  poussât  pas  davantage.  Ressus- 
citant pour  son  compte  l'ancienne  corvée  publique,  il 
forçait  les  cultivateurs  à  continuer  de  larges  routes  à 
travers  le  territoire,  sans  se  douter  que  ce  nouvel  impôt 
n'était  qu'une  cause  de  plus  pour  tarir  les  champs.  Il  rema- 
niait les  lois  civiles,  croyant  en  voir  surgir,  ainsi  qu'autre- 
fois, le  développement  du  travail  et  du  patrimoine.  A  ce 
dernier  égard,  ce  qu'il  s'étudiait  à  édifier  eût  fait  l'illustra- 
tion de  gouvernements  moins  déchus.  Lequel  des  grands 
règnes  n'eût  pas  trouvé  sa  gloire  dans  l'œuvre  juridique 
de  Daguesseau  (1),  qui  rouvrait  à  l'individualité  des 
voies  malheureusement  interdites  alors  à  sa  faiblesse, 
qui  ramenait  dans  la  législation  des  biens  et  de  l'hérédité 
les  principes  d'égalisation,  de  liberté,  de  mutabilité  que 
les  Arrêtés  de  Lamoignon  avaient  tenté  sans  succès  d'y  faire 
revivre  ?  Par  malheur,  c'était  bâtir  sur  des  fondations  depuis 
longtemps  désagrégées.  Tout  ce  mouvement  ne  faisait  que 
manifester  une  fois  de  plus  la  grande  distance  qu'il  y  avait 
des  choses  aux  idées,  de  l'état  matériel  aux  conceptions 
poUtiques.  Les  intérêts  ne  pouvaient  répondre  à  ces 
solUcitations.  La  culture  payait  un  tiers  de  plus  d'impôts 
qu'en  1670,  et  cependant  les  exemptions,  démesurément 
accrues,  se  multiplaient  jour  par  jour  ;  le  grain  se  vendait 

(1)  Édits  sur  les  donations,  les  testaments,  iessubstitatlons,  etc.,  etc., 

de  1731, 1753, 1748. 
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pins  d'an  tiers  aa-dessoas  de  ce  qa'il  aurait  fallu  pour 
eu  avoir  à  proportion  le  même  prix,  et,  faute  de  moyens  de 
travail,  les  terres  cultivées  rendaient  un  quart  de  moins  (1). 
A.  Young,  lors  de  son  premier  voyage  en  France,  constate 
que  dans  le  Narbonnais,  en  ce  pays  de  Languedoc  aux 
Etats  duquel  on  a  pu,  par  comparaison,  faire  honneur 
de  beaucoup  de  choses  heureuses  sous  l'ancien  régime,  la 
taille  s'imposait  aux  terres  dans  cette  proportion,  qu'un 
domaine  noble  de  120  arpents  payait  90  livres,  tandis  que 
400  arpents  roturiers,  qui  auraient  dû  300  liv.  à  C6  compte, 
en  payaient  1,400.  Dans  son  Essai  sur  les  monnaies,  Du* 
pré  de  Saint-Maur,  prenant  des  biens  qui  lui  appartenaient 
pour  exemple,  cite  une  petite  métairie  de  Sologne  louée 
470  liv.,  imposée  à  218  liv.  3  sols  de  taiUev  outre  51  liv. 
6  sols  de  capitation  ;  une  autre  affermée  260  liv.  payant  120 
liv.  8  sols  de  taille  et  37  liv.  11  sols  de  capitatidm.  a  Le 
»  dixième  àvL  village  où  sont  situées  ces  métairies,  »  ajoute-t-il, 
«  monte  à  1,952  liv.  9  sols;  ainsi  il  est  à  présumer  que  le 
»  canton  peut  produire  par  an  19,584  liv.  10  sols.  Or,  dans 
»  le  même  endroit,  le  total  du  rôle,  pour  la  taille  de  1744, 
»  est  de  6,886  liv.  13  sols,  et  la  capitation  2,019  liv.  On 
»  voit  que  la  taille  excède  souvent  le  lt3  du  produit  des  ter- 
»  res,  et  que  la  capitation  monte  à  peu  près  au  tiers  de  la 
»  taille.  9  A.  Young  a  raison  de  dire  que  «  cela  ferait  sup- 
»  poser  le  délire  de  la  fiscalité.  » 

Malgré  les  conséquences  qu'un  défaut  de  justice  si  dé* 
mesuré  avait  forcément  pour  la  production,  les  classes  qui 
vivaient  de  Tépuisement  de  la  société  se  croyaient  parfai- 
tement sûres  de  leur  existence.  Qui  plus  est,  elles  croyaient 
à  la  parfaite  légitimité  de  cette  existence  si  mai  assise.  C'est 


(1)  J'emprunte  ces  appréciations  à  l'onvrage  intitulé  :  Estai  sur 
^administration  des  terres  (p.  105  et  suiy.). 
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poarqfQoi  Ton  assoeiait  naïvement  Timptiissance  économique 
avee  des  actes  dn  gouvernement  dignes  d'une  nation  agis- 
sante, expansive,  qui  aurait  cherché  dans  un  droit  libéral  et 
unitaire  une  fécondité  nouvelle  et  de  plus  grands  progrès. 


S  7.  Gomment,  sons  Louis  XV,  les  esprits  s'assombrirent. 

Si  ce  désaccord  des  choses  fut  resté  dans  la  sphère  de 
Tadministration  pure,  l'insuccès  en  eût  été  du  moins  le 
principal  danger  et  ses  conséquences  n'auraient  pas  fait 
paraître  les  autres  maux  beaucoup  plus  sensibles.  Mais  il  fut 
porté  dans  un  autre  domaine  et  devint  par  là  désastreux. 

Il  n'était  pas  moins  facile  de  jeter  'ce  qui  subsistait  de 
fortunes  dans  des  jeux  de  crédit  démesurés,  que  d'outrer 
l'activité  du  gouvernement.  Les  dispositions  publiques  y 
portaient  tout  autant.  C'était  de  tradition  pour  le  personnel 
des  gens  d'affaires,  de  finance,  de  cour  ;  leur  patrimoine 
avait  pour  une  si  grande  partie  sa  source  dans  le  désor- 
dre public  !  Pour  le  Trésor  c'était  une  nécessité,  puisque 
toutes  les  voies  ordinaires  de  recette  se  fermaient.  D'au- 
tre part,  le  tempérament  économique  de  la  nation  était 
dépravé.  On  avait  perdu  la  sobriété,  la  crainte  de 
compromettre  et  cette  sorte  de  pudeur  dans  le  gain,  qui 
sont  inspirés  par  l'habitude  des  profits  patients  et  pénibles. 
Une  extrême  pénurie  régnait  dans  toutes  les  classes.  Chez 
le  peu  de  riches  d'alors,  c'est-à-dire  chez  ceux  qui  étaient 
riches  par  les  bénéfices  du  privilège,  l'insouciance  de  tout 
labeur  sérieux  se  joignait  à  une  extrême  fécondité  d'exi- 
gences. Il  fiit  donc  aisé  de  produire  le  débordement 
d'agiotage  auquel  sont  attachés  les  noms  du  Régent  et 
de  Law.  Les  suites  malheureuses ,  toutefois ,  ne  pouvaient 
guère  tarder.  Lorsque  le  faible  capital  qui  existait  fut 
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absorbé  par  des  spéculations  chimériqaes ,  le  radical 
empêchement  des  choses  à  ce  qu'il  s'en  créât  d'autre 
assez  vite  Qt  tomber  tout  d'un  coup  ce  mouvement 
d'affaires.  Il  convenait  à  T Angleterre,  parce  que,  dans 
ce  pays,  des  facultés  de  production  solides  et  avivées 
le  soutenaient.  Pour  la  France  de  cette  époque,  c'était  à 
coup  sûr  l'exemple  qu'on  eut  dû  le  moins  emprunter  à 
cette  nation  voisine.  La  liquidation  des  éphémères  valeurs 
qu'on  avait  créées  précipita  tout  le  monde  dans  un  épuise- 
ment déplorable.  Les  riches  d'auparavant  ne  l'étaient  plus  ; 
un  peu  d'aisance,  qui  se  serait  produit  au  sein  des  classes 
laborieuses  par  l'extension  soudaine  des  échanges,  avait  été 
dévoré  à  mesure  par  l'impôt  ;  il  n'y  avait  plus  de  ressources 
nulle  part. 

D'Argenson  fait  de  la  situation  des  intérêts,  aux  environs 
de  1735,  le  même  tableau  que  Forbonnais  à  la  mort  de 
Louis  XrV,  et  il  se  sert  presque  des  mêmes  termes.  Dans 
les  campagnes,  c'est  le  même  abandon  de  la  culture,  la 
même  misère  chez  ses  agents.  <  Il  faudrait  que  les  villages 
»  ne  fussent  pas  déserts  et  que  leurs  habitants  ne  fussent 
»  pas  eux-mêmes  des  mendiants,  »  dit-il  à  l'occasion  de  je 
ne  sais  plus  quel  projet  de  secours  publics  (1).  Massillon 
retraçait  un  spectacle  offert  sur  presque  toute  la  surface  du 
territoire,  quand  il  écrivait,  d'Auvergne,  à  l'insouciant  mi- 
nistre qui  hâtait  la  détresse*  par  une  complète  indifférence 
aux  abus  du  fisc  et  par  le  plus  patent  sacrifice  du  Trésor 
aux  traitants  :  «  Le  peuple  de  nos  campagnes  vit  dans 
>  une  misère  affreuse,  sans  lits,  sans  meubles  ;  la  plupart 
))  même,  la  moitié  de  l'année,  manquent  du  pain  d'orge  et 
»  d'avoine  qui  fait  leur  unique  nourriture,  et  qu'ils  sont 
»  obUgés  d'arracher  de  leur  bouche  et  de  celle  de  leurs 

(t)  Considérations  sur  le  gowermmeni  de  la  France,  p.  355. 
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»  enfants  pour  payer  leurs  impositions.  J'ai  la  douleur 
»  chaque  année  de  voir  ce  triste  spectacle  devant  mes 
>  yeux,  dans  mes  visites....  C'est  à  ce  point  que  les  nègres 
»  de  nos  îles  sont  infiniment  plus  heureux  qu'eux,  car  en 
»  travaillant,  ils  sont  nourris  et  habillés,  eux,  leurs  fem- 
»  mes  et  leurs  enfants,  au  lieu  que  nos  paysans,  des  plus 
»  laborieux  du  royaume,  ne  peuvent,  avec  le  travail  le 
»  plus  dur  et  le  plus  opiniâtre,  avoir  du  pain  pour  eux, 
»  pour  leur  famille  et  payer  les  subsides....  (!)•  » 

Aucun  écrivain  de  cette  époque  n'a  fait  la  peinture  d'une 
classe  quelconque  de  personnes  sans  qu'elle  atteste  Tin- 
quiétude  ou  le  malaise.  Même  les  hautes  classes,  les  classes 
où  les  misères  publiques  ne  sont  jamais  plus  senties  que 
prévues,  nous  sont  montrées  de  cette  manière.  Quant  aux 
classes  rurales ,  elles  n'ont  jamais  inspiré  l'éloignement 
comme  alors.  Leurs  labeurs  n'ont  semblé  en  aucun  temps 
plus  pénibles;  on  les  tient  presque  pour  déshonorants.  Dans 
les  livres  qui  ont  pour  objet  l'étude  de  l'état  social,  la 
condition  agricole  est  toujours  mise  de  pair,  comme  le  fait 
Massillon,  avec  la  servitude  ou  au-dessous.  C'est  en  dehors 
du  cultivateur,  c'est  dans  l'artisan  des  villes  seulement  que 
les  philosophes  voient  le  peuple.  Pour  tremper  Emile  aux 
sources  de  la  nature,  Rousseau  a  soin  de  le  placer  bien 
loin  de  l'existence  rurale,  et  il  dit  pourquoi  :  le  laboureur 
est  «  esclave  (2).  » 

La  détresse  publique,  en  effet,  retombe  sur  les  cam- 
pagnes avec  un  poids  que  Tappauvrissement  général 
rend  plus  lourd.  Depuis  1700  il  y  a  un  dépeuplement 


(1)  En  1740.  La  lettre  entière  se  trouve  dans  la  Daeription  d$  VÀth- 
vergns,  par  Dulanre. 

(S)  Cf.  d'Argenson,  p.  134,  où  ron  voit  parfaitement  quel  sort  yrai- 
ment  senrile  le  système  fiscal  de  la  royauté  faisait  aox  cnltivatears. 

30- 
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énorme.  Aux  calculs  les  plus  modérés  (1),  le  cin- 
quième des  habitants  a  disparu  ou  a  péri.  Or,  le  peuple 
agricole  est  pour  la  grande  masse  dans  ce  chiffre  :  quel 
sort  n'eût  donc  pas  paru  supérieur  au  sien?  Non  plus  pour 
ramener  la  produciion  dans  les  campagnes,  mais  pour 
faire  vivre  matériellement  les  hommes  de  ce  royaume 
mourant,  le  gouvernement  en  est  réduit  à  demander  des 
ressources  aux  mêmes  réglementations  ou  prohibitions 
excessives  qui  avaient  été  employées  sous  Louis  XIV  (2) . 
D'amers  témoignages  s'écrivent  du  reste  au  sein  des  faits. 
Dans  la  guerre  de  sept  ans  le  génie  seul  ne  fait  pas 
défaut;  la  vigueur  surtout  manque  au  soldat  :  il  n^a 
plus  la  force  physique,  ni  cette  énergie  de  bataille  qui  était 
toujours  restée  vivante,  jusqu'alors,  quelques  dures  que 
fussent  les  épreuves. 

Devant  ces  manifestations  tristement  certaines,  tout  le 
monde  finit  par  avoir  la  conscience  de  la  décadence  sociale. 
Le  moment  vient  où  gouvernement  et  gouvernés,  la  noblesse 
comme  la  bourgeoisie,  les  courtisans  aussi  bien  que  les  tail- 
lables,  toutes  les  classes,  également  atteintes,  la  reconnais- 
sent, la  mesurent,  se  la  montrent,  effrayées  et  découragées, 
On  assiste  alors  comme  à  une  de  ces  mélancolies  publiques 
du  moyen-àge.  Toute  issue,  tout  avenir  semblent  impossi- 
bles aux  esprits  et  le  présent  paraît  monstrueux.  La  desti- 
née que  ce  présent  fait  à  l'homme  est  si  rebutante  que  tous 
se  jettent  hors  des  voies  normales,  occupés  avant  tout  de  fuir 
les  perspectives  qui  sont  devant  les  yeux.  Les  plus  calmes 


(1)  Les  estimations  les  plus  autorisées  et  les  moins  passionnées  portent, 
sous  le  Régent,  entre  15  et  17  millions  le  nombre  des  habitants  de  la 
France;  il  était  de  20  à  31  vers  1700.— Cf.  Forbonnais,  sur  1662. 

(2)  Edits  des  12  Juillet  1781, 17  juin  1741,  14  mars  1747,  interdisant 
la  sortie  des  blés  et  du  bétail. 
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ne  reconnaissent,  dans  la  vie  en  société,  qu'un  esclavage 
ou  une  entreprise  décevante,  faisant  assister  à  la  perte  des 
notions  du  droit  et  à  la  chute  des  espérances  humaines. 
Ils  en  appellent  à  un  isolement  primitif,  à  un  iiat  de  nature 
utopique.  Dévoyés  dans  leurs  conceptions,  il  n'y  a  pas  de 
principes  si  solides  qu'ils  ne*  nient ,  de  chimères  qu'ils 
n'acceptent.  Pour  les  plus  religieux  la  propriété  devient  le 
fondement  du  mal;  Morelli  cherche  des  appuis  à  ses 
idées  communistes  dans  les  écrits  de  Pascal  et  de  Fénélon, 
aussi  bien  que  dans  ceux  de  Diderot  et  de  Jean-Jacques. 
On  ne  peut  faire  assez  de  plans  chimériques  de  repeuple- 
ment. Ils  trouvent  leur  place  jusque  dans  YEsprit  des 
Lois  (i).  C'est  le  problème  qui  occupe  tout  le  monde. 
Etablir  ou  contester  la  dépopulation  donne  le  sujet  de 
polémiques  ardentes  et  de  propositions  aussi  insensées  que 
peu  morales.  Dans  ses  Rêveries,  le  maréchal  de  Saxe  ne 
craint  pas  de  demander  la  dissolution  du  lien  conjugal  par 
le  défaut  de  génération. 

Il  se  trouva  quelqu'un,  cependant,  pour  dire  le  mot  vrai  ; 
ce  fut  Montesquieu.  Lui,  du  moins,  voit  la  raison  consti- 
tutionnelle qui  a  produit  la  dépopulation,  et  il  la  dévoile 
sans  détours.  Il  compare  les  ressources  que  possède,  pour 
se  repeupler,  un  pays  frappé  uniquement  par  la  guerre  ou 
les  pestes,  avec  l'impuissance  de  ceux  où  la  stérilité  est 
organique,  où  elle  c vient  de  longue  main,  par  un  vice 
»  intérieur  et  un  mauvais  gouvernement,  »  et  Ton  ne  peut 
se  méprendre  sur  son  sentiment.  Il  montre  les  hommes 
détruits,  en  France,  «  par  une  maladie  insensible  et  habi- 
»  tuelle,  souvent  sans  sentir  les  causes  de  leur  destruction.  » 
Seulement,  à  ses  yeux  le  mal  est  <  presque  incurable,  les 


(1)  Liv.  tlui;  chap.  xxiiii. 


-• 
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»  hommes,  dans  leurs  déserts»  étant  sans  courage  et  sans 
»  industrie.  « 

Dans  le  cours  de  notre  histoire,  il  est  arrivé  plusieurs 
fois  que  la  nécessité  nous  a  fait  sortir  avec  éclat  d'une 
prostration  excessive.  On  se  trouvait  sans  contredit  à  un 
moment  ou  quelque  chose  "de  semblable  devait  se  repro- 
duire. Il  est  permis  d'affirmer  qu'à  aucune  date,  depuis 
qu'on  avait  abandonné  les  institutions  purement  seigneu- 
riales pour  vivre  d'une  existence  nationale  sous  un  pouvoir 
commun,  un  tel  changement  ne  fut  plus  souhaitable,  et  il 
y  avait  heu  de  prévoir  qu'une  éclatante  réaction  du  génie 
social  allait  arriver.  Cette  réaction  eut  lieu  en  effet.  II  est 
trés-instructif  de  la  regarder  venir. 


CHAPITRE  XV. 


PRÉLIMINAIRES  DE  LA  RÉTOLUTION. 


S 1.  —  Gomment  l'anden  régime  a  dû  recourir  au  petit  cnltivateiur 

et  ^  la  propriété  parcellaire. 


On  peut  dire  de  l'époque  de  Louis  XV  que  ce  n'est  plus 
le  temps  des  grands  hommes  de  gouvernement,  ni  un  temps 
où  le  gouvernement  en  comporte.  D'abord ,  le  germe  en 
avait  été  étouffé  comme  par  système  dans  le  second  âge  de 
Louis  XIV;  d'autre  part,  le  terrain  nécessaire  pour  qu'ils  se 
formassent  manquait  en  quelque  sorte.  La  société  avait  pris 
trop  de  doute  d'elle-même.  L'évidence  réitérée  de  son  im- 
puissance la  rendait  impropre  à  faire  surgir  de  ces  indivi- 
dualités  vigoureuses  qui  changent  les  horizons.  Il  y  a 
plus  :  le  rôle  initiateur  échappait,  à  tous  les  titres,  au  pou- 
voir qui  l'avait  eu  dans  le  passé ,  en  sorte  que  l'on  était 
vraiment  à  la  merci  des  choses.  Rien  ne  se  tenait  plus 
debout  par  une  force  propre,  mais  par  sa  densité  naturelle. 
La  chose  qui  avait  le  plus  de  poids  devait  attirer  à  soi 
le  reste. 

Le  petit  cultivateur  et  le  petit  patrimoine  furent  cette 


482  HISTOIRE  DBS  CLASSES  HURAUES  EN  FRANGE. 

chose  résistante,  ce  dernier  centre  de  gravité.  Tout  étant 
anéanti ,  l'intérêt  personnel  du  travailleur  agricole  devint 
l'expédient  souverain.  De  même  qu'autrefois  le  séniorat  avait 
dû  abdiquer  dans  les  mains  de  c«t  intérêt  et  lui  constituer 
la  plus  grande  somme  d'individualité  possible ,  le  monde 
des  privilégiés  se  voyait  contraint  aujourd'hui  de  lui  de- 
mander de  le  faire  vivre.  Il  était  arrivé  de  même  qu'à  force 
d'injustice  le  sol  pesait  à  ses  possesseurs;  ils  avaient 
hâte  de  s'en  décharger  au  profit  de  ceux  qui  le  labouraient, 
comme,  dans  d'autres  jours,  ils  avaient  été  avides  de  le 
leur  prendre. 

En  dehors  de  ceux-ci,  qui  donc  eût  pu,  à  présent,  recher- 
cher la  propriété  ?  Etaient-ce  les  seigneurs?  Etaient-ce  ceux 
que  les  grandes  fonctions  ou  les  prodigalités  royales  faisaient 
riches?  Etaient-ce  ceux  qui  avaient  exploité  les  affaires, 
comme  on  disait ,  le  jeu  public ,  ou  ceux  jadis  adonnés  au 
commerce  étranger?  La  chute  générale  des  revenus  ou  des 
gains  les  avait  tous  appauvris.  Les  uns  par  un  éloignement 
naturel,  les  autres  parce  qu'ils  n'avaient  rien  à  immobiliser, 
aucun  d'eux  n'eût  songé  à  prendre  assiette  dans  un  sol  sans 
produit.  A  peine  s'ils  achetaient  la  seigneurie,  les' directes, 
qui  ne  donnaient  plus  guère  de  profits  qu'aux  agents  de 
perception  ;  ils  n'auraient  eu  garde  d'acheter  la  terre.  — 
Etaient-ce  ceux  autrefois  garantis  par  l'immunité  ?  Moins 
encore.  Nobles,  ecclésiastiques,  bourgeois  annoblis  ou  ac- 
quéreurs de  fiefs  sont  couverts  de  dettes.  L'affaiblissement 
continu  des  rentes  agraires,  à  côté  de  l'élévation  du  luxe 
et  des  pertes  de  l'agiotage,  les  a  jetés  dans  le  malaise. 
Réduits,  ainsi  que  le  dit  Forbonnais,  à  «  une  pauvreté 
»  extrême  avec  des  titres  de  propriété  immenses,  »  il  y  a 
du  temps  déjà,  pour  un  très-grand  nombre,  que  loin  de 
leur  faire  envie  la  terre  leur  échappe,  et  qu'on  exploite 
contre  eux  les  mauvaises  conditions  ou  le  vil  prix  qu'ils 


LIVRE  III.  —DEUXIÈME  PARTIE. — CHAPITRE  XV.  433 

avaient  su,  tant  de  fois,  créer  pour  Tacquérir.  Depuis  le 
comraencenient  du  siècle ,  l'usure  et  la  pratique,  les  pré- 
teurs d'argent  et  les  procureurs,  les  minent  et  s'enrichissent 
de  leur  faste  ou  de  leurs  ambitions  vaines.  Leurs  biens, 
engagés  pour  leurs  emprunts ,  sont  en  vente  forcée  par- 
tout (1)  et  ce  qui  en  échappe  aux  rémérés  la  procédure 
la  dévore;  de  jour  en  jour  la  diminution  des  revenus  me- 
nace des  mêmes  extrémités  le  peu  d'entre  eux  qui  a  pu  se 
soutenir.  —  Etait-ce  la  petite  bourgeoisie  à  oflîces  des  pré- 
sidiaux  et  des  bailliages,  ceux-là  mêmes,  en  général,  qui 
poursuivaient  cette  continuelle  expropriation?  Mais  il  aurait 
fallu  que  cela  les  mit  dans  l'aisance,  et  évidemment  il 
serait  arrivé  le  contraire.  Leurs  créances  une  fois  réglées 
en  terre,  ils  auraient  perdu  leur  ressort;  ils  seraient  tombés 
dans  la  position  de  leurs  débiteurs,  et  plus  vite  que  ceux-ci 
l'inculture,  la  méventç  des  fruits  les  auraient  rendus  hors 
d'état  de  supporter  les  charges.  Ils  prenaient  le  sol  faute 
d'autre  gage,  ils  ne  l'auraient  pas  voulu  pour  le  posséder. 
Dans  ces  classes,  la  passion  ardente,  au  contraire,  c'est 
d'avoir  coûte  que  coûte  une  rente,  de  possessions  qui 
sont  devenues  une  gêne  progressive..  Les  uns  pour  vivre, 
littéralement ,  les  autres  pour  ne  pas  tomber  à  leur  tour 
sous  les  poursuites,  il  leur  faut  susciter  à  tout  prix  le  tra- 
vail des  champs.  N'y  dussent-ils  gagner  que  l'acquittement 
des  charges,  c'est  une  nécessité  impérieuse.  Mais  le 
travail  des  champs,  qui  est-ce  qui  l'affronterait,  dans 
les  conditions  où  il  se  trouve,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  soi-même?  Il  n'est  possible  qu'à  un  laboureur  pos- 
sédant en  propre,  ou  du  moins  possédant  à  un  titre  qui 


(1)  On  n'a  qu'à  ouvrir  les  Hémoires  des  intendants,  pour  voir  sons 
qaels  abus  de  l'usure  et  des  droits  litigieux  le  patrimoine  noble  se  fon- 
dit, dans  tout  le  cours  du  dix-buitième  siècle. 
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assare  toat  le  profil.  Seal  celai-là  pourra  rebuter  Timpôt 
par  sa  pauvreté  ou  par  le  simulacre  de  la  pauvreté  ;  seul  il 
sera  capable  d'abaisser  sa  vie  au  niveau  des  injustices  et 
des  privations  auxquelles  la  culture  condamne  ses  agents, 
même  après  qu'ils  sont  parvenus  à  tromper  le  fisc.  Aussî^ 
pour  ces  riches  sans  revenus,  pour  ces  possesseurs  sans 
fruits,  tout  est  de  tâcher  de  faire  revivre  chez  le  laboureur 
la  force  de  produire  qu'on  avait  impitoyablement  détruite 
en  lui  depuis  Golbert,  et  ils  s'y  emploient  activement. 
Quelles  que  soient  ses  exigences ,  aucune  ne  leur  parait 
trop  grande.  Nobles  ou  non  nobles,  propriétaires  de  vastes 
tènements  ou  de  petits  domaines,  il  n'y  a  pas  un  d'eux  qui 
n'aille  au  devant.  Il  n'y  a  personne  à  qui  céder  le  fonds 
même  ne  paraisse,  c-omme  autrefois  aux  seigneurs,  beau- 
coup plus  précieux  encore  que  d'en  transmettre  la  posses- 
sion utile. 

A  partir  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  on  voit  donc 
offrir  la  terre  au  cultivateur  de  toutes  les  manières.  Sous 
toutes  les  formes  praticables  du  bail,  au  moyen  des  con- 
ventions les  plus  avantageuses ,  pour  les  sommes  les  plus 
minimes,  pour  le  seul  montant  des  tailles  bien  souvent, 
sous  tous  les  modes  de  la  vente,  on  le  convie  à  le  prendre. 
D'abord  on  avait  cherché  une  augmentation  de  rente  dans 
des  fermages  généraux  ou  partiels,  dans  des  métayages 
morcelés,  dans  des  arrentements,  dans  toutes  les  conven- 
tions capables  de  multiplier  l'intérêt,  de  l'exciter  par  l'attrait 
d'une  large  indépendance  pour  le  preneur  avec  tout  le  profit 
possible  dans  les  fruits  ;  mais  jour  par  jour  on  alla  plus 
loin.  Soit  des  besoins  sans  cesse  augmentés,  soit  l'expé- 
rience d'une  réelle  élévation  des  produits  par  ces  moyens, 
on  les  prit  de  plus  en  plus.  Soit  aussi  quelques  épargnes  for- 
mées chez  le  cultivateur,  soit  le  réveil  de  l'ambition  d'ac- 
quérir ou  la  nécessité  de  s'engager  sur  toute  voie  qui  parût 
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conduire  à  une  situation  moins  déprimée,  celui-ci  s'y  prêta 
sans  crainte.  D'autres  mobiles  s'ajoutaient.  De  ces  bailleurs 
ob«îrés  ou  avides,  les  uns  entrevoyaient  surtout  la  perspec- 
tive de  se  faire  un  capital  qui  rendrait  plus  aisée  leur 
existence  dans  les  villes  ;  d'autres  avaient  le  désir  de  quit- 
ter des  domaines  rendus  inhabitables  par  la  solidarité  de 
l'impôt  ou  par  la  charge  de  le  percevoir,  quand  ce  n'était 
pas  par  spn  chiffre.  Il  en  résulta  qu'à  fur  et  mesure  des 
circonstances  l'idée  générale  s'était  formée,  chez  les  plus 
jaloux  de  leur  possession,  que  le  profit  commun  grandirait 
à  proportion  de  l'incommutabilité  du  titre  pour  le  cultiva- 
teur. Tout  le  monde  eut  la  persuasion  que  le  revenu 
public  s'élèverait  dès  que  ce  cultivateur  approcherait 
de  la  propriété  pleine ,  en  sorte  que  partout  où  existait 
la  plus  minime  espérance  de  payer  d'une  part,  de  l'autre 
celle  d'avoir  l'intérêt  du  prix,  le  sol  fut  offert  aux  classes 
rurales  avec  l'empressement  dont  on  a  été  témoin  à  tant 
de  reprises  déjà  :  elles  purent  souvent  le  racheter  pour 
bien  moins  qu'elles  n'avaient  dû  le  vendre. 

Il  arrive  ainsi  un  moment  où  Ton  voit  les  petits  patri- 
moines se  reconstruire  journellement,  surgir  de  tout 
côté,  malgré  les  impossibilités  apparentes.  Vers  1760, 
un  quart  du  sol  a  déjà  passé  dans  les  mains  des  per- 
sonnes spécialement  agricoles  (1).  Cela  s'est  opéré  par  des 
aliénations  diverses  ou  par  des  arrentements,  et  ceux  qui  se 
seraient  le  plus  obstinés  dans  les  anciennes  manières  d'être 
se  sont  vus  plus  obligés  peut-être  de  suivre  le  courant  : 
«  Le  paysan,  à  cette  heure,  »  dit  en  effet  l'auteur  de  Y  Essai 
sur  V administration  des  terres,  <  a  acheté  des  fonds  libres, 


(1)  Les  économistes  en  attribuaient  alors  un  antre  qnart  à  la  bour- 
geoisie, deax  dixièmes  au  clergé  et  trois  dixièmes  à  ia  noblesse.  Cf. 
Letrone,  idmlnwtra^fon  provinciale. 
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»  et  alors  il  néglige  la  culture  du  domaine  terrageable 
»  pour  ceux-là.  » 

Comment  s'était-il  formé  de  ces  paysans  en  état  de  se 
prêter  à  celte  évolulion  des  choses  ?  On  l'apprendrait  en 
étudiant  les  fails  dans  leurs  détails  locaux;  Pour  rester  ici 
sur  le  terrain  des  indications  générales,  je  dirai  que  par 
exemple  dans  des  métayages  où  il  avait  fallu  leur  garantir 
au  moins  une  subsistance  certaine,  un  grand  nombre  avait 
trouvé  une  situation  fixe,  et  que  là,  en  cachant  beaucoup 
leurs  profits  comme  aux  mauvais  jours  du  moyen-âge, 
en  se  privant  et  en  travaillant  au-delà  de  ce  qui  semble 
possible,  en  profitant  des  moindres  circonstances  favora- 
bles, ils  avaient  accumulé  peu  à  peu  beaucoup  de  force: 
Toujours  est-il  que  les  classes  rurales  se  trouvaient  ren- 
dues de  nouveau  maîtresses  des  intérêts,  que  la  petite 
propriété  se  reconstituait  par  l'effet  de  son  anéantissement 
même,  et  que  l'on  assistait  de  nouveau  aux  prodiges  de 
ce  labeur  ardent  qui,  comme  on  aimait  à  le  répéter  alors, 
«  voit  tout,  profite  de  tout  et  fait  tout  prospérer.  »  Cela  ne 
venait  que  lentement;  les  campagnes  avaient  été  trop 
complètement  épuisées,  et  il  leur  fallait  lutter  contre  des 
vices  sociaux  pourvus  d'une  puissance  très-supérieure  à 
celle  qu'ils  avaient  eue  ;  mais  enfin  le  cultivateur  ressen- 
tait une  fois  de  plus  l'attrait  de  la  possession  et  l'ambition 
de  s'élever,  qui  avaient  toujours  été  pour  lui  l'origine  d'une 
condition  meilleure,  et,  pour  la  richesse  publique,  celle 
d'un  progrès  marqué. 


S  3.  —  Gomment  il  passa  en  doctrine  qae  la  propriété  devait  être 

morcelée. 


Cette  reconstitution  forcée  de  la  propriété  individuelle 
avait  un  autre  résultat  que  celui  de  replacer  l'économie 
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foncière  dans  des  voies  profitables  ;  les  sentiments  et  les 
idées  prenaient  le  même  chemin.  En  présence  d'un  fait  qui 
ne  s'était  jamais  montré  avec  des  causes  si  pressantes,  avec 
tant  de  puissance  et  une  simultanéité  pareille,  depuis  les 
révolutions  sous  lesquelles  le  servage  et  le  séniorat  primi- 
tifs avaient  disparu,  tons  les  esprits  s'accordaient  pour 
considérer  l'individualisation  de  la  culture  comme  la  consé- 
quence nécessaire,  enviable,  d'un  organisme  social  régulier. 
Ce  que  le  sens  ou  l'étude  de  la  tradition  avait  inspiré  ou 
appris  successivement  aux  grands  ministres  et  aux  grands 
rois,  les  choses,  à  cette  heure,  l'enseignaient  à  tout  le  monde, 
et  c'était  avec  l'irrésistible  souveraineté  que  prend  l'uti- 
lité immédiate,  impérieuse.  Le  vaste  travail  philosophique 
qui  avait  alors  pénétré  les  esprits  aidait  au  développement 
de  ces  idées.  Elles  prenaient  aussi  une  action  toute  nou- 
velle de  la  haine  ardente  que  Tabus  des  excitations  à  faire 
fortune  et  l'exemple  de  fortunes  soudaines  venaient  de  sus- 
citer contre  tout  ce  qui  entravait  ou  troublait  la  libre  ex- 
pansion de  l'individu.  En  tout  cas,  elles  constituèrent  un 
véritable  mouvement  d'opinion,  qui  envahit  jusqu'aux 
classes  gouvernantes. 

D'abord  on  ne  vit  que  l'utile,  l'avantage  de  la  pro- 
duction, dans  l'accroissement  du  petit  patrimoine  et  dans 
rétablissement,  avec  lui,  de  la  personnalité  complète  au  sein 
de  l'œuvre  agricole  ;  bientôt  on  démontra  qu'en  cela  seule- 
ment résidait  la  garantie  du  droit.  Quelques  années  aupara- 
vant, dans  le  découragement  général  où  Ton  était  tombé, 
les  écrivains  abondaient  pour  jeter  l'analhème  sur  l'exis- 
tence sociale,  cet  anathéme  chagrin  dont  les  Discours  célè- 
bres de  Rousseau  sont  l'expression  la  plus  sombre  comme 
la  plus  éloquente.  Aujourd'hui  c'est  tout  l'inverse.  Des  écri- 
vains non  moins  nombreux,  mais  plus  instruits  et  plus  pa- 
tients, s'éclairant  mieux  des  faits  ou  suivant  une  intui- 
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tion  plus  juste,  savent  découvrir  la  vraie  cause  de  la 
détresse.  Ils  la  montrent  où  elle  est,  dans  le  défaut  de  tra- 
vail agricole  suffisant,  par  suite  du  manque  d'intérêt  chez 
le  laboureur,  et  c'est  à  qui  indiquera  le  principe  de  ce  manque 
d'intérêt  dans  les  lois  mêmes  de  la  société,  à  qui  expliquera 
comment  ces  lois  engendrent  la  cessation  des  travaux  de 
culture.  Une  croisade  ardente  s'engage  bientôt  contre  les 
grands  domaines,  qui  étalent  partout  leurs  friches  malsai- 
nes. On  ne  peut  assez  comparer  leur  stérilité  à  leur  étendue. 
Cette  réprobation  va,  jusques  hors  de  France,  accuser  de  la 
pauvreté  commune  la  grande  propriété  seigneuriale.  Adam 
Smith  attaque  en  Angleterre  cette  grande  propriété  autant 
que  les  Economistes  chez  nous,  et  elle  ne  tardera  pas  à  y 
être  Tobjet  d'une  guerre  sans  trêve  de  la  part  d'Arthur 
Young.  On  indique  à  l'envi,  dans  la  division  de  la  culture,  le 
remède  contre  l'état  misérable  des  champs  et  la  seulo  cons- 
titution sensée  et  efficace  de  l'agriculture. 

Dans  les  faits,  on  avait  passé  très-vite  du  fractionne- 
ment de  la  culture  à  celui  des  fonds  ;  dans  les  livres,  on 
procède  de  même.  La  possession  parcellaire  du  sol  se  pose 
comme  un  des  attributs  naturels  de  la  personne,  dès  que 
le  morcellement  a  pris  pied  comme  doctrine  économique. 
On  se  plaît  à  reprendre  les  enseignements  oubliés  de 
Colbert  et  à  montrer  ce  que  vaut,  pour  la  société,  l'ac- 
tion libre  et  garantie  des  individus.  On  vante  la  force  de 
production  dont  sont  pourvus  «  ces  particuliers  qui,  pos- 
»  sédant  un  petit  fonds  et  y  appliquant  leurs  soins,  y  font 
))  des  améliorations  considérables  (1)  ;  »  on  recueille  et 
l'on  propage  les  exemples  des  succès  que  ces  petits  proprié- 
taires ont  eus  dans  d'autres  temps,  on  fait  des  tableaux  de 
leur  prospérité  actuelle  en  d'autres  pays,  espérant  contri- 

\  (I)  BoisguUlebert,  dans  le  Détail  de  la  France. 
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buer  à  les  voir  rétablir.  C'est  à  eux  qu'en  appelle  Montes- 
quieu pour  remédier  à  la  dépopulation  ;  c'est  à  leur  des- 
truction que  Forbonnais  attribue  la  ruine  de  Téconomie 
publique  par  Louis  XTV  comme  par  Fouquet  ;  c'est  sur 
eux  que  comptent  les  publicisles  sortis  des  classes  privi- 
légiées elles-mêmes,  pour  relever  la  richesse  publique.  Les 
ouvrages  du  marquis  de  Mirabeau  empruntent  aujourd'hui 
à  ces  vues  presque  tout  ce  qui  leur  reste  d'intérêt.  VAmi 
des  hommes  surtout  est  significatif  à  cet  égard,  et  Test 
par  ses  défauts  :  ses  déclamations  et  son  incohérence  pei- 
gnent l'état  où  se  trouvaient  portés  les  esprits,  par  la  pers- 
pective de  la  culture  anéantie  et  par  le  sentiment  ardent 
des  causes  qui  l'avaient  détruite. 

Ce  mouvement  d'idées  a  du  reste  une  date  précise,  et  il 
la  doit  à  quelqu'un  qu'il  serait  très-injuste  à  des  fils  de  la 
Révolution  française  de  ne  pas  reconnaître  pour  un  ancêtre. 
Dès  avant  1740,  un  homme  d'Etat  avait  donné  à  ces  opi- 
nions toute  l'importance  d'un  système  de  gouvernement  ; 
c'est  d'Argenson,  dans  ses  Considérations  sur  le  gouverne- 
ment  de  la  France.  A  cause  des  jugements  si  justes  qui  s'y 
lisent,  à  cause  de  son  esprit  si  français,  de  sou  profond 
amour  de  l'égalité  civile,  Voltaire  «  admirait  »  ce  livre, 
comme  «  le  meillleur  ouvrage  qu'il  eût  lu  depuis  vingt 
»  ans  (1).  »  On  y  voit  en  effet,  avec  plus  de  calme  et  d'esprit 
d'Etat,  tout  ce  que  les  écrivains  économistes  ou  politiques 
ont  dit  d'utile  quinze  ans  après.  Pour  le  petit  cercle  d'es- 
prits élevés  avec  lesquels  le  mal  public  lui  faisait  des  pré- 
occupations conununes,  D'Argenson  y  avait  formulé  la 
pensée,  déjà  générale  en  son  temps,  de  reconstruire, 
sur  des   individuaUtés  moralement  et  économiquement 


(1)  Voyez  Cortétpondanee^  Lettres  âO  marquis  d'Argenson,  des  8  mai, 
21  jnin  et«29  Juillet  I79s  particullèremeDt. 
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libres,  l'édifice  social  dissoas  par  l'injustice  des  lois. 
Nal  n'a  dénoncé  avec  plas  de  sens  pratique  que  lui, 
ni  avec  une  sensibilité  plus  vive  et  mieux  mesurée, 
le  mépris  du  droit  dont  les  cultivateurs  étaient  abreuvés 
par  le  monde  gouvernemental  hors  de  voie  qu'il  avait 
essayé  de  conduire,  et  qui  lui  rendait  au  moins  la  justice 
de  le  tenir  pour  incapable  d'être  un  des  siens  (1).  Il  faisait 
toucher  au  doigt  Teffet  immédiat  de  ce  mépris  déplorable, 
dans  tous  les  défauts  qu'on  reprochait  aux  classes  rurales  : 
dans  rignorance,  dans  l'incurie,  dans  la  grossièreté  qu'on 
leur  imputait  comme  un  naturel  propre  et  indélébile.  Il 
donnait  en  preuve  l'air  relevé  et  le  sentiment  de  bien-être 
qu'on  leur  trouvait  en  Hollande,  en  Allemagne.  Il  invoquait 
les  Pays-Bas  français,  où,  grâce  à  la  féconde  tradition  des 
ducs  de  Bourgogne,  les  paysans  pouvaient  encore  se  voir  à 
la  tête  de  cultures  fructueuses  :  <t  la  campagne  y  est  bien 
»  cultivée,  les  lois  féodales  y  sont  simples  et  non  gênantes, 
»  et  les  nobles  n'y  paraissent  pas  faits  pour  dominer  (1).» 
Comparant  «  les  vastes  terres  des  seigneurs  à  l'étroit  héri- 
»  tage  du  laboureur,  »  il  montrait  celui-ci  quatre  fois 
productif  comme  elles.  Il  n'accordait  aucune  force  au  tra- 
vail agricole,  s'il  ne  présentait  pas  «  cet  intérêt  direct  et 
»  prochain  »  qu'engendre  la  propriété  personnelle.  Il 
osait  affirmer  que  «  le  plus  grand  dommage  »  qui  pût 
arriver  à  un  champ,  c'est  «  qu'il  ne  fut  pas  cultivé  par 
»  son  propriétaire.  »  A  ses  yeux,  l'idéal  aurait  été  que 
tous  les  domaines  de  la  campagne  «  fussent  possédés  par 
»  ceux  qui  les  cultivent,  v 
D'Argenson  avait  dû  dire  tout  cela  presque  en  secret  ; 

(1)  Ce  monde-là  rappelait  :  d'Argenson  la  bête. 

(2)  Considérât,  p.  62. Pour  les  citations  suivantes,  voyez  p.  59,  S66, 
S58, 862,  etc. 
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l'avantage,  après  lui,  fut  qu'on  put  le  publier  ouvertement 
et  le  faire  entendre  très-loin.  Le  marquis  de  Mirabeau  était 
écouté  par  un  nombreux  public  quand  il  écrivait  :  •  <(  Le 
»  territoire  d'un  canton  ne  saurait  être  trop  divisé;  c'est 
>  cette  répartition,  cette  différence  du  tien  au  mien  qui  fait 
»  toute  la  vivification  d'un  £tat(l);  »  en  renouant  ainsi 
la  tradition  avec  la  Lettre  sur  VElat  de  VIndoustan ,  il 
trouvait  un  vaste  écbo.  Il  en  fut  de  même  de  Y  Essai  sur 
V administration  des  terres.  On  demandait,  on  attendait  les 

ouvrages  écrits  dans  ces  données  ;  aussi  se  trouva-t-il  des 
esprits  supérieurs  pour  les  faire.  Ce  dernier,  écrit  sous  les 
yeux  de  Quesnay,  sinon  par  lui-même  (2) ,  s'adressait  aux 
besoins  immédiats.  Il  avait  été  composé  sur  l'examen  des 
choses,  après  les  informations  les  plus  compétentes.  Il  avait 
pour  but  d'apprendre  leurs  intérêts  à  ces  propriétaires- 
seigneurs  dont  les  immenses  possessions,  sans  rendement, 
étaient  de  toute  part  désignées  pour  la  destruction.  A  sa 
date,  l'analyse  souverainement  faite  de  l'état  rural,  dans 
les  articles  Grains  et  Fermiers  de  l'Encyclopédie,  a  déjà 
convaincu  scientifiquement  de  leur  misère  ces  possesseurs 
qui  stérilisent  le  sol  ;  V Essai  ne  voit  rien  à  leur  conseiller 
de  plus  précieux  que  de  rétablir  l'intérêt  individuel  par  le 
morcellement  de  la  culture.  Et  les  raisons  exposées  sont 
toutes  pratiques,  prises  aux  détails  spéciaux,  à  ce  qui  arrive 
dans  le  régime  usuel  relativement  à  la  proportion  des  engrais, 
au  travail  en  soi,  aux  soins  d'exploitation.  Pour  son  auteur, 


(1)  l'Àtni  dei  h&mmes,  ôhap.  Y.' 

(2)  Qaelqiies-nns  attribaent  ce  livre  à  Onesnay  le  fils.  M.  B.  Daire 
le  regarde  comme  Tœavre  de  Qaesnay  lui-même,  et  inspiré  par  son 
voyage  en  Poitou^  qoi  avait  en  lieu  en  1740  fNoti€«  bibliographique  tur 
Quunay,  en  tête  de  Tédit  GaiUaomln)  ;  il  fut  pablié  en  1759,  sons  le 
nom  de  Bellial  des  Vertus. 
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au  reste,  le  morœllement  en  lui-même  a  une  importance 
première.  Le  but  désirable  est  que  l'intérêt  privé  soit  fait 
le  plus  étendu,  le  plus  sûr  possible,  et  la  propriété-pleine 
aurait  essentiellement  ce  résultat.  Le  territoire  du  pays 
ressemble  à  un  grand  désert  de  broussailles;  pour  y  rame- 
ner le  travail,  il  ne  faudrait  pas  seulement  <  une  loi  gêné- 
»  raie  »  par  laquelle  chaque  fermier  ne  pourrait  avoir 
qu'une  exploitation,  et  la  plus  forte  réduite  à  une  charrue  ; 
le  véritable  bien  serait  que  cette  exploitation  fût  la  pos- 
session du  cultivateur  :  c  Si  c'est  un  avantage  pour  TEtat 
»  qu'il  y  ait  beaucoup  de  cultivateurs,  il  est  également 
»  essentiel  au  bien-être  de  cet  Etat  que  ce  cultivateur  soit 
>  propriétaire,  etll  serait  à  désirer  que  les  deux  tiers  d'une 
»  paroisse  fussent  destinés  pour  les  habitants  roturiers  (1  ) .  » 
Sous  l'action  d'une  littérature  remplie  de  telles  vues 
et  où  l'on  en  démontrait  l'utilité  par  toutes  les  preuves,  une 
ambition  de  posséder  au-dessus  de  toute  réaction  venait 
animer  les  classes  rurales.  Moins  de  pauvreté,  depuis 
que  l'entreprise  individuelle  était  redevenue  possible, 
imprimait  une  force  nouvelle  au  sentiment  que  la  pro- 
priété était  le,  résultat  inattaquable  du  travail,  sa  sanction 
sacrée,  son  moyen  nécessaire.  Aussi,  la  morale  sociale 
s'élevait  de  jour  en  jour  sur  ce  principe.  Il  semble  qu'on  soit 
à  des  siècles  des  négations  véhémentes  portées  il  y  a  vingt 
ans ,  et  de  si  haut,  contre  la  propriété  privée.  On  ne  voit 
aucun  publiciste  sérieux  à  qui  cette  propriété  ne  paraisse 
être  la  manifestation  suprême  du  droit  dans  la  personne. 
Nul  n'exprime  cela  en  des  termes  aussi  profondément 
inspirés  par  la  conscience  de  ce  droit,  que  Rousseau, 
par  qui  il  avait  été  le  plus  attaqué.  Rousseau  donne, 
à  vraiment  parler,  la  formule  du  développement  d'in- 

(f)  Essai,  p.  24,  145,  300,  etc. 
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térêts  et  d'opinion  qui  avait  eu  lieu,  quand  il  dit  dans 
Y  Emile,  pour  affirmer  la  force  propre,  le  droit  intime  et 
souverain  que  Fœuvre  individuelle  engendre  :  «  Je  lui  fais 
»  sentir  qu'il  a  mis  là  son  temps,  son  travail,  sa  pensée, 
»  sa  personne,  qu'il  y  a  dans  cette  terre  quelque  chose  de 
»  lui-même ,  qu'il  peut  réclamer  contre  qui  que  ce  soit, 
»  comme  il  pourrait  retirer  son  bras  de  la  main  d'un  autre 
»  homme  qui  voudrait  le  retenir  malgré  lui.  » 


S  3.  Comment  cette  doctrine  servit  de  base  à  la  criUqae  que  Qaesnay 

et  les  Economistes  firent  de  la  société. 


Ce  n'était  donc  plus  lutile  et  la  force  d'assentiment  qui 
s'attache  à  l'utile,  ce  n'était  plus  même  la  passion  ravivée 
du  cultivateur  pour  le  sol ,  qui  gouvernaient  dorénavant  le 
courant  des  idées  ;  c'était  la  raison  philosophique.  Dans  le 
domaine  moral,  la  liberté  de  l'individu  était  déjà  conquise 
en  partie  ;  le  droit  propre  de  la  personne  et  l'égalité  qui  en 
est  le  corollaire  ne  faisaient  plus  doute.  Désormais  la  pensée 
politique  y  associait  la  propriété  comme  un  attribut  néces- 
saire. Toute  une  philosophie  s'était  élevée,  qui  avait  méta- 
physiquement  enseigné  ces  notions  au  nom  de  la  loi  natu- 
relle. Je  parle  de  celte  philosophie  économique  qui  s'inspi- 
rant  surtout  de  l'intérêt  agricole  avec  Quesnay  et  ses  adeptes, 
de  l'intérêt  de  la  production  en  général  avec  d'autres  qui 
se  crurent  bien  à  tort  les  adversaires  de  ceux-ci,  vint  ache- 
ver de  fouiller  la  mine  profonde  déjà  creusée  si  avant  par 
les  faits  sous  les  principes  constitutifs  de  la  société. 

Cette  philosophie  avait  apporté  la  sanction  de  la  théo- 
rie au  rétablissement  de  celte  individualité  rurale,  dans 
l'existence  de  laquelle  l'instinct  de  gouvernement,  de 
saint  Louis  à  Colbert,  avait  fait  chercher  Tassiette  de  la 

3i- 
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civilisation,  et  à  laquelle  les  choses  aboutissaient  main- 
tenant d'elles-mêmes  comme  à  Télément  primordial. 
Toutefois,  c'eut  été  là  une  œuvre  trop  spécialement  in- 
tellectuelle pour  procurer  des  résultats  prochains.  Il  fallait 
s'attaquer  de  plus  près  aux  faits,  et  tout  y  conviait  ces  esprits 
précurseurs.  Le  libre  développement  de  chacun  dans  le 
travail  et  dans  le  patrimoine  apparaissant  comme  la  seule 
force  vive,  et  chacun  ayant  puisé  dans  les  circonstances 
publiques  un  sentiment  passionné,  '  toutes  les  spéculations 
de  Tesprit,  toutes  les  conceptions,  tous  les  désirs  devaient  se 
tourner  vers  la  recherche  d'institutions  affranchies  des 
anciens  vices. 

^  Quesnay  et  les  Economistes,  en  effet,  ne  se  bornèrent 
pas  à  démontrer  l'avantage  qui  naîtrait  de  pratiques  diffé- 
rentes dans  le  gouvernement.  Ils  établirent  aux  yeux  du 
plus  grand  nombre  que  c'était  un  attribut  natif,  pour  la 
personne  humaine,  de  suivre  pleinement  toutes  les  voies 
d'expansion  qu'elle  pouvait  s'ouvrir;  ils  firent  entrer 
à  fond  dans  les  intelligences  que  la  propriété  était  la 
«  mesure  nécessaire  »  de  cet  attribut  d'origine,  pour 
emprunter  ici  l'expression  d'un  des  publicistes  de  cette 
école  illustre  ^(1),  et  ces  notions  furent  démontrées  par 
eux  pour  la  loi  même  de  la  nature,  la  «  physiocratie.  > 
Leurs  déductions  avaient  tout  ce  qui  assurait  alors  l'as- 
sentiment, car  elles  s'appuyaient  sur  la  métaphysique 
ardemment  admise  à  cette  époque.  On  aimait  à  ne  faire 
dériver  que  des  choses  sensibles,  matérielles,  la  plus 
haute  vie  morale,  le  plus  pur  enthousiasme,  et  c'est  dans 
ces  choses  même,  c'est  dans  l'utile  qu'ils  plaçaient  la  fin 
de  l'homme.  Devançant  leur  siècle,  et  le  nôtre  en  grande 


(1)  Mercier  de  la  Rivière,  dans  son  Ordre  naturel  des  Sociétés  politi- 
ques. Chap.  xviiL  p.  616  de  Tédit.  Gaillaamin. 
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partie,  ils  spiritualisaient  le  réel,  le  terrestre,  pour  en  faire 
dériver  les  mobiles  les  plus  nobles.  Il  y  a  plus.  Si  considé- 
rable que  fût  la  révolution  intellectuelle  qu'ils  opéraient 
ainsi,  elle  n'aurait  pas  suffi  seule.  Quand  Colbert  n'avait  pu 
garantir  sa  grande  œuvre  de  la  subversion,  quand  les 
changements  profonds  qu'il  avait  fait  aux  choses  étaient 
restés  sans  durée  ou  inefficaces,  un  travail  d'idées 
comme  celui-là  eût-il  tenu  davantage  ?  Ils  portèrent  donc 
leur  action  plus  avant.  En  même  temps  qu'ils  édifiaient 
cette  philosophie  économique,  ils  déterminaient  avec  une 
égale  puissance  les  conditions  de  fait  indispensables  au 
règne  de  la  libre  expansion  qu'elle  avait  pour  fin.  Ils 
passèrent  ainsi  au  critérium  de  l'utile  tout  le  régime  social 
jusqu'en  ses  derniers  replis,  et  en  firent  détester  les  oppres- 
sions et  les  abus  avec  la  plus  active  et  la  plus  infléchis- 
sable  des  haines,  la  haine  de  l'intérêt. 

Leurs  livres  furent  infiniment  multipliés  et  ardents  ;  ils 
ne  représentent  pourtant  que  la  moindre  partie  du  mou- 
vement qui  les  suivit.  Dans  cette  critique  désormais 
victorieuse,  la  plus  grande  part  fut  celle  du  public. 
L'analyse  à  laquelle  les  écrivains  se  Hvraient,  et  qu'en  se 
combattant  les  uns  les  autres  ils  avaient  rendu  plus  pro- 
fonde, avait  lieu  à  la  fois  dans  chaque  esprit,  bien  plus 
inquiète  et  plus  osée.  Jamais  les  conséquences  d'une  idée 
vraie  n'avaient  été  déduites  avec  la  rapidité  et  l'univer- 
versalité  qui  se  manifestèrent,  aussitôt  que  la  théorie  des 
€  reprises  de  ïa  culture  »  fut  sortie  de  la  plume  de  Quesnay. 
Cette  démonstration  mathématique  et  si  simple  du  rapport 
qui  devait  exister  entre  la  production  et  les  profits  du  travail, 
fut  une  lumière  qui  éclaira  en  un  instant,  pour  tous  les  yeux, 
l'épaisse  superposition  d'injustices  et  d'assujétissement 
sous  laquelle  l'activité  des  personnes  était  comprimée. 
Chacun,  immédiatement,  regarda  dans  sa  situation  et  ne 
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pensa  plus  qu'à  la  manière  dont  il  pourrait  y  échapper 
pour  toujours.  Quesnay  et  son  école  avaient  donné  à  tout 
le  inonde,  à  la  royauté  la  première,  le  signal  d'une  vaste 
et  profonde  enquête  pour  le  renversement  de  l'ancien  ré- 
gime. Sans  le  savoir,  plus  encore  sans  le  vouloir,  ils 
avaient  commencé  la  Révolution. 


$4.  —Gomment  la  sUaation  révélée  par  cette  critiqae  en  augmenta 

refficacité. 


Cette  enquête,  en  effet,  franchit  vite  les  bornes  qu'on 
avait  respectées  jusqu'alors.  On  était  placé  sur  les  hau- 
teurs du  pur  droit  individuel,  et  de  ce  point  il  n'y 
avait  rien  qui  échappât  ou  qui  pût  résister.  Disproportion 
de  la  taille,  abus  du  fisc,  entraves  mises  aux  échanges, 
prélèvements  ou  tributs  privés,  on  pénétrait  dans  tout;  et 
ce  n'était  plus  divisément,  peu  à  peu,  un  fait  après  l'autre, 
mais  d'une  fois,  voyant  au  vif  les  rapports,  le  jeu  des 
choses  et  les  traduisant  sous  la  plus  simple  et  la  plus  par- 
lante des  formes  :  les  chiffres.  Une  sorte  de  compte  fut 
établi  ainsi  à  la  culture  et  à  tout  le  travail  à  sa  suite.  Non- 
seulement  toutes  les  causes  ensemble  qui  produisaient 
l'impuissance  s'y  dessinèrent  aux  yeux  dans  tout  leur  re- 
lief; le  mal  organique,  le  mal  social  qui  les  engendrait 
toutes  apparut  dans  son  effet  tout  entier,  dans  sa  complète 
étendue. 

Le  premier  acte  de  cet  examen  décisif  de  la  société 
consista  à  dresser  le  tableau  de  l'abandon  et  de  la  pauvreté 
qu'offrait  le  territoire,  et  Ton  s'explique,  en  s'y  repprtant 
aujourd'hui,  le  sauve-qui-peut  général  de  la  propriété  que 
je  retraçais  il  y  a  un  moment.  On  montra  couverte  de  fri- 
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ches  la  moitié  de  l'étendue  autrefois  cultivée  (1),  et  les 
campagnes,  quittées  il  y  a  longtemps  par  leurs  anciens 
possesseurs  pour  la  cour  de  Versailles  ou  pour  la  petite 
cour  de  Tmtendant  de  province,  ressemblant  à  une  vaste 
solitude.  On  dépeignit  les  avenues  d'ombre  stérile  qui  tra- 
versaient les  terres;  au  bout  les  châteaux  en  ruine;  sous 
la  bruyère  qui  les  entourait,  la  trace  des  anciens  sillons 
offrant  .comme  le  témoin  de  Tamoindrissement  graduel 
des  cultures  (2).  Il  faut  voir,  dans  Y  Ami  des  hommes,  jus- 
qu'où avait  été  porté,  «  chez  les  moindres  particuliers 
))  comme  cliez  les  princes,  »  l'excès  de  ces  allées  doubles 
et  triples,  dont  l'étendue,  est-il  dit,  f  fournirait  à  la  subsis- 
»  tance  d'un  homme.  »  Sur  ces  terres  délaissées,  on  repré- 
senta les  colons  sans  ressources  pour  cultiver,  sans  force 
physique,  affaissés  sous  le  fardeau  de  la  misère.  Leurs 
enfants,  quand  ils  ne  mouraient  pas  faute  d'aliments,  quit- 
taient les  champs  pour  les  salaires  des  villes  (3)  ;  leur 
infime  industrie  dépendait,  à  métayage,  d'intermédiaires 
qui  s'appelaient  des  fermiers,  mais  qui  étaient  plutôt  des 
entrepreneurs  de  revenus  ruraux,  nés,  depuis  1700,  de  1% 
disparition  des  fermiers  réels  par  suite  des  traverses  qui 
avaient  rendu  l'industrie  agricole  la  dernière  et  la  plus 
repoussée  de  toutes.  Ces  colons  ne  produisaient  pas  au- 
delà  des  frais  stricts,  en  sorte  que  la  pire  tenure  couvrait  plus 
de  la  moitié  de  la  surface  cultivée  (4).  Dans  tes  conditions 
les  meilleures,  là  où  le  travail  profitait  sans  avances,  par  la 
seule  fécondité  du  sol  et  par  la  certitude  des  débouchés,  le 


(1)  y.  Quesnay,  NoteklSL  sixième  Maxime  du  gouvernement  agricole. 

(2)  Letrone,  dans  un  article  des  Ephémérides  de  1567,  prend  en  Berry 
et  en  Marche  les  traits  de  ce  tableau. 

(8)  Essai  sur  Vadmin.  des  terres,  p.  25, 103,  et  Qaesnay,  art.  Fermiers, 
(4)  Les  qaatre  septièmes,  dit  Letrone,  t46t  suprà. 
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propriétaire  était  contraint  de  de*scendre  les  baux  presque 
au  tiers  de  ce  qu'ils  étaient  au  temps  de  Colbert  (\).  Le 
rendement  était  réduit  à  huit  fois  la  semence  dans  les  sols 
les  plus  fertiles  et  les  mieux  placés,  les  médiocres  la  don- 
nant à  peine  quatre  (2). 

C'est  partout,  minutieusement,  avec  des  détails  cent  fois 
répétés,  que  Ton  retraçait  cet  état  agricole  d'une  nation 
qui  n'était  pas  alors  la  plus  brillante  seulement,  mais  h 
plus  élevée  par  les  conceptions  de  l'esprit.  Aux  hautes 
classes  comme  à  l'Etat  le  secret  de  leur  malaise  apparut 
dès-lors  dans  le  plus  grand  jour,  et  le  secret  de  leur 
pauvreté  aux  classes  rurales.  Noble,  privilégié,  taillable, 
chacun,  à  quelque  place  qu'il  se  trouvât,  découvrait  les 
vices  constitutifs  qui  consumaient  la  société  et  chacun  tou- 
chait de  la  main  le  cercle  fatal  sous  l'étreinte  duquel  tout 
effort  s'affaissait  depuis  tant  de  temps.  Devant  les  anciens 
riches  se  dressait  l'improductivité  forcée  d'une  agriculture 
que  le  fait  seul  de  la  hiérarchie  des  classes  et  des  droits  ac- 
cablait de  charges,  à  laquelle  cependant  ses  dispensateurs 
^naturels  avaient  retiré  le  capital,  l'encouragement  même 
de  leur  présence,  et  qui,  laissée  sans  autres  moyens  d'ex- 
ploitation que  ceux  du  pur  travail  manuel,  n'avait  pas 
même  la  rémunération  entière  de  ce  travail.  Le  fisc  pouvait 
mesurer  une  fois  de  plus  quel  fatal  progrès  d'appauvrisse- 
ment découlait  pour  lui  des  lois  de  privilège.  Pour  les  classes 
rurales  enfin,  à  qui  soit  l'habitude,  soit  la  trame  épaisse 
des  choses,  avait  jusqu'alors  voilé  en  quelque  sorte  la  cause 
de  leur  mal,  pour  les  classes  rurales  se  révélait  l'exploita- 


(1)  Letrone,  uhiisuprà,  cite  une  terre  de  Télection  de  Confolens,  affer- 
mée, en  1665,  poar  un  prix  éqaivalent  à  9,956  liv.  de  son  temps,  qui 
n'a  pu  être  loaée,  en  1747,  qae  900  liv. 

(3)  AdminUtr.  des  ttrret,  p.  25. 
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tion  impie  de  leurs  labeurs  par  les  autres  classes.  Elles 
prenaient  conscience  de  ce  qu'avait  d'odieux  leur  illégitime 
sujétion.  Elles  sentaient  toute  l'injustice  de  lois  sociales 
qui  vouaient  leurs  biens,  leurs  personnes,  leur  activité  en- 
tière aux  charges  publiques,  et  qui  grevaient  leur  travail  de 
redevances  privées  sans  nombre,  ne  prenant  leur  fonde- 
ment ni  dans  la  location  des  fonds,  ni  dans  une  protection 
quelconque,  ni  dans  aucun  titre  qui  pût  être  montré. 

Les  écoles  les  plus  opposées  contribuaient  à  cette  critique 
suprême,  les  défenseurs  des  choses  existantes  autant  que 
leurs  adversaires.  Elle  recevait  d'autant  plus  d'efiîcacité 
de  leurs  débats.  Nul  n'a  autant  démontré  les  résultats 
malheureux  qu'avaient  les  douanes  ou  les  péages  pour  la 
production,  que  Galiani  dans  ses  polémiques  contre  le  libre 
commerce  étranger.  Personne  aussi  n'exposa  mieux  que 
Necker,  un  peu  plus  tard,  les  vices  de  la  propriété  telle 
qu'elle  était  constituée,  en  reprenant,  contre  les  physio- 
crates,  le  thème  des  détracteurs  alors  bien  oubliés  que  la 
propriété  en  soi  avait  eus. 

Mais  l'évidence  s'accroissait  encore  par  d'autres  clartés. 
A  côté  de  cette  enquête,  qui  arrachait  leur  légitimité  aux 
faits  présents,  les  plans  et  les  voies  de  la  rénovation  étaient 
indiqués.  On  exposait  aux  regards  les  perspectives  d'un  état 
dans  lequel  le  règne  d'institutions  moins  injustes  donnerait 
aux  intérêts  une  vitalité  puissante.  On  expliquait  comment 
la  liberté  naturelle  pourrait  ne  plus  avoir  ses  entraves, 
la  culture  être  d'autant  mieux  pourvue  et  plus  fructueuse, 
comment  l'existence  de  chacun  aurait  tout  le  ressort, 
toute  l'utilité  que  concevait  l'esprit.  On  réveillait  les 
souvenirs  de  Sully,  de  Colbert,  de  tous  les  beaux  mo- 
ments d'autrefois.  On  augmentait  donc  encore  l'impatience, 
et  les  hommes  de  toutes  les  conditions  voyaient  sans  voile, 
désormais,  ce  qu'auparavant  quelques-uns  seuls  avaient  dé- 
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couvert,  je  veux  dire  le  lien  des  institations  avec  le  boDheor 
privé.  Tous  se  rendaient  compte  de  l'infécondité  que  le 
désordre  social  produit  dans  les  terres  ;  tous  comprenaient 
dans  quel  cercle  infranchissable  d'oppressions  se  soutenant 
ou  se  remplaçant  l'une  Tautre,  Torganisme  public  avait 
tenu  rindividu  ;  tous  mesuraient  également  à  quel  degré 
le  régime  de  la  distinction  des  personnes,  une  fiscalité 
légalement  injuste,  les  privilèges  de  douane,  de  péage,  . 
de  patrimoine  qtii  étaient  la  conséquence  de  ce  régime, 
avaient  appauvri  le  pays  ;  et  il  en  résultait  que  le  prin- 
cipe organique  des  choses,  cette  inégalité  constitutive  qui 
régnait  en  tout,  dans  les  rapports  privés,  dans  la  hié- 
rarchie des  conditions,  dans  la  seigneurie,  dans  le  fisc,  était 
dénoncé  en  chacun  avec  toute  Tâpreté  de  l'intérêt,  toute  la 
passion  du  besoin,  toute  Tardeur  du  désir  que  pouvaient 
faire  naître  des  changements  si  préparés.  Mais  dans  les 
classes  rurales,  pour  qui  cette  inégalité  funeste  équivalait 
presque  à  Tancienne  servitude,  chez  ces  cultivateurs  dont 
la  société  mourant  de  faim  implorait  à  cette  heure  le  travail 
et  auxquels  l'inégalité  et  le  privilège  créaient  une  sorte  de 
tyrannie  infléchissable ,  en  face  d'idées  ou  de  notions  si 
propres  à  inspirer  l'ambition  de  la  liberté  complète ,  un 
sentiment  naissait  qui  devait  amener  de  grandes  consé- 
quences :  elles  arrivaient  à  repousser  l'inégalité  et  le  privilège 
avec  toute  l'énergie  du  droit ,  désormais  connu  et  s'afifir- 
mant. 

Ce  sont  ces  dispositions  publiques  qui  formaient  le  génie 
social  dont  l'action  gouvernait  maintenant  la  société,  à  la 
place  du  génie  d'Etat,  perdu,  il  semble,  autour  du  pouvoir 
royal.  Souveraines  dans  le  domaine  des  idées  et  des 
intérêts,  elles  envahirent  le  gouvernement,  recevant  ainsi 
leur  consécration  dernière,  prenant  la  force  visible,  qui 
jusque-là  leur  avait  manqué.  Qui  ignore  que  Turgot  en 
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fut  établi  pour  un  jour  l'artisan  illustre?  Mais  bien  avant 
elles  s'étaient  imposées  de  soi  à  ceux  qui  administraient  le 
pays.  Les  pires  ministres  s'étaient  vus  contraints  d'en  sui- 
vre l'impulsion.  Elles  avaient  érigé  l'agriculture  en  raison 
d'Etat  et  obligé  la  royauté  à  chercher  ses  ressources  dans 
l'industrie  rurale,  de  la  même  manière  que  les  propriétaires 
y  avaient  trouvé  leur  expédient.  Des  créations  heureuses , 
avaient  eu  lieu  par  suite,  telles  que  des  Sociétés  d'agriculture 
dans  les  Généralités,  pour  servir  de  centre  et  donner  les 
enseignements  (1).  Il  s'en  était  accompli  aussi  de  très- 
mauvaises.  Cette  royauté  déchue  avait  utilisé  pour  ses  vices 
les  plus  radicaux  des  principes  auxquels  les  esprits  donnaient 
à  cette  heure  leur  assentiment  :  ainsi  le  négoce  de  blé  que 
Terray  et  le  roi  firent  au  moyen  de  la  liberté  de  commerce 
et  d'échange.  Ces  opérations  avilissantes  marquent,  à  vrai 
dire,  le  commencement  de  l'action  exercée  sur  l'adminis- 
tration publique  par  le  génie  nouveau  qui  devait  s'appeler 
l'opinion.  On  va  lui  voir  prendre  le  premier  rôle. 


(1)  Arrêts  da  consdl  des  24  février,  !•'  mars,  12  mai  1761,  établissant 
les  Sociétés  d'agriculture  des  Généralités  de  Tours,  Paris,  Lyon,  du  31 
mars  1762,  créant  celle  de  Montauban,  etc. 
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CHAPITRE  XVI. 


DE  TURGOT  À  LJL  RÉYOLUTIOII. 


S  1.  —  Gomment  l'ôconomid  publiqae  est  dirigée  désormais  par 

l'opinion. 

Dans  rhistoire  de  réconomie  publique  en  France, 
l'année  1760  semble  un  faite  élevé  d'où  se  dessine  un 
autre  horizon.  On  laisse  derrière  soi  les  désordres  et  les 
expédients,  tous  les  détestables  moyens  de  faire  vivre  la 
société  par  Taccablement  des  tailiables  ;  on  voit  se  dérouler 
une  succession  de  mesures  n'ayant  pour  fin  que  la  restau- 
ration des  intérêts,  et  le  développement  de  la  culture  par 
l'allégement  des  charges  de  toute  sorte.  La  révision  des 
pratiques  fiscales,  des  lois  civiles,  des  rapports  juridiques 
y  tient  d'abord  la  première,  place  ;  bientôt  y  prédominent 
les  intérêts  matériels  et  moraux  des  classes  agricoles.  Ce 
mouvement  rénovateur  trouve  à  son  service  des  hommes  à 
qui  une  grande  science  des  faits  et  un  amour  profond  de 
rhumanité  donnent  une  influence  considérable;  mais  il 
s'impose  à  ceux  mêmes  qui  seraient  le  plus  éloignés  de  le 
suivre,  ou  qui  inclineraient  le  moins  à  chercher  dans 
ses  voies  la  réorganisation  du  pays.  Il  ne  dépend  de 
personne  en  propre  :  l'initiative  en  est  au  sentiment  public. 
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L'opinion  prend  le  pouvoir  au  même  titre  qu'autrefois 
les  grands  hommes  qui  s'y  étaient  vu  élever;  et  un 
autre  de  ces  grands  hommes  aurait  surgi  des  sphères 
où  ils  se  formaient  autrefois,  qu'il  n'eût  pas  apporté  dans 
la  conduite  des  choses  plus  de  suite  et  plus  d'ensemble. 
Elle  plie  à  ses  vues  les  volontés  contraires  ;  elle  fait  concourir 
à  ses  fins  les  personnes  les  plus  opposées,  Necker  comme 
Turgot,  aussi  bien  qu'eux  Terray  ou  Galonné. 

Jamais  le  gouvernement  lui-même  n'a  autant  décrié  qu'on 
le  voit  alors  l'état  de  la  société  et  autant  vanté  les  ré- 
formes. Les  édits  qui  furent  le  moyen  des  tristes  opérations 
appelées  le  pacte  de  famine,  et  qui  semblent  écrits  sous  la 
dictée  de  Quesnay,  donnent  en  quelque  sorte  le  signal  .Aussitôt 
après  se  déroule  le  travail  de  transformation  le  plus  pressé, 
le  plus  ardent  dont  l'histoire  administrative  de  l'ancienne 
monarchie  rende  témoin,  et  il  en  résulte  un  accroisse- 
ment considérable  dans  l'activité  publique.  Rentrées  en 
possession  du  sol  et  se  sentant  l'objet  de  la  sollicitude  de 
l'Etat,  les  classes  rurales  se  croient  réellement  au  seuil 
d'une  autre  existence.  La  législation  vient  ouvrir  le  com- 
merce intérieur  et  extérieur  aux  grains  (1),  et  quoique  im- 
parfaite, sans  fixité,  pleine  d'abus,  elle  procure  à  ces  classes 
une  rémunération  si  positive  que  les  voies  qui  leur  avaient  été 
longtemps  fermées  leur  semblent  libres.  Elles  se  montrent 
avides  d'avancer  dans  ces  voies,  de  porter  partout  le  travaiL 
Elles  recherchent  les  entreprises,  elles  déterminent  ainsi 
de  plus  en  plus  la  révision  de  leurs  moyens  d'action ,  elles 
sont  cause  d'un  effort  de  tous  les  jours  pour  accorder  le 


(1)  Déclaration  da  26  mai  1763,  poar  la  libre  circulation  intérieure, 
et  de  Juillet  1764  pour  Texportatioii  (cette  dernière  textuellement 
copiée,  il  semble,  sur  les  écrits  des  pbysiocrates,  quoique  dans  une 
autre  vue).  Dès  1154,  le  Languedoc  s'était  rangé  à  ces  doctrines. 
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jeu  de  tous  les  rouages  avec  ce  retour  des  forces  dans 
Tindividu.  C'est  de  là  que  naît  le  ministère  de  Turgot. 


S  s.  —  Ce  que  fit  Targot  et  quelles  dispositions  ses  actes  donnôrent 

aux  esprits. 

L'avènement  de  Turgot  a  ce  caractère  moderne  des  ad- 
ministrations politiques,  d'être  la  consécration  des  ten- 
dances publiques  et  d'y  répondre.  On  était  prêt  depuis 
longtemps  pour  les  actes  que  projetait  le  ministre,  et  les 
intérêts  pour  lesquels  il  voulait  les  faire  étaient  souverains. 
C'est  pourquoi  le  grand  économiste  put  porter  en  si  peu 
de  temps  des  réformes  si  radicales  et  si  nombreuses,  les 
édicter  si  vite  et  avec  tant  de  netteté  et  de  grandeur. 
Il  lui  fut  possible  grâce  à  cela  de  changer  simultané- 
ment l'économie  du  travail  par  celle  des  consommations 
au  moyen  de  la  liberté  de  commerce  et  de  transport 
des  denrées,  et  la  situation  des  classes  agricoles  au 
moyen  de  la  destruction  de  la  solidarité  dans  la  taille,  au 
moyen  du  plus  grand  esprit  de  justice  possible  dans  toute  la 
matière  de  l'impôt,  de  mesures  suivies  pour  dégager  les 
intérêts  des  engagements  perpétuels.  C'est  aussi  pourquoi  il 
put  changer  l'horizon  même  de  l'agriculture  par  les  encou- 
ragements spéciaux  les  plus  éprouvés  et  en  faisant  régner 
des  conditions  générales  qui  rendaient  ses  charges  légères 
en  même  temps  qu'elles  étendaient  ses  débouchés. 

Je  ne  donne  pas  ici  le  détail  de  ces  grands  actes  bien 
connus.  Il  importe  seulement  de  dire  que  Turgot  n'em- 
porta pas  avec  lui  l'esprit  qui  les  inspirait.  Lorsqu'au 
contraire  il  se  fut  brisé  à  son  tour  contre  les  résis- 
tances fatales  que  les  principes  de  la  société  opposaient 
à  toute  réorganisation  profonde ,  il  fut  manifeste  que 
les  intérêts  pour  lesquels  ces  actes  étaieot  faits,  avaient 
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acquis  presque  autant  de  poids  que  les  idées  avaient 
d'ardeur.  Les  enseignements  qui  en  étaient  résultés,  la 
profession  éclatante  qu'il  y  avait  écrite  du  droit  individuel, 
la  démonstration  si  appropriée,  si  actuelle  qui  s'y  lisait 
des  vices  publics,  avaient  donné  des  arguments  plus  puis- 
sants, une  haine  plus  vive  contre  le  régime  ancien ,  et  il 
n'y  eut  plus  aucune  des  conditions  imposées  par  ce  régime 
qu'on  ne  voulût  détruire.  Des  entraves  que  l'individu  traî- 
nait depuis  le  moyen-âge,  on  voulut  briser  définitivement 
tout  ce  qui  apparaissait  aux  yeux.  Cet  iiidividu  se  posa 
désormais  comme  le  centre  de  gravité,  comme  le  but 
dernier  de  l'état  social,  en  face  de  l'organisme  de  sujétion 
et  d'inégalité  auquel  il  se  heurtait  d'autant  plus  rudement 
qu'il  cherchait  à  se  mouvoir  davantage.  De  plus  en  plus  il 
sentit  les  gênes  mises  à  son  activité,  et  ce  devint  son  effort 
continu  que  de  s'affranchir  à  la  fois  matériellement  quant 
à  son  travail,  et  juridiquement  dans  son  patrimoine  ou 
dans  les  moyens  d'agir  que  donne  le  patrimoine. 

Si ,  à  partir  de  l'appel  de  Turgot  par  Louis  XVI,  on 
pouvait  ne  pas  regarder  à  la  nature  du  pouvoir  qui  édicté 
et  aux  événements  qui  ont  lieu,  mais  aux  actes  de  gouver- 
nement tout  seuls,  la  reconstruction  des  intérêts  et  le  défi- 
nitif établissement  des  personnes  dans  la  plénitude  de  leur 
être  sembleraient  sortir  pièce  à  pièce  et  tout  naturellement 
des  choses.  On  n'aurait  pas  à  en  attribuer  telle  ou  telle  par- 
tie à  des  circonstances  distinctes  ou  à  des  révolutions.  Les 
changements  les  plus  considérables  seraient  une  suite 
toute  simple  du  commencement.  Le  bouleversement  com- 
plet qui  s'opère  en  1789  n'apparaîtrait  pas  autrement  que 
comme  une  conséquence  attendue.  L'esprit  de  justice  qui 
est  entré  avec  Turgot  dans  les  pratiques  du  fisc  persiste 
après  lui  ;  on  continue  de  demander  Timpôt  à  la  richesse 
produite  plus  qu'au  travail;  on  le  fait  quelquefois  d'une 
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manière  heureuse  ;  même  quand  le  roi  s'arrête  sur  le 
grand  chemin  de  restauration  où  il  s'était  placé  d'abord, 
l'ensemble  des  faits  d'admmistration  reste  propre  à  exempter 
sensiblement  les  personnes  de  ce  qui  avait  jadis  rendu  si 
difficiles  leurs  progrès  et  souvent  leur  existence  :  les  der- 
niers attributs  qui  manquaient  pour  faire  avancer  sans  en- 
traves sont  ainsi  conquis. 

Dorénavant  les  efforts  sont  inspirés  surtout  par  la 
conscience  de  la  valeur  de  l'individu.  Avant  tout  on  est 
comme  honteux  de  l'état  d'inculture  dans  lequel  le  sol 
se  montre  et  de  l'espèce  de  promiscuité  dans  laquelle  on  en 
jouit.  On  voit  de  tous  côtés  faire  approuver  des  règle- 
ments pour  le  défrichement  de  landes,  de  marais,  de  terres 
inoccupées,  et  pour  faire  cesser  les  communautés  de  pacage, 
les  possessions  collectives.  Ce  mouvement  commence  en 
Béarn  en  1765,  et  il  suit  chaque  province.  A  partir  de  1777 
il  est  incessant  ;  les  parlements  dans  leur  ressort,  le  gouver- 
nement dans  sa  sphère  en  sont  occupés  chaque  jour.  Dé- 
paissances,  glanage,  vaine  pâture,  interdiction  de  clore,  il 
n'y  a  pas  une  paroisse  du  territoire  qui  n'ait  hâte  d'effacer 
ces  indivisions,  reformées  avec  toute  leur  étendue  et  leur 
stérilité  primitives  pendant  la  décadence  d'où  l'on  vient  de 
sortir.  Toutes  s'efforcent  de  rendre  les  modes  et  les  profits 
quelconques  du  travail  plus  directement  propres  à  chaque 
particuHer,  au  moyen  d'une  nouvelle  police  rurale. 

C'est  alors  aussi  que  sont  intentées  presque  toutes  les  de- 
mandes de  partage  qui  ont  dissous  les  anciennes  associa- 
tions communautaires.  En  même  temps  la  réaction  com- 
mence contre  les  attributs  féodaux  que  le  patrimoine 
roturier  avait  pris  au  XVP  siècle  et  contre  les  gênes 
que  les  lois  du  fief  apportaient  à  l'utilisation  du  domaine. 
On  ne  trouve  pas  suffisante  la  réforme  des  fidéi-commis 
et  des  privilèges  d'hérédité  accompUe  par  Daguesseau. 
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Précédemment,  les  publicistes  étaient  à  peu  près  seuls 
pour  s'élever  contre  ces  institutions  stériles,  contre  les 
lois  d'aînesse,  que  ce  magistrat  homme  d'Etat  déclarait 
être  uniquement  génératrices  «d'envie  et  d'orgueil,»  quand 
ce  n'était  pas  d'inertie  pure  ;  aujourd'hui  les  populations 
elles-mêmes  les  attaquent.  Les  pays  qui  y  sont  soumis, 
ceux  qui  les  ont  désirées  les  premiers,  demandent  à  y  échap- 
per pour  que  les  intérêts  prennent  le  ressort  qu'elle  leur 
ont  fait  perdre  (1).  De  plus,  un  esprit  de  liberté  qui  croît 
en  exigences  à  mesure  que  ses  forces  se  développent,  sol- 
licite partout  la  révision  des  obstacles  opposés  par  les 
Coutumes  à  Taliénation  réelle  ou  hypothécaire  du  propre. 
Partout  aussi  s'élève  le  besoin  de  consolider  le  titi*e  de 
possession  dans  les  mains  du  cultivateur.  A  mesure  du 

temps  le  fief  avait  fait  divers  démembrements  de  lui-même, 
sur  lesquels  les  textes  anciens  lui  permettraient  peut-être 
de  revenir  :  il  faut  que  des  Déclarations  réitérées  viennent 
rassurer  les  détenteurs  contre  ses  prétentions  possibles. 
Que  ces  démembrements  soient  tenus  pour  censives, 
c'est  le  désir  général.  Sur  le  sol  que  la  détresse  de  ses 
possesseurs  a  ramené  dans  leurs  mains,  qu'elles  ont  pris 
avec  tant  d'audace,  qu'elles  ont  fécondé  malgré  tout,  les 
classes  rurales  ont  bâte  de  se  faire  le  titre  de  propriété 
réelle  dont  la  c^ensive  a  revêtu  alors  tout  le  caractère  dans 
les  doctrines  juridiques.  Les  derniers  actes  portant  au  fief 
cette  nouvelle  atteinte  sont  datés  de  1786  et  1787.  Us  con- 
tinuent une  tradition  qui  avait  été  peu  interrompue,  car  le 
pouvoir  royal  était  toujours  resté  dans  sa  vieille  hostilité 
contre  le  fief.  Dès  1658,  dans  Tédit  du  20  août,  en  frappant 
comme  nouveaux  acquêts,  redevables  des  francs-fiefs,  les 


(1)  Arrêt  du  conseil  d'août  rnb,  relatif  à  Fermes,  en  Artois. 
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détentions  empbythéotiqaes  oo  les  démembrements  de  een^ 
sive  des  biens  ecclésiastiques,  il  reconnaissait  implicitemrat 
à  ces  démembrements  le  caractère  de  véritables  propriétés. 
Appliquant  de  nouveau  ces^  principes  dans  le  moment  décisif 
où  Ton  était,  il  apportait  à  la  possession  du  sol  par  la  classe 
rurale  une  consécration  qu'il  sui&t  d'étendre,  quelques 
années  après,  pour  former  une  des  mesures  les  plus  radi- 
cales des  lois  abolitives  de  la  féodalité. 


S  s.  ^  Comment  les  droite  seigneuriaux  forent  menacés,  et  comment 

cette  menace  renversa  Torgot. 

Implanter  ainsi  Tintérêt  individuel  dans  les  modes,  dans 
les  facultés,  dans  l'objet  même  du  travail,  c'était  un  grand 
fait,  à  coup  sûr,  mais  en  ce  moment  on  avait  besœn 
de  plus  que  cela.  Il  fallait  établir  de  même  cet  intérêt 
dans  les  choses  produites.  Ni  l'entière  propriété  des 
fruits  n'existait  pour  aucun  de  ces  posseseurs  si  bien  con- 
solidés, ni  la  liberté  de  les  utiliser  par  l'échange.  Les 
prélèvements  qui  frappaient  les  fruits  en  vertu  de  la  sujé- 
tion seigneuriale  et  de  la  dîme  ecclésiastique  subsistaient, 
et  les  péages  qui  avaient  grevé  leur  circulation  la  grevaient 
toujours.  Ces  péages  continuaient  d'être  à  très-peu  près 
tels  que  les  avaient  laissés  Colbert  (1),  et  les  prélèvements 
des  seigneurs  ou  du  clergé  gardaient  presque  tous  la 
latitude  que  la  législation  du  seizième  siècle  leur  avait 
reconnue. 

Des  droits  multiples  arrêtaient  encore  le  transport 
des  produits  à  travers  le  territoire,  la  vente  des  denrées 
sur  les  places.  Les  banalités  atteignaient  tous  les  usages 


(l)  An  moins  depuis  l'Ordonnance  des  cinq  grosses  fermes,  qu'il  avait 
préparée  et  qu'édictason  successeur  (février  1687). 
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quotidiens  et  les  colombiers  fatiguaient  de  leur  tribut  les 
récoltes  sur  pied.  Les  revenus  du  sol  restaient  frappés 
de  redevances  en  travail,  en  argent,  en  nature,  saps 
acception  de  frais  d'aucune  espèce,  et  les  fonds  soumis 
à  des  droits  de  transmission  en  faveur  du  seigneur. 
Enfin,  et  peut-être  était-ce  le  point  le  plus  sensible,  ces 
contributions  multiples  appartenaient  toujours  à  des  per- 
sonnes que  leurs  débiteurs  ne  connaissaient  à  aucun  titre 
contractuel,  qui  ne  pouvaient  arguer  que  d'une  souveraineté 
territoriale  ou  d'un  privilège  maintenant  sans  raison  d'être 
visible.  Dans  le  mouvement  d'idées  où  Ton  se  trouvait, 
avec  la  force  que  les  intérêts  particuliers  avaient  pris,  il  ne 
pouvait  se  faire  qu'on  ne  se  montrât  pas  impatient  et  de  ces 
gênes  et  de  ces  contributions  pesantes.  Il  y  aurait  eu  plus 
de  justice  dans  les  rapports  sociaux,  dans  les  lois  plus 
d'autorité  que  n'en  pouvait  faire  régner  le  gouvernement; 
les  hommes  d'affaires  des  seigneurs  auraient  rendu  la  levée 
de  leurs  droits  moins  abusive  qu'ils  ne  la  faisaient;  les 
feudistes,  en  en  établissant  les  rôles,  se  seraient  montrés 
plus  équitables  ;  les  tiers  de  toute  classe  et  de  tout  rang 
entre  les  mains  de  qui  ces  droits  s'étaient  morcelés  à 
l'infini  n'auraient  pas  ajouté  à  leur  perception  des  motifs 
de  plus  d'exaction  :  le  sentiment  du  droit  personnel  eût 
créé  contre  eux,  maintenant,  une  animadversion  plus  in- 
tense qu'elle  ne  l'avait  jamais  été. 

Aussi  n'était-on  plus  excité  en  quoi  que  ce  soit  du  régime 
existant.  Les  souvenirs  les  plus  malheureux  et  les  plus 
récents  s'attachaient  à  ces  prélèvements,  si  mal  vus  à  toute 
époque.  Dans  les  situations  déplorables  où  le  pouvoir  royal 
avait  placé  les  classes  rurales  durant  les  deux  derniers 
siècles,  le  seigneur  était  sans  cesse  venu  prendre  la  seule 
portion  quitte  des  fruits  ;  il  l'avait  exigée  avec  plus 
de  rigueur  à  mesure  que  les  choses  s'étaient  empirées  ; 

32- 
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il  s'était  abrité  pour  cela  sous  l'égide  de  ce  pouvoir,  de  sorte 
que  le  cultivateur  n'avait  pu  se  défendre  par  cette  force 
d'inertie  au  moyen  de  laquelle ,  jadis ,  il  était  arrivé  peu 
à  peu  à  contenir  et  à  diminuer  sa  dette.  D'autre  part  ces 
prélèvements  avaient  été  quelque  chose  de  constamment 
attaqué.  Il  n'avait  pas  existé  un  moment  de  justice  dans  le 
gouvernement  sans  qu'on  les  eût  vu  menacer;  pas  un 
projet  sérieux  de  réforme  ne  s'était  produit  dont  leur  des- 
truction ne  fût  un  des  premiers  buts.  Châtiés  par  les  Grands- 
Jours,  désignés  pour  le  rachat  forcé  par  les  préparateurs 
de  la  révision  civile  de  1666,  dénoncés  par  d'Aguesseau 
dans  la  sienne  comme  la  plus  nuisible  des  propriétés,  ils 
portaient  en  eux  une  réprobation  traditionnelle.  Un  effort 
universel  avait  donc  lieu  contre  eux  à  cette  heure,  s'o- 
pérant  sur  chaque  champ  par  le  sentiment  du  droit 
individuel,  dans  chaque  esprit  par  les  livres,  ébranlant 
la  conscience  de  ceux  qui  ne  pouvaient  s'y  résoudre  dans 
les  faits. 

Mais  en  touchant  à  cet  ordre  de  possessions,  on  rencon- 
trait le  nœud  même  de  l'organisation  sociale.  Sur  le  système 
des  redevances  et  de  la  sujétion  reposait  toute  la  hiérarchie 
des  personnes.  C'était  l'assiette  première  des  fortunes, 
dans  cette  société  qui  avait  rendu  les  voies  si  rebutantes 
ou  si  infécondes  à  l'industrie  individuelle.  La. Noblesse 
et  l'Église  y  trouvaient  leurs  revenus,  et  elles  n'étaient  pas 
les  seules;  comme  ces  privilégiés  d'origine,  une  masse 
énorme  des  agents  d'administration,  des  possesseurs  d'ofB- 
ces,  de  la  bourgeoisie  vivait  des  droits  seigneuriaux.  Ces 
droits  détruits,  il  ne  resterait  que  le  travail,  l'activité 
personnelle  pour  tout  titre  à  la  richesse  et  aux  avantages. 
Il  n'y  aurait  plus  de  principe  de  distinction  des  classes. 
Aucun  des  anciens  intérêts,  aucune  des  institutions  exis- 
tantes ne  pourrait  se  maintenir.  La  question  de  ce  qui 
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est  Utile  à  l'individu  dominerait  tout,  la  question  de  ses 
moyens  d'action  ou  de  son  développement  propre.  Ni  l'État 
ne  pourrait  plus  établir  comme  avant  son  impôt,  ni  la 
perception  s'en  faire  de  même,  ni  les  particuliers  con- 
traindre aux  mêmes  engagements,  ni  les  biens  ou  les 
cx)nventions  être  régis  autrement  que  par  une  loi  égale 
pour  tout  le  monde. 

Il  n'y  avait  personne  qui  ne  vît  cela  clairement.  C'était 
écrit  à  chaque  page  des  véhéments  débats  auxquels  Técono- 
mie  publique  donnait  lieu  depuis  le  milieu  du  siècle,  et 
Ton  s'en  inquiétait  profondément  dans  les  régions  où  l'on 
avait  à  le  craindre.  On  le  lisait  entre  les  lignes  en  quelque 
sorte,  partout  où  ce  n'était  pas  ouvertement  avoué,  et 
ce  devint  manifeste  avec  éclat  lorsque  les  plans  de 
Turgot  se  révélèrent  dans  un  de  ses  manifestes,  dans 
le  livre  de  Boncerf  sur  les  Inconvénients  des  droits 
féodaux.  Mais  la  convenance  d'appliquer  à  la  matière 
des  redevances  seigneuriales  les  réformes  qui  avaient 
déjà  tant  allégé  les  cultivateurs  à  d'autres  égards  s'étapt 
ainsi  montrée  sans  détour,  ceux  contre  qui  ces  réformes 
se  seraient  faites  s'agitèrent  pour  les  conjurer.  Tous 
les  éléments  féodo-monarchiques  se  serrèrent  ensemble 
pour  briser  ce  flot  qui  battait  leur  dernier  rempart. 
Royauté,  parlements,  corps  communs,  seigneurs  nobles 
ou  seigneurs  roturiers,  seigneurs  ecclésiastiques  ou  sei- 
gneurs laïques,  tout  ce  qui  tirait  ses  moyens  d'existence 
ou  son  rôle  du  droit  de  jouir  du  travail  des  autres  ou  de 
se  l'assurer  par  des  obligations  irrachetables,  se  rattacha 
à  ce  droit  stérile  comme  à  l'essence  des  choses.  L'évidence 
intime  du  peu  de  profit  qu'il  procurait  et  de  la  pauvreté  qui 
en  découlait  pour  la  production  générale  ne  put  retenir 
leurs  résistances.  Dans  une  de  ces  colères  habituelles  aux 
puissances  défaillantes,  ils  bnilèrent  d'abord  le  manifeste. 
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qui  ne  concluait  cependant  qu'an  rachat^  qui  démontrait,  à 
la  suite  de  tous  les  économistes,  comme  quoi  tout  le  profit 
des  droits  seigneuriaux  restait  aux  mains  des  agents  qui  les 
levaient  et  n'aboutissait  qu'à  amoindrir  le  rendement  de  la 
culture.  Après  cela,  il  allait  de  soi  qu'ils  expulsassent  du 
gouvernement  Thomme  qui  avait  inspiré  l'auteur,  et  Turgot 
fut  congédié.  Seulement,  l'histoire  doit  constater  ceci  : 
on  déclarait  ainsi,  en  quelque  sorte,  que  les  droits  seigneu- 
riaux et  les  prélèvements  qui  subsistaient  avec  eux  étaient  la 
grande  digue  qu'il  faudrait  détruire,  pour  sortir  du  régime 
^funeste  qui  paralysait  la  société. 

S  4.  —  État  des  campagnes  avant  1789  et  comment  U  a  contribaé 

à  la  Rôvolntion. 

A  dater  du  renvoi  de  Turgot,  le  cours  des  choses  ajouta 
ostensiblement,  chaque  jour,  un  poids  nouveau  du  côté  d'une 
profonde  modification  de  l'état  social.  On  vit  notamment 
surgir  une  fois  de  plus  le  souverain  argument  de  néces- 
sité, qui  avait  toujours  décidé  les  grands  changements.  Les 
conditions  dans  lesquelles  on  se  trouva  accrurent,  au  sein 
des  classes  rurales,  l'impatience  avec  laquelle  elles  dési- 
raient l'absolue  hberté  foncière. 

Il  s'en  fallait  que  le  progrès  dont  le  souflie  du  ministre 
physiocrate  avait  animé  la  production  l'eût  mise  au  niveau 
de  ce  qu'on  ambitionnait  ;  elle  n'était  pas  même  en  mesure 
de  se  maintenir  au  point  où  il  l'avait  portée.  L'élever 
d'une  fois  et  demi  au-dessus  de  ce  qu'elle  était,  comme  les 
contemporains  calculent  qu'il  le  fit,  cela  n'avait  pour  ainsi 
dire  que  liquidé  la  situation  d'avant.  La  société,  sur  le 
point  de  manquer  de  subsistance,  avait  retrouvé  la  vie 
matérielle,  non  la  puissance  d'action.  Elle  restait  inca- 
pable de  couvrir  les  frais  de  l'existence  politique  vers 
laquelle  ses  conceptions  et  son  élan  la  portaient.  Necker, 
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qui  se  contentait  de  Tégailibre  des  recettes  avec  la  valeur 
actuelle  des  choses  (1),  était  loin  d'y  être  parvenu.  Après 
avoir  épuisé,  pour  produire  cet  équilibre,  toute  Thabi- 
leté  qu'il  possédait,  il  s'était  trouvé  contraint  de  prendre  de 
nouveau  ses  ressouces  dans  la  taille,  de  la  hausser  de  six 
millions,  de  l'asseoir  encore  ou  de  la  lever  avec  beaucoup 
de  Tabitraire  des  anciens  procédés;  et  qui  ne  sait  combien 
il  trouva  les  finances  moindres  encore,  lorsqu'après  les  lui 
avoir  une  première  fois  retirées  on  les  lui  rendit. 

Proportions  gardées ,  en  effet ,  les  causes  d'infécondité 
persistaient  toutes.  Sous  le  régime  invétéré  de  sujétion  qui 
régnait,  ni  le  mouvement  imprimé  aux  intérêts,  ni  la  science 
agricole,  qui  s'était  répandue,  n'avaient  pu  changer  les 
modes  de  tenue  des  terres,  accroître  les  profits,  et  c'est 
là  d'abord  ce  qu'il  aurait  fallu.  Les  domaines  seigneuriaux 
présentaient  toujours  leurs  vastes  friches.  Arthur  Young, 
qui  a  été  un  des  plus  compétents  observateurs  des  choses 
d'alors,  porte  contre  elles  un  témoignage  qui  ne  laisse  pas 
de  doute.  Cet  anglais  éminent  était  d'un  pays  où  il  existait 
une  constitution  semblable  à  celle  de  la  France,  et  il  aimait 
cette  constitution  en  elle-même  parce  qu'elle  avait  duré 
chez  lui  sans  nuire  aux  intérêts.  Mais  il  était  au  plus  haut 
point  l'homme  éclairé  d'une  constitution  pareille,  l'homme 
instruit  d'arithmétique  politique  et  l'esprit  sagace  qui  pou- 
vaient juger  les  principes  de  l'État  par  les  faits  extérieurs. 
Il  était  de  plus  un  agriculteur  praticien ,  et  capable,  plus 
qu'aucun,  d'apprécier  les  conséquences  de  l'agronomie 
publique  par  la  vue  des  détails.  Or,  une  accusation 
continue,  en  quelque  sorte,  se  Ut  dans  ses  Voyages  en 
France  (2).   Les  résultats  économiques  la  suscitent  à 

(1)  Règlement  da  4  nov.  1777  pour  la  perception  da  20%  Préambule, 

(2)  Voyages  en  France  pendant  les  années  1787,  SS,  89  et  90,  entrepris 
partUulièremmt  pour  s'assurer  de  létat  de  Vagriculture,  des  richesses, 
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chaque  pas  devant  ses  yeux  et  il  la  relève  en  termes 
émus.  Il  retrouvait  les  mêmes  horizons  de  bruyères  ou 
les  forêts  de  broussailles  qu'avait  stigmatisés  le  marquis  de 
Mirabeau ,  et  Letrosne  si  mélancoliquement  dépeints.  Les 
châteaux  étaient  presque  aussi  vides  de  leurs  possesseurs 
qu'au  temps  de  ces  écrivains,  et  ces  possesseurs  dépensaient 
leurs  revenus  d'une  manière  tout  aussi  stérile  pour  la 
production  rurale.  Il  voyait  les  mêmes  métayers  sans 
avances,  sans  stimulant,  sans  rémunération,  toujours  ex- 
ploités, pour  le  plus  grand  nombre,  par  des  entrepreneurs 
généraux  de  qui  leur  détresse  était  le  bénéfice.  Ces  colons 
chétifs  occupaient  plus  des  trois  quarts  des  fonds,  bien 
trop  grands  pour  leurs  moyens  (1).  En  laissant  chaque 
année  la  moitié  de  leurs  tenures  en  jachère,  ils  avaient 
peine  à  faire  produire  quatre  fois  la  semence,  de  sorte 
que  quand  TÉglise  avait  pris  sur  ce  rendement  sa  dîme, 
qui  se  prélevait  par-dessus  tout,  le  seigneur  un  sixième  par 
ses  droits  ou  redevances  quelconques,  sans  parler  d'un 
sixième  des  fumiers  partout  où  ces  droits  se  payaient 
en  gerbes  (2),  l'impôt  un  autre  sixième  au  moins,  il 
importait  peu  que  le  fisc  fût  moins  rigoureux  ou  plus 
retenu,  la  seigneurie  moins  exactrice,  le  patrimoine  ou 
l'activité  plus  excités  :  les  frais  d'État  et  ceux  de  l'existence 
privée  étant  plus  grands,  les  charges  publiques  restant 
inèquitablement  réparties,  le  cultivateur  ne  jouissait  pas  de 
plus  de  moyens,  avec  sa  part  des  fruits,  que  n'en  avait  eu, 
trente  ans  avant,  celui  dont  Quesnay  démontrait  la  radicale 
impuissance.  De  jour  en  jour,  à  proportion  de  la  qualité 
de  la  terre,  il  devait  cesser  de  cultiver. 

des  retsources  et  de  laprotpérité  de  cette  nation,  trad.  de  Lesage,  Pa*  is^ 
Guillanmin  et  G*. 
(f  )  C'était,  disait-il.  la  situation  des  7/8. 

(2)  V.  VEsiai  sur  V administration  des  terres,  La  dîme  y  est  estimée,  en 
outre,  au  douzième  du  produit  brut,  d'une  manière  générale.  * 
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La  condition  faite  par  la  nature^des  choses  à  des  milliers 
de  cultivateurs  était  encore  de  travailler  pour  rien,  en 
attendant  de  ne  le  pouvoir  plus  du  tout.  Le  moindre  déficit 
de  rendement  continuait  à  se  traduire  par  une  véritable 
misère.  Même  avec  de  bonnes  récoltes  ce  déficit  ne  pouvait 
être  évité  que  par  d'excessifs  labeurs,  de  sorte  que  la  pau- 
vreté des  propriétaires  restait  une  conséquence  naturelle. 
On  rencontrait,  dans  le  fond  des  provinces,  des  nobles  que 
cette  pauvreté  forçait  à  labourer  eux-mêmes.  Quelques 
fermes,  en  Normandie,  en  Artois,  où  se  voyait  une  autre 
situation,  où  le  rendement  était  double  parce  que  les  rede- 
vances y  avaient  disparu  dans  le  fermage,  changeaient  bien 
peu  de  traits  à  cette  manière  d'être  générale,  et  c'étaient 
des  exceptions  minimes  ;  A.  Young  ne  leur  attribue  que  le 
sixième  de  l'ensemble  des  conductions.  En  tous  cas  le 
rendement  s'y  trouvait  amoindri  par  d'autres  causes; 
il  serait  vite  monté  bien  plus  haut  si  les  produits  avaient 
plus  librement  circulé,  si  les  lois  publiques  avaient  donné 
la  certitude  que  mieux  cultiver  ne  deviendrait  pas,  au 
premier  jour,  une  raison  d'être  imposé  davantage ,  et 
si  des  baux  plus  longs  et  mieux  garantis  eussent  assuré 
plus  de  chances  à  l'agriculteur. 

On  était  ainsi  dans  la  même  situation  qu'au  milieu  du 
siècle  :  il  n'y  avait  de  profit  que  sur  le  tènement  cultivé 
par  son  propriétaire  en  personne,  parce  que  les  fruits 
étaient  pour  lui  seul  et  qu'il  bénéficiait  au  moins  des 
frais  (\).  Aussi,  les  seigneurs  terriens  qui  voulaient  avoir 
un  revenu,  la  bourgeoisie  pour  acquitter  les  droits  assis  sur 
les  domaines  qu'elle  achetait,  s'efforçaient  à  l'envi  de  mor- 
celer les  possessions.  Après  avoir  refait  en  pure  perte  avec 
leurs  colons  des  conditions  de  partage  des  fruits  plus  avanta- 

(1)  Cf.  Àdmin.  des  terres,  p.  103  et  s. 
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geuses  pour  ces  derniers  ;  après  s'être  vas  contraints  une  fois 
de  plus  de  prendre  à  leur  compte  plus  ou  moins  de  l'impôt, 
de  ne  laisser  au  cultivateur,  comme  l'expliquait  Turgot, 
que  ft  juste  la  charge  qu'il  pouvait  absolument  porter  sans 
>  tomber  dans  le  désespoir  et  dans  l'impuissance  de  tra- 
»  vailler,  »  ils  se  trouvaient  ramenés  à  se  défaire  du  fonds 
pour  ne  pas  être  absolument  ruinés  par  le  défaut  de  pro- 
duit ou  par  les  obligations  qui  le  grevaient.  Tout  le  sol 
qui  pouvait  être  acheté  par  le  petit  cultivateur  était  avi- 
demment  vendu,  et  le  bail  à  rente  reprenait  une  place 
énorme  partout  où  l'aliénation  n'était  pas  praticable.  Mais, 
comme  il  était  arrivé  déjà,  des  riches  qui  ne  pouvaient  se 
procurer  des  revenus  qu'en  se  dépouillant,  et  des  tenanciers 
pour  qui  les  charges  de  la  culture  venaient  paralyser  le 
profit ,  devaient  se  sentir  plus  impatients  que  jamais  de 
soustraire  le  sol  aux  prélèvements  qui  le  frappaient  et  qui 
causaient  cet  état  misérable. 

Ces  tenanciers  qui  achetaient  des  fonds  étaient  surtout  ani- 
més. Ils  achetaient  parce  que  les  arrentements  forcés,  depuis 
un  demi  siècle,  avaient  mis  dans  leurs  mains  une  certaine 
épargne  et  que  par  suite  l'ambition  de  chercher,  dans  l'œu- 
vre individuelle  et  pour  soi,  une  rémunération  qu'elle  donnait 
seule,  était  devenue  chaque  jour  plus  commune  et  plus  vive. 
S'il  fallait  en  croire  A.  Young,  en  1787  la  petite  propriété 
occupait  déjà  le  tiers  de  la  surface  agraire,  du  quart  qu'elle 
en  formait  au  milieu  du  siècle  ;  chiffre  exagéré,  mais  qui 
atteste  la  grande  extension  prise  par  le  morcellement. 
Au  sein  de  cette  propriété  morcelée,  le  travail  le  plus 
ardent  se  montrait  sous  les  pires  obstacles  matériels. 
C'était  l'indice  d'un  esprit  d'indépendance  bien  près  de 
manifester  sa  force  contre  les  institutions  qui  Tarrê- 
taient,  et  l'on  pouvait  prévoir  qu'il  allait  refuser  de 
supporter,  désormais,  les  entraves  et  l'injustice.  Chez  ce 
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petit  propriétaire,  chez  ce  détenteur  de  parcelles,  la  cul- 
ture était  ignorante,  dépourvue  d'outillage  et  de  fumier  ; 
les  bras  en  restaient  encore  après  huit  siècles  Tunique 
force  et  Tunique  science  ;  mais  Thomme  avançait  néan- 
moins. On  trouvait  un  laboureur  sans  bas  ni  chaus- 
sures et  à  qui  le  peu  de  rémunération  de  son  labeur  ne 
permettait  point  d'en  acheter  ;  sa  femme,  ses  filles,  nu- 
pieds  et  mal  vêtues  comme  lui,  s'employaient  aux  plus  durs 
ouvrages,  vieillies  sous  eux  dès  leur  jeunesse,  et  ensemble 
ils  couvraient  de  récoltes  le  sol  le  plus  aride,  ils  fécon- 
daient des  rochers  mêmes.  A.  Young  n'a  pas  rencontré 
ces  tableaux  une  fois  seulement,  mais  en  cent  endroits  de  la 
France.  Or,  au  sein  d'un  monde  rural  à  ce  point  passionné 
de  son  œuvre,  la  condamnation  de  tout  prélèvement  sur 
des  fruits  obtenus  à  si  grand  prix  devait  se  porter  de  soi 
en  chaque  personne,  en  chaque  famille,  d'une  manière 
définitive. 

Voilà  comment  une  nouvelle  et  plus  frappante  évidence 
de  Tutilité  pour  les  uns,  pour  les  autres  de  Tutilité  et  du 
droit  en  même  temps ,  fit  compter  et  peser ,  dans  toutes 
les  classes ,  les  charges  qu'avait  l'agriculture,  les  moyens 
qui  lui  étaient  laissés ,  et  comment  ce  ne  furent  plus  uni- 
quement Tinégalité  fiscale  et  les  vices  de  l'économie  pu- 
blique que  Ton  prit  en  aversion ,  mais  aussi  toutes  les 
redevances  privées  sur  les  fruits  du  travail.  Comme  d'ail- 
leurs l'analyse  si  publique  qui  avait  été  faite  des  choses 
avait  beaucoup  éclairé  les  idées ,  on  trouvait  l'impôt  légi- 
time. C'était  la  nécessité  de  TEtat,  et  Ton  n'y  voyait  d'in- 
juste ,  on  n'en  voulait  détruire  que  les  proportions.  Mais 
les  prélèvements  des  particuliers  paraissaient  d'autant  plus 
être  le  mal  qui  comprimait  tout.  L'auteur  du  livre  de  YAdmi- 
nistration  des  terres  fait  le  compte  comparé  d'un  métayage 
libre,  vis-à-vis  d'un  autre^  seigneurial  ;  il  suppose,  en  bon 
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pays,  UQ  champ  rendant  150  boisseaux  de  blé  pour  12  de 
semence  ;  il  montre  que  là  où  le  premier  métayer  aura 
60  boisseaux  de  reste ,  après  avoir  payé  la  dime  au  dou- 
zième et  le  cinquième  en  frais  de  récolte  ou  de  battage,  le 
second  n'en  aura  que  50,  en  perdant  en  outre  le  sixième 
des  pailles  ;  si  c'est  en  pays  médiocre ,  ne  rendant,  comme 
la  moyenne  alors,  que  5  pour  1  et  où  il  faudra  semer  30 
boisseaux  pour  en  avoir.  100,  il  fait  voir  qu'il  ne  restera 
guère  à  ce  métayer  seigneurial  que  20  boisseaux  pour  sa 
part,  ou  un  tiers  de  moins  que  sa  semence.  Ce  compte» 
tout  le  monde  agricole  l'avait  dressé;  chaque  cultivateur 
le  portait  en  lui,  pour  ainsi  dire. 

On  trouva  donc  sans  titres ,  plus  qu'à  aucune  époque, 
les  dîmes ,  les  droits  de  seigneurie ,  toutes  ces  taxes  dé- 
pourvues de  réciprocité  constatable,  d'utilité  visible,  et 
qui  enlevaient  pourtant  le  quart  du  produit  brut.  Elles 
semblèrent  la  cause  même  de  l'impuissance,  la  raison 
fatale  qui  ramenait  sans  cesse  cette  impuissance  lorsqu'on 
croyait  l'avoir  surmontée.  Le  spectacle  des  succès  de  la 
petite  propriété  ne  faisait  qu'ajouter  plus  d'ardeur  à  cette 
animadversion  maintenant  raisonnée.  Dans  une  culture 
totalement  libre  et  sans  partage,  on  entrevoyait  des  pré- 
sages de  prospérité  pour  les  personnes  et  de  développe- 
ment pour  la  société  qui  suscitaient  une  violente  impa- 
tience. Cela  rendait  surtout  insupportable  l'inculture  des 
vastes  domaines  seigneuriaux.  On  attribuait  universelle- 
ment cette  inculture  aux  prélèvements  dont  ils  étaient 
grevés,  et  ce  résultat  paraissait  monstrueux.  «  Oh!  si 
w  j'étais  pour  un  jour  le  législateur  de  la  France , 
»  je  ferais  bien  danser  tous  ces  grands  seigneurs,  » 
écrit  Arthur  Young,  révolté  à  la  fin  par  la  stérilité 
endémique  que  les  grandes  terres  lui  font   voir  (1). 

(1)  c  Oh  I  if  I  was  the  legislator  of  France  for  a  day,  I  woold  make 
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Il  n'exprimait  là  que  la  pensée  publique,  et  ce  n'était  plus  une 
pensée  propre  à  notre  pays  seulement  :  toute  TEurope  la 
partageait,  à  cette  heure.  On  peut  dire  que  le  dix-huitième 
siècle  a  eu  horreur  de  la  féodalité  et  de  ses  droits.  En 
France,  on  crut  que  la  société  se  trouverait  réédiflée  de 
fond  en  comble  dès  qu'on  les  ferait  disparaître. 

Aussi ,  tandis  que  dans  le  domaine  de  la  politique  des 
passions  ardentes  préparaient  la  reconstruction  des  choses 
par  celle  du  gouvernement,  d'autres  non  moins  vives  et 
bien  plus  profondes  allaient  libérer  à  tout  jamais  le  sol  et  la 
personne  de  toutes  les  sujétions,  '  ^  tous  les  engagements  qui 
ne  laissaient  pas  absolument  entières,  dans  les  mains  de  l'in- 
dividu, la  liberté  et  la  propriété.  Désormais,  nulle  transac- 
tion ne  pouvait  arrêter  ces  passions,  qu'on  avait  refusé  de 
prévenir.  Ce  qu'on  ne  voudrait  pas  leur  céder  par  raison, 
elles  étaient  disposées  à  le  prendre  de  force.  Est-ii  besoin 
de  rappeler  à  quelles  lueurs  furent  votés  les  décrets  du  4 
août  ?  Mais  les  premiers  mots  de  ces  décrets  portaient  cette 
parole  magique  :  «  L'Assemblée  nationale  détruit  entière- 
«  ment  le  régime  féodal  (i)  !  »  C'était  le  prélude  d'une 
complète  reconstruction  juridique  de  la  société.  Elle  allait 
se  voir  établir  sur  l'égalité  civile  pure,  et  les  classes 
rurales  ne  seraient  plus  régies  que  par  ce  principe,  écrit 
dans  la  loi  même  et  qui  résume  tout  le  droit  nouveau  : 
«  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son  étendue,  est 
«  libre  comme  les  personnes  qui  l'habitent  (2).  » 

»  snch  great  lords  sklp  again.  »  P.  48  de  Tédition  de  Bary  St.  Edmands, 
1792.  —  Après  1793  même,  il  ne  voulat  pas  effacer  ce  trait,  parce  qu'il 
rendait,  disait-il,  l'impression  da  moioent. 

(i)  décret  des  4  août  —  8  nov.  1789,  art.  l. 

(2)  Décret-Code  rural  du  28  septembre  1791,  art.  1. 


'  ( 


CHAPITRE  XVII. 


ABOLITION  DE  Lk  FEODALITË. 


S  1.  »  Ce  qa'ii  faut  chercher  dans  ce  chapitre. 

Détruire  entièrement  le  régime  féodal  !  Si  hardi  ou  si 
généreux  qu'il  ait  été,  même  à  ce  moment,  de  poser  ainsi 
en  loi  le  vœu  public,  si  diflBcile  dès-lors  et  si  grand  que  cela 
nous  paraisse,  on  était  attendu  par  quelque  chose  de  bien 
autrement  grave  et  compliqué  :  c'était  de  réaliser  cette 
héroïque  promesse,  d'y  conformer  les  faits. 

Si  rhistoire  n'avait  qu'à  enregistrer  des  actes,  l'objet  de 
ce  chapitre  serait  vite  parcouru.  On  entre  avec  lui  dans  des 
choses  presque  contemporaines,  souvent  exposées  (1),  et  les 
décrets,  qui  sont  rapprochés,  ne  tardent  pas  à  se  réduire  à 
un  seul,  portant  la  suppression  pure.  Mais  l'important  n'est 
pas  de  retracer  ces  faits  une  fois  de  plus  ;:  il  faut  fixer  les 
idées  à  leur  sujet.  La  question  du  plus  ou  moins  de  justice 
qui  présida  à  l'abolition  de  la  féodaUté,  comme  de  tout  ce 
qui  subsistait  de  l'ancien  régime,  reçoit  un  jour  particuUer 

(1)  Je  citerai  ici  ce  qu'en  a  écrit  H.  Lafeiriôre  dans  la  2*  édition  de 
son  Etsai  sur  Vkistoire  du  Droit  Français^  et  TarUcle  Propriété  féo- 
dale, dn  Répertoire  de  HH.  Daloz,  article  remarqaablement  complet,  dû, 
je  crois,  à  Championniére. 
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de  l'histoire  des  classes  rurales;  il  appartiendrait  donc  à 
cette  histoire  plus  qu'à  aucune  autre  d'éclairer  l'esprit  sur 
les  moyens  qui  furent  employés,  sur  les  causes  qui  firent 
prendre  ces  moyens,  et  dès-lors  sur  la  moralité  de  la  Révo- 
lution française,  pour  parler  ainsi,  dans  le  naufrage  où  cette 
révolution  jeta  les  intérêts  par  ses  destructions  violentes. 

On  dit  ordinairement  qu'après  avoir  été  enthousiastes 
de  sacrifices  jusqu'à  l'imprudence  dans  les  actes  du  4  août, 
et  avoir  fixé ,  dans  la  loi  organique  qui  suivit  ces  décrets, 
tout  ce  que  l'entraînement  de  la  première  heure  avait  de 
compatible  avec  le  droit  des  particuliers  et  l'utilité  publi- 
que;, nos  pères  furent  emportés,  comme  en  tout  le  reste, 
par  le  courant  révolutionnaire.  C'est  une  opinion  trop  peu 
précise  pour  répondre  aux  protestations  de  ceux  qui  étaient 
frappés  et  aux  plaintes  de  ceux  qui  souffrirent.  Elle  incri- 
mine la  tranquillité  de  conscience  si  entière  de  ceux  qui 
firent  le  renversement ,  et  n'élève  pourtant  rien  contre  le 
fait  accompli,  sinon *de  vains  regrets  qu'il  l'ait  été.  Elle  ne 
dit  pas  pourquoi  le  courant  révolutionnaire  porta  si  loin , 
•  ni  pourquoi ,  quand  on  l'eût  remonté  en  tout  le  reste,  en 
ceci  néanmoins  on  demeura  au  point  où  il  avait  porté. 
Des  actes  de  1793  on  a  tout  redressé  ou  tout  refait,  ex- 
cepté la  loi  d'abolition  du  régime  féodal.  C'est  elle  seule 
qu'on  a  voulu  suivre ,  après  le  retour  au  calmé,  c'est  elle' 
que  la  jurisprudence  a  appliquée.  La  justice  des  moyens 
est-elle  donc  secondaire  dans  les  choses  sociales  ?  Que  les 
faits  réussissent,  qu'ils  soient  impérieux,  qu'ils  s'imposent, 
est-ce  tout?  La  société  nouvelle  n'a-t-elle  son  origine  que 
dans  les  excès  du  nombre  et  de  la  force? 

Des  recherches  d'un  ordre  élevé  se  présentent  donc, 
quand  on  aborde  cette  dernière  scène  de  l'ancien  régime 
où  la  féodalité,  avec  son  cortège  de  classes,  de  privilèges, 
de  prélèvements,  fut  abattue  et  détruite. 
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S  2.  »  Unanime  accusation  des  classes  mrales  contre  la  seigneorie. 

Le  4  août  1789,  lorsque  le  législateur  constituant  re- 
connut ouvertement  que  de  faire  disparaître  tous  les 
anciens  rapports  de  personnes  établis  sur  la  féodalité,  et 
toute  l'organisation  des  intérêts  qui  résultait  de  ces  rap- 
ports, était  son  obligation  irrémissible  vis-à-vis  de  la  nation 
qui  l'avait  nommé,  l'impatience  était  générale  dans  toutes 
les  classes  et  les  esprits  remués  profondément  par  cette  im- , 
patience.  Les  classes  rurales  surtout  s'en  montraient  agitées. 
La  convocation  des  Etats-Généraux  avait  été  pour  elles 
comme  un  signal  contre  la  seigneurie.  Elles  s'étaient  levées 
partout  pour  l'anéantir  sous  leurs  plaintes.  Dès  qu'il 
fut  question  de  préparer  les  cahiers  du  Tiers -Etat  dans 
les  baillages,  tous  ceux  à  qui  la  possession  du  sol,  sa 
culture,  une  participation  quelconque  à  la  production  agri- 
cole donnaient  un  motif  d'espérer  un  avantage  dans  les 
réformes  qu'on  entrevoyait,  dressèrent  le  tableau  de  leur 
condition  et  de  leurs  griefs,  l'exposé  des  obligations  et  de 
l'état  économique  que  le  régime  de  la  féodalité  leur  faisait. 
Chaque  village,  chaque  agglomération  rurale,  la  moindre 
réunion  d'habitants  écrivit  ainsi  son  cahier  propre,  où  il 
développa  ses  désirs,  les  raisons  de  les  satisfaire,  la  manière 
d'y  parvenir  le  mieux.  Les  archives  des  Comités  de  Féoda- 
lité, de  Législation,  de  Recherches,  dans  les  assemblées 
Constituante  et  Législative,  sont  formés  de  ces  documents, 
et  c'est  d'après  eux,  continuellement  renouvelés  pendant 
tout  le  cours  de  la  Révolution,  que  les  lois  ont  été  écrites  (i). 

Il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  ces  cahiers  des  campa- 

(1)  Ces  docaments  constituent  la  Série  D  (D.  I-XLY)  de  la  Section 
Législative  des  Archives  de  France.  Ils  sont  classés  par  département.  Je 
crois  n*en  avoir  laissé  sans  les  lire  qn'on  très-petit  nombre. 
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gnes,  pour  reconnaître  que  si  le  monde  rural  n'avait  plus 
toutes  les  charges  de  l'ancien  état  seigneurial,  ces  charges 
régnaient  encore  sur  toute  la  surface  du  pays,  et,  dans  bien 
des  lieux,  d'une  manière  qu'on  trouvait  très-pesante  et  très- 
nuisible.  On  les  voit  dénoncées  avec  la  môme  animadversion 
d'un  bout  du  territoire  à  l'autre,  et  ne  différant  entre  elles 
que  par  les  détails.  Contrées  riches  et  avancées,  pays  pauvres 
et  en  retard,  font  voir  en  ce  qui  les  regarde  une  condition 
semblable  et  tiennent  un  langage  identique.  La  Lorraine 
et  l'Alsace,  où  la  culture  paraît  la  plus  intelligente  alors, 
où  Ton  connaît  les  fourrages  artificiels,  les  fumures  vertes, 
où  l'on  estime  déjà  l'intensité  de  l'exploitation  plus  que 
l'étendue  ;  la  Bourgogne,  qui  doit  à  ses  Etats  un  dévelop- 
pement d'idées  dont  auraient  dû  profiter  les  situations  ;  la 
Normandie,  l'Artois,  la  Picardie,  la  Beauce,  auxquelles 
Arthur  Young  nous  apprend  que  le  fermage  en  argent  était 
particulier,  parlent  comme  la  Bretagne  ou  l'Auvergne, 
comme  la  Franche-Comté  ou  la  Provence,  comme  le  Quercy, 
le  Limousin,  le  Berry,  où  le  métayage  et  la  culture  médiocre 
régnent  presque  souverainement.  Là  même  où  la  seigneurie 
a  été  le  plus  réduite,  quelques  droits,  qu'elle  s'est  réservés, 
sont  à  eux  seuls  l'objet  de  récriminations  aussi  vives  qu'autre 
part  tous  les  autres  ensembles;  par  exemple  les  lods  et 
ventes  dans  presque  tout  le  Nord,  en  Picardie  le  droit  de 
planter  des  pommiers  sur  le  bord  des  héritages  censitaires, 
dans  l'Est  le  droit  de  troupeau  à  part,  qui  emportait  celui 
de  première  pâture  sur  toutes  les  terres  (1). 
Cette  seigneurie  n'est  plus  celle  du  seizième  siècle.  Elle 


(1)  J'ai  analysé  avec  plus  de  détail  ces  documents  dans  un  travail  sur 
V Abolition  de  la  Féodalité  $t  d$i  droits  seigneuriaux  en  Franrs,  la  à 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  V.  Compte  Rfndu,  tome 
LXXI  et  suivants. 
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n'exerce  plus  d'influence  sur  le  classement  des  personnes 
ou  sur  la  hiérarchie  sociale.  A  généralement  parler,  elle 
se  résout  dans  l'ensemble  de  ses  prélèvements  et  dans  la 
faculté  de  les  transmettre  ou  de  les  vendre.  C'est  un  simple 
fisc,  et  le  seigneur  n'est  qu'un  créancier  de  l'espèce  parti- 
culière des  fiscs.  Mai^  aussi  elle  se  conduit  plus  que  jamais 
comme  un  fisc,  et  les  sentiments  qu'elle  excite  chez  les  rede- 
vables sont  plus  que  jamais  ceux  que  le  fisc  fait  naître.  Les 
témoignages  sont  unanimes  en  cela.  Les  cahiers  des  vil- 
lages portent  tous  les  mêmes  accusations  contre  les  prati- 
ques abusives  du  seigneur,  contre  l'excès  de  ses  exigences 
et  ses  accroissements  frauduleux.  Faux  poids  ou  fausses 
mesures  de  son  grenier,  rapacité  ou  vol  de  ses  agents, 
surprise  ou  extorsion  de  reconnaissances  mensongères, 
poursuites  de  solidarité  pour  obliger  les  redevables  à  céder 
leur  bien  à  vil  prix,  on  voit  reparaître  tous  ces  griefs  des 
anciennes  doléances  des  vilains.  On  croirait  relire  les  en- 
quêtes du  seizième  pour  la  réformation  des  Coutumes  ou 
les  Monitoires  des  Grands-Jours. 

Il  y  a  plus,  tout  cela  est  signalé  comme  ayant  repris  une 
intensité  nouvelle  depuis  un  temps.  On  avait  une  posses- 
sion respectée,  on  a  vu  naître  ces  exactions.  C'est  le  der- 
nier seigneur  qui  les  établit  ou  celui  d'avant;  seigneur 
nouveau  et  qui  s'est  montré  d'autant  plus  méprisant  du 
droit  des  redevables;  seigneur  ancien,  que  l'accroissement 
des  frais  de  la  vie  a  porté  à  augmenter  ses  cens  et  que 
l'exemple  des  autres  a  excité.  Tel  labourait  encore  il  n'y  a 
pas  dix  ans  :  c'est  le  plus  rapace  des  possesseurs  de  fief. 
Cet  autre,  avocat  ou  juge  au  présidial,  acheta  la  sei- 
gneurie sur  décret,  et  bientôt  tout  s'y  est  augmenté,  privi- 
lèges honorifiques  et  droits  utiles.  Les  religieux  voisins  ve- 
naient de  leur  plein  gré  administrer  le  culte  :  ils  n'ont  pas 
tardé  à  demander  quelques  minimes  rentes,  puis  ils  les  ont 
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rendues  si  excessives  qu'on  ne  pourra  plus  cultiver  du  tout 
si  on  ne  les  arrête.  Partout  on  dénonce  ainsi  l'élévation 
récente  des  droits;  quelquefois  c'est  la  création  de  sei- 
gneuries complètes ,  là  où  n'existaient  autrefois  que  des 
redevances  insignifiantes.  Enfin,  dans  tous  les  pays  de 
bois  ou  de  pâture,  l'usurpation  des  terres  communes  ou 
des  usages  des  habitants  par  violence  ou  par  fraude  est 
particulièrement  alléguée  :  la  Bretagne,  les  bords  du  Rhin 
et  de  la  Meuse ,  les  plateaux  de  Bourgogne  et  de  Fran- 
che-Comté, la  Provence,  le  Centre,  font  notamment  enten- 
dre, avec  une  intensité  caractéristique,  ces  plaintes  tant  de 
fois  produites  depuis  le  treizièiae  siècle. 

On  n'était  pas  sans  motifs  pour  avoir  ces  idées  à  l'égard 
de  la  seigneurie.  Elle  venait  de  se  réédifier,  en  quelque  sorte, 
sous  les  yeux  des  contemporains.  Presqu'en  chaque  lieu  on 
l'avait  vue  dresser  à  nouveau  ses  rôles,  refaire  ses  terriers, 
et  on  les  avait  discutés  contre  elle.  Comme  elle  n'était  le 
fait  d'aucune  classe  distincte,  ni  en  quoi  que  ce  soit  la 
grande-propriété  ;  comme  elle  était  très-enviée  à  cause  de 
ses  privilèges  et  de  ce  qu'on  y  attachait  de  vanité,  le  mou- 
vement introduit  dans  les  fortunes  depuis  la  Régence  l'avait 
beaucoup  fait  changer  de  mains.  Comme  en  môme  temps 
la  valeur  des  choses  s'élevait  sans  cesse,  le  premier  soin 
de  ses  possesseurs  nouveaux  avait  été  de  recenser  les  rede- 
vables et  les  objets  de  redevance.  De  là  nombre  de  pres- 
criptions interrompues,  de  désuétudes  arrêtées,  de  droits 
éteints  qu'on  avait  tâché  de  reprendre,  de  rentes  et  de  ser- 
vices ravivés  ou  accrus.  Le  souvenir,  Teffroi  de  ces  révi- 
sions seigneuriales  jette  donc  partout  l'émotion.  C'est  à  qui 
enchérira  sur  le  dommage  qu'elles  ont  causé,  sur  les  procé- 
dés des  feudistes  qui  s'en  chargèrent,  sur  leurs  manœuvres 
pour  surprendre  les  aveux,  arracher  des  reconnaissances , 
soustraire  ou  falsifier  les  titres.  De  là  aussi  un  état  litigieux 

33' 


496  HISTOIRE  DES  CLASSES  RURALES  EN  FRANGE. 

permaDeDt,  des  contestations  ardentes,  qui  ont  rempli  le 
dix-haitiéme  siéde  et  redoublé  Tanimosité.  Presque  toos  les 
villages  sont  en  procès  pour  la  quotité  ou  l'assiette  des  droits. 
«  Nous  plaidons  depuis  dix,  vingt,  trente,  cinquante  an- 
nées, »  disent  la  plupart.  Procès  sans  justice,  trop  souvent 
jugés  par  le  seigneur  lui-même  et  avec  la  volonté  d'inti- 
mider la  masse  par  la  ruine  de  quelques-uns  ;  procès  sou- 
mis ,  en  tout  cas ,  à  des  juges  de  même  intérêt  que  lui  et 
qu'ils  tiennent  pour  complices;  mais  ces  adversaires 
patients  avaient  toujours  espéré  de  réussir  à  la  fin.  Ils 
épargnaient  ensemble  pour  reprendre  leurs  instances  et 
les  recommençaient  sans  cesse. 

Les  Etats-Généraux  parurent  le  tribunal  promis  à 
cette  attente  tenace  ;  on  y  accourut  comme  au  juge  ven- 
geur qui  allait  proclamer  le  droit.  On  accuse  devant  eux 
sans  plus  rien  craindre.  Les  ruses  ou  les  fraudes  du  sei- 
gneur, la  déloyauté  de  ses  procédures,  la  partialité 
endémique  des  juridictions  sont  hautement  dénoncées. 
On  s'attaque  même  aux  titres  ou  aux  preuves  des  droits 
prétendus.  Ce  dernier  trait  est  le  caractère  nouveau  des 
choses  et  il  annonce  l'avenir.  Dans  leurs  débats  obstinés 
les  redevables  ont  puisé  la  mesure  du  plus  ou  moins  fondé 
de  la  seigneurie  ;  ils  savent  que  très-peu  de  ses  perceptions 
repose  sur  des  actes,  qu'elle  n'a  que  des  usages  plus 
ou  moins  justifiés,  des  aveux  presque  toujours  surpris 
ou  arrachés,  d'adroites  réserves  mises  aux  quittances,  des 
faits  purs  en  un  mot,  qu'un  fait  contraire  peut  effacer,  et  la 
tradition  de  non-dû  qui  s'attachait  à  ses  exigences  depuis 
l'origine  retrouve  toute  sa  force.  Ils  somment  maintenant 
cette  seigneurie  de  se  prouver  elle-même.  Ils  ne  paieront 
plus  rien,  ils  n'acquitteront  plus  aucun  service  qu'elle  ne 
l'ait  juridiquement  établi.  La  plupart  sont  prêts  à  lui  rache- 
ter ses  droits  et  proposent  pour  cela  des  modes,  des  taux. 
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des  conditions  ;  mais  ils  n'entendent  racheter  que  ce  qu'ils 
doivent,  ce  qui  sera  démontré  provenir  de  concessions  cer- 
taines, de  contrats  réciproques,  de  coutumes  irréfragables. 


S  s.  —  Gomment  la  rôsistanee  amena  les  jacqaeries,  et  comment 
celles-ci  firent  rendre  les  décrets  d'août. 


Cette  dénonciation  universelle  de  Tétat  seigneurial ,  de 
ses  conséquences ,  de  ses  abus ,  ne  fut  malheureusement 
point  ce  qui  décida  le  législateur  de  1789.  Tandis  que  les 
sujets  de  la  seigneurie  concevaient  des  espérances  sans 
mesure  et  se  voyaient  déjà  Ubres  des  anciennes  sujétions, 
les  possesseurs  de  droits  seigneuriaux  et  ceux  qui  devaient 
leur  rang  ou  leur  rôle  à  Tordre  de  choses  dont  le  régime 
seigneurial  constituait  la  clef  de  voûte,  étaient  loin  d'avoir 
des  dispositions  semblables.  L'aversion  manifestée  contre  ce 
régime  était  comprise  de  ceux  qui  tenaient  la  tête  de  cha- 
que classe,  c'est-à-dire  dans  les  sphères  où  l'on  raisonne 
les  faits  et  où  le  progrés  normal  de  la  société  est  ce  qu'on 
désire.  La  plus  haute  noblesse  elle-même  trouvait  ainsi 
cette  aversion  naturelle.  Mais  la  masse  qui  s'attache  à  l'in- 
térêt immédiat  et  se  conduit  par  lui  est  toujours  celle  qui 
mène,  et  celle-là  jugeait  autrement.  Arthur  Young  pouvait 
écrire,  en  sortant  d'un  des  salons  qu'il  fréquentait  à  Paris  : 
«  Les  nobles  avec  qui  je  converse  me  dégoûtent  par  leur 
»  opiniâtreté  à  vouloir  conserver  leurs  anciens  droits, 
»  quelqu'onéreux  qu'ils  soient  pour  le  peuple  ;  »  et  Necker, 
en  motivant  la  convocation  des  Etats-Généraux,  était 
obligé  de  dire  :.  «  Il  n'entrera  jamais  dans  l'esprit  du 
»  Tiers-Etat  de  chercher  à  diminuer  les  prérogatives  sei- 
p  gneuriales  ou  honorifiques  qui  distinguent  les  deux  pre- 
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»  miers  ordres  dans  leurs  propriétés  ou  dans  leurs  per- 
»  sonnes  (1).  » 

Les  cahiers  des  campagnes  trouvèrent  donc  aux  assem- 
blées de  baillage  des  mains  portées  à  les  mutiler  ou  à  les 
affaiblir.  Là  dominaient  les  possesseurs  de  droits  seigneu- 
riaux, les  fermiers  ou  les  juges  de  la  seipeurie,  des  agents 
vivant  de  son  existence,  tous  avides  de  sauver  le  plus  possi- 
ble :  l'expression  des  besoins  et  des  sentiments  des  censi- 
taires n'arriva  aux  Etats  que  détournée,  amoindrie,  privée  de 
son  élan  et  de  sa  force.  Après  la  constitution  de  l'Assem- 
blée nationale,  les  hommes  qui  avaient  fait  brûler  le  livre 
de  Boncerf  et  chassé  Turgot  entouraient  encore  le  roi. 
Sous  leur  inspiration,  il  mit  formellement  hors  de  discus- 
sion ou  d'atteinte ,  dans  ses  déclarations ,  «  les  dîmes , 
»  cens,  droits  et  devoirs  féodaux  et  seigneuriaux,  et  géné- 
»  ralement  tous  les  droits  utiles  et  honorifiques  attachés 
»  aux  terres  et  aux  fiefs  ou  appartenant  aux  personnes  (2). 
Ces  conseillers  entendaient  faire  racheter  même  la  main- 
morte servile,  que  seule  ils  consentaient  à  laisser  dispa- 
raître. Il  arriva  ainsi  que  le  législateur  siégeait  depuis 
cinq  mois ,  sans  qu'aucun  changement  aux  lois  féodales 
eût  paru  le  toucher. 

Il  fallait  Tabsence  d'esprit  d'Etat,  pour  fermer  ainsi  l'issue 
à  des  doléances  qui  avaient  maintenant  le  caractère  d'une 
discussion  souveraine  du  droit.  On  aurait  prévu,  sans  cela, 
que  les  idées,  le  cours  des  choses,  des  démonstrations  accu- 
mulées et  de  toute  sorte  donnaient  une  force  décisive  à  ces 
doléances,  et  que  la  tradition  de  violence  tant  de  fois  auto- 
risée par  le  gouvernement  lui-même  ou  par  son  exemple,  vis- 
à-vis  de  la  seigneurie,  allait  être  fatalement  ravivée.  Sans 

(1)  Rapport  au  Roi,  1788. 

(2)  Déclaration  des  irUentiontdu  Aoi  à  l'Assemblée  naUoaale.  Art.  f2, 
30,  SI. 
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remonter  bien  loin,  ce  n'étaient  pas  la  destruction  des  châ- 
teaux sous  Richelieu,  ou  la  mise  en  jugement  des  seigneurs 
devant  les  Grands-Jours,  qui  avaient  été  propres  à  faire 
naître  des  dispositions  différentes.  La  vaste  enquête  qui 
venait  d'avoir  lieu  pouvait  donc  être  prise  une  fois  de  plus 
comme  un  appel  du  roi  aux  censitaires  contre  les  privilèges 
seigneuriaux.  Et  de  fait,  pour  jeter  en  quelques  jours,  dans 
toute  la  France ,  les  campagnes  sur  les  manoirs  de  leurs 
seigneurs,  pour  établir  partout  de  proche  en  proche  le 
refus  des  rentes  et  des  services,  il  suffit  aux  factions,  qui 
commencèrent  alors  leur  œuvre  néfaste,  de  publier  partout 
que  «  le  roi  Vordonnait.  »  A  cet  égard  les  documents  ne 
laissent  pas  de  doute.  «  Ils  montraient  beaucoup  de  douleur 
»  d'agir  ainsi  envers  d'aussi  bons  seigneurs,  »  écrit  une 
des  victimes  de  ces  violences  à  M.  de  Clermont-Tonnerre, 
c  mais  ils  disaient  que  des  ordres  impératifs  les  y  for- 
»  çaient;  ils  avaient  des  avis  que  Sa  Majesté  le  voulait 
»  ainsi;  sept  à  huit  châteaux  du  voisinage  ont  eu  des 
»  traitements  semblables,  tous  par  leurs  vassaux,  qui 
»  tous  croyaient  agir  par  ordre  du  roi  (1).  »  A  la  fin 
d'août,  une  personne  fait  savoir  à  l'un  des  députés  de 
l'Auvergne  :  «  Aujourd'hui  encore  on  nous  a  signifié  qu'on 
1)  ne  voulait  plus  payer  de  percières,  et  qu'on  ne  faisait 
»  que  suivre  l'exemple  des  autres  provinces,  qui  né 
»  payaient  plus  même  la  dîme  par  ordre  du  roi  (2).  »  Une 
municipalité  du  Lyonnais,  contrée  dans  laquelle  les  faits 
avaient  eu  le  plus  de  gravité,  demande  peu  après  à  l'As- 
semblée l'indulgence  et  l'oubli  pour  tout  le  monde,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  paysans  «  ont  cru  agir  par  l'ordre 
»  du  roi,  qui  voulait  qu'on  détruisit  les  châteaux.  » 

(1)  La  lettre,  du  3  août,  est  dans  le  carton  du  Cùmité  det  Reeherehet, 
(3)  Correspondances  inédites  de  H.  Gantbier  de  Bianzat  (  passées  de  la 
Mbiiotbéqae  de  feu  M.  Desboois  dans  cette  de  H.  F.  Hége). 
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Ce  furent  ces  jacqueries  déplorables  qui  ébranlèrent  le 
législateur.  On  les  attribua  aux  brigands,  par  une  de  ces 
explications  grossières  si  vite  adoptées  dans  les  masses 
et  que  les  meneurs  excellent  à  répandre.  Elles  furent  bien 
réellement  le  résultat  de  Tanimosité  des  censitaires  contre 
la  seigneurie,  et  le  fait  de  ces  censitaires.  Arthur  Young, 
qu'elles  avaient  ému,  qui  s'en  était  informé  minutieuse- 
ment, qui  les  raconte  dans  leur  vérité,  explique  bien  que 
tel  fut  leur  caractère.  Mais  les  passions  qui  les  fomentèrent, 
et  qui  n'avaient  de  démagogique  que  les  moyens,  n'auraient 
pu  les  susciter  si  les  résistances  dans  lesquelles  l'intérêt 
seigneurial  engagea  le  roi  et  le  gouvernement  n'avaient 
mis  cette  animosité  à  leur  service.  Les  cahiers  que  je  viens 
d'analyser  le  font  voir;  les  grands -seigneurs  libéraux 
de  qui  vint  l'initiative,  le  4  août,  le  dirent  dans  des 
termes  qui  accuseront  éternellement  ces  résistances.  Il  y  a 
plus  :  l'histoire  doit  constater  que  si  aujourd'hui,  après  trois 
quarts  de  siècle  d'égalité  civile  et  de  pleine  jouissance  du 
droit,  avec  l'expérience  de  ce  que  vaut  le  respect  des  inté- 
rêts pour  le  progrès  des  sociétés,  l'esprit  est  troublé  par  ces 
actes,  à  leur  date,  en  face  des  choses,  les  hommes  les  plus 
imbus  de  justice  les  envisageaient  autrement.  C'est  en  s'ap- 
puyant  d'eux  que  l'Assemblée  nationale  décréta  de  «  détruire 
»  entièrement  le  régime  féodal,  »  que  la  plupart  des  posses- 
seurs de  privilèges  en  firent  le  sacrifice,  et  Arthur  Young, 
qui  trouvait  ce  sacrifice  trop  peu  spontané,  qui  disait  de 
ceux  à  qui  il  le  voyait  imposé  par  les  circonstances  :  «  N'y 
»  a-t-il  donc  rien  que  des  révolutions  où  l'on  brûle  leurs 
»  châteaux,  qui  puisse  les  engager  à  accorder  à  la  raison 
»  et  a  l'humanité  ce  qu'on  exige  d'eux  par  la  force  et 
»  par  des  soulèvements  !  »  Arthur  Young  ne  craignait  pas 
d'écrire,  en  présence  de  ces  châteaux  fumants  et  de  leurs 
maîtres  en  fuite  :   a  Qui  peut  avec  justice  condamner 
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»  le  peuple^  pour  ses  violences  en  arrachant  à  la  noblesse 

»  et  au  clergé  ces  privilèges  et  distinctions,  qu'ils  ont  si 

»  indignement  fait  servir  à  rabaissement  et  à  la  ruine  de 

»  toutes  les  classes  inférieures  (1)  ?  » 

S  4.  Les  lois  abolltives. 

La  législation  qui  abolit  la  dîme,  le  régime  féodal  et  les 
droits  seigneuriaux,  fut  trois  fois  refaite  en  moins  de  trois 
années.  La  dîme  seule  se  vit  frappée  d'un  seul  coup,  comme 
impôt  d'assiette  vicieuse,  comme  le  type  des  taxes  propor- 
tionnelles à  l'industrie  humaine  et  aux  moyens  de  travail. 
Quoique  cette  législation  soit  liée  toute  par  une  progression 
visible,  on  y  trouve  trois  systèmes  différents  :  un  premier 
qui  ne  fut  complet  qu'à  la  fin  de  1 791  ;  un  deuxième  qui 
est  de  1792;  un  troisième  qui  porte  le  sombre  millésime 
de  1793,  et  qui  resta  définitif. 

Système  de  4789-94,  —  Ce  premier  système  se  résume 
en  ceci.  Dans  les  effets  de  la  féodalité,  le  législateur  abolit 
ce  qui  lui  paraît  dérivé  de  la  sujétion,  à  savoir,  la  seigneu- 
rie en  tant  que  fief  et  que  puissance  politique  ayant  juri- 
diction et  droit  d'imposer,  la  hiérarchie  des  personnes; 
des  terres  et  tous  les  services ,  tout  le  droit  civil  qui  en 
proviennent.  Il  abolit  de  même  la  mainmorte  et  tout  ce 
qu'il  croit  résulté  de  l'ancienne  servitude.  Toutefois,  il  ne 
suppose  pas  qu'en  dehors  des  attributs  auxquels  il  assigne 
ces  divers  caractères  il  y  ait  autre  chose  que  des  suites 
naturelles  de  la  propriété,  des  rentes  normales  du  sol  ou 


(1)  «  Who  can  justly  oondemn  the  people  for  their  violence  in  wre»- 
»  ting  from  the  nobility  and  clergy  those  privilèges  and  distinctions, 
»  which  (hehad  nsed  so  anworthUy,  to  the  dépression  anl  rain  off  ail 
»  the  inferior  classes?  »  P.  401  de  l'édit.  de  Bary  S.  Bdmands. 
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un  {Nrix  consenti  poar  des  concessions  de  fonds  ou  d'usu- 
fruit ;  il  déclare  donc  tout  le  reste  contractuel,  il  tient  le 
contrat  pour  certain  du  moment  où  Tobligation  existait 
avant  1789,  il  impose  à  celui  qui  prétendrait  que  Tobliga- 
tion  n'existe  pas  de  prouver  la  non-existence  du  contrat. 
Seulement,  il  rend  tout  cela  rachetable,  de  perpétuel  et 
non-remboursable  que  cela  était;  il  prescrit  ensuite  les 
modes  et  le  taux  de  ce  rachat.  —  L'Assemblée  constituante 
mit  à  peu  près  tout  le  cours  de  son  existence  à  édifier  ce 
système.  Il  remplit  près  de  cent  décrets  ou  instructions  ; 
mais  les  grands  traits  en  sont  fixés  par  les  lois  des 
4-11  août  1789,  15  mars  et  3  mai  1790.  Aux  yeux  de 
ses  auteurs,  il  avait  réalisé  de  la  manière  la  plus  généreuse, 
la  pins  juste  et  la  plus  complète  en  même  temps,  Timmense 
promesse  écrite  en  tête  des  décrets  du  4  août,  de  :  détruire 
entièrement  le  régime  féodal. 

Cette  parole,  qui  répondait  aux!  impressions  du  mo- 
ment, dépassait  l'idée  du  législateur.  En  l'appliquant  il 
fut  conduit  à  la  restreindre.  Il  détruisait,  en  effet,  mais 
dans  l'avenir  plus  que  dans  le  présent.  Après  ses  décisions 
aucun  intérêt  féodal  ou  seigneurial  ne  pourrait  plus  se 
former  :  il  brisait  le  moule  ;  mais  presque  tout  ce  qui  était 
sorti  de  ce  moule  subsisterait,  tant  que  chaque  personne 
ne  l'aurait  pas  détruit  relativement  à  soi  en  le  rachetant. 
Le  résultat  définitif  se  trouvait  donc  bien  loin  pour  être  vu, 
tandis  que  le  résultat  immédiat  semblait  la  négation  de  cette 
destruction  totale  si  absolument  prononcée.  D'un  autre  côté, 
comme  à  plusieurs  égards  la  destruction  avait  réellement 
lieu,  les  choses  restassent-elles  régulières,  sans  passion,  on 
s'efforcerait  certainement  de  l'agrandir,  d'étendre  la  limite 
marquée,  de  faire  entrer  parmi  les  droits  supprimés  le 
plus  possible  des  droits  remboursables.  Ce  résultat  se 
produirait  d'autant  plus  si  les   classifications  pouvaient 
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être  contestées,  si  les  conditions  et  les  procédés  établis 
pour  racheter  ne  présentaient  pas  toutes  la  facilité  désira- 
ble. Il  aurait  lieu  à  coup  sûr,  si  cette  solution,  tout 
incomplète  qu'elle  fût  eu  égard  aux  besoins  ressentis  et 
aux  promesses  du  premier  jour,  suscitait,  de  la  part  des 
intérêts  féodaux,  des  résistances  qui  fissent  supposer  le  but 
d'entraver  ou  de  retarder  la  libération. 

Or,  toutes  ces  circonstances  se  présentèrent.  Les  décrets 
soulevèrent  la  partie  des  classes  seigneuriales  en  posses- 
sion de  gouverner  l'État  ou  d'avoir  action  sur  son  gouver- 
nement. L'opposition  de  ces  classes  fut  formulée  par  le  roi 
lui-même  (1),  et  dès-lors  encouragée  dans  le  sein  du  lé- 
gislateur. En  même  temps,  les  classes  sujettes  concevaient 
de  ces  décrets  des  espérances  sans  bornes,  et  les  délais  leur 
paraissaient  déjà  très-longs  en  1790,  quand  la  loi  de  rachat 
fut  rendue.  Les  redevables  n'avaient  pas  seulement  sus- 
pendu partout  le  payement  des  rentes  et  des  services  seigneu- 
riaux, arrêté  ainsi  tous  les  revenus,  mais  refait  leurs  cahiers 
de  1789  en  ajoutant  encore  à  leurs  plaintes.  Parallèlement 
s'était  rouverte  une  campagne  des  agents  de  la  seigneurie 
pour  obtenir  les  payements  qu'on  leur  refusait.  Ces  cir- 
constances réunies  surexcitèrent,  et  l'on  revit  dans  plus  de 
lieux  et  avec  plus  d'animosité  que.  la  première  fois  le  sac 
des  châteaux,  l'incendie  ou  la  lacération  des  titres,  la 
poursuite  des  seigneurs. 

Cette  loi  de  rachat  eut  ainsi  le  tort  de  paraître  arrachée 
au  législateur.  On  lui  en  ajouta  un  autre.  Les  moyens 
d'opérer  qu'elle  édicta  firent  croire  que  ce  législateur 
tâchait  d'amoindrir  ses  premières  décisions.  D'une  part 
elle  établissait   la  solidarité  dans  le  rachat  comme  il 

(1)  Lettres  à  VÀstemblée,  dm  18  septembre,  et  à  l'Àrchevéqué  d'Arles, 
pea  après.  Gf.lierlin,  Questiqiu  ojk  Droit,  V*  Féodalité,  où  il  lait 
connaître  les  résistances  mises  %  la  pcomulgatiou  4^8  décrets. 
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existait  dans  le  payement  :  nul  redevable  ayant  ses  obliga- 
tions communes  avec  d'autres  ne  put  se  libérer,  s'ils  ne  le 
faisaient  tous  ou  s'il  ne  payait  pour  tous.  La  libération 
restait  ainsi  fermée  pour  longtemps  aux  censitaires  régis 
par  la  solidarité  ou  la  pagésie,  et  c'était  la  grande  masse. 
D'autre  part,  les  droits  casuels  de  la  seigneurie,  les  lods 
et  ventes  et  autres  redevances  échéant  à  des  événements 
préfixés,  mais  incertains,  devaient  forcément  être  rachetés 
avec  les  droits  fonciers,  se  trouvant  rendus  ainsi  immédiate- 
ment exigibles.  Il  n'y  aurait  donc  de  rachat  possible  que 
pour  les  riches,  et,  le  prix  de  ce  rachat  eût-il  été  mis  à  un 
taux  très -raisonnable,  il  se  fût  passé  bien  du  temps  avant 
que  les  effets  de  la  loi  devinssent  sensibles. 

On  reconnaît  dans  ces  dispositions  l'influence  des  doc- 
trines juridiques  qui  avaient  fondé  la  seigneurie  sur  la 
concession.  Parmi  ceux  qui  les  votèrent  était  un  grand  nom- 
bre de  possesseurs  de  seigneuries,  et  naturellement  ces 
doctrines  leur  paraissaient  seules  fondées  et  justes.  Mais 
quoiqu'elles  eussent  dominé  dans  la  jurisprudence  depuis 
le  xvi®  siècle,  elles  n'étaient  pas  restées  souveraines.  Elles 
n'avaient  cessé  d'être  contestées  devant  les  diverses  juridic- 
tions, en  sorte  que  les  juristes  qui  engagèrent  la  législation 
sur  cette  voie  agissaient  dans  le  vide  (1).  En  apparence  leurs 
solutions  étaient  pleines  d'équité;  dans  le  fait  aucun  des 
intérêts  en  présence  ne  les  acceptait.  Ces  solutions  n'appor- 
taient pas  aux  uns  les  changements  utiles,  aux  autres  assez 
d'assurance  que  ce  qu'elles  édictaient  ne  nuirait  point. 
Dans  les  classes  sujettes,  l'éloignement  vis-à-vis  délies 
grandit  à  mesure  des  décrets.  Les  municipalités  rurales 


(t)  Merlin,  de  Douai,  secrétaire,  et  Tronçhet,  simple  membre  du 
Comité  de  féodalité,  en  furent  à  pea  prés  les  aatears.  Tronchet  fit  pres- 
que seul  la  loi  de  rachat  du  3  mai  1790. 
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recommencèrent  à  leur  occasion  leurs  plaintes  et  leurs 
pétitions  des  premiers  jours.  En  trop  de  lieux  ce  mouvement 
de  répulsion  tourna  en  violence  et  il  développa  partout 
de  plus  en  plus  Tidée  de  mesures  radicales,  au  mépris  des 
intérêts. 

Lors  même  que  Ton  n'eût  pas  été  dans  le  cours  d'une 
révolution,  quelque  part  et  en  quelque  temps  que  ce  fût  on 
eût  refait  ces  lois,  sans  effet  possible.  Dans  la  situation,  avec 
les  souvenirs  envenimés  qui  régnaient,  avec  la  perspective 
si  largement  montrée  de  l'abolition  complète,  comment  ne 
se  fût-on  pas  montré  impatient  ?  Il  était  trop  visible  qu'il 
n'y  avait  que  trois  points  à  forcer  pour  faire  le  pas  décisif. 
Les  restrictions  relatives  à  la  preuve  des  droits,  à  la  classi- 
fication des  droits  abolis  ou  rachetables,  au  mode  et  au 
prix  du  rachat  une  fois  affaiblies  ou  effacées,  tout  serait 
fini.  N'allait-il  pas  de  soit,  d'ailleurs,  que  la  concession, 
ostensiblement  donnée  comme  le  fondement  des  droits 
seigneuriaux,  suscitât  l'idée  contraire,  comme  autrefois  , 
et  qu'on  mit  d'autant  plus  d'importance  à  établir  que  Tori- 
gine  de  ces  droits  résidait  dans  l'usurpation  pure  et  l'abus  ? 

Système  de  4792.  —  La  législation  de  1792  naquit  de 
ce  mouvement.  Plus  vite  écrite  que  l'autre,  elle  fut  pour- 
tant approfondie.  Le  peu  qui  reste  de  sa  discussion  suflBt 
pour  faire  voir  que  les  droits  acquis  n'y  manquèrent  pas  de 
défenseurs.  Non-seulement  le  législateur  qui  la  fit  appor- 
tait avec  lui  le  sentiment  public  contre  le  système  précé- 
dent; il  était  très-différemment  composé.  Dans  ses  rangs 
on  voyait  moins  d'intéressés  à  la  seigneurie  et  beaucoup 
plus  de  personnes  que  le  seul  esprit  politique  dirigeait. 
Ce  législateur,  en  outre,  venait  dans  des  conditions  où  son 
prédécesseur  ne  s'était  pas  trouvé.  Depuis  trois  années  la 
féodalité  n'existait  plus  que  de  nom,  car  on  ne  lui  payait  à 
peu  près  rien.  On  savait  donc  ce  que  c'était  que  de  vivre 
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sans  elle,  tandis  qu'en  1789,  où  elle  régnait  toute  entière, 
le  fait  seul  de  son  existence  la  mettait  à  haut  prix.  Ces 
circonstances  dégageaient  singulièrement  le  terrain  devant 
ce  législateur  nouveau;  les  redevables  vinrent  encore 
soutenir  par  leurs  instants  ses  inclinations  propres. 

Les  lois  de  1792  s'édifièrent  sur  les  bases  du  système 
de  1789-91.  Elles  les  élargirent  seulement.  Ce  furent  à 
vrai  dire  la  rectification  et  l'extension  pure  et  simple  de  ce 
système,  qui  se  formulèrent  dans  les  décrets  des  18  juin- 
6  juillet  et  du  20  août  1792.  Le  premier  de  ces  décrets 
était  particulier  aux  droits  casuels  ;  il  restreignait  le  rachat 
à  ceux  dont  on  justifierait,  par  le  titre  primitif,  qu'ils  étaient 
le  prix  d'une  concession  de  fonds.  L'autre,  fait  pour  accé- 
lérer la  libération  des  droits  rachetables,  obligeait  le  sei- 
gneur à  produire  son  titre,  sous  peine  de  déchéance,  dans 
les  trois  mois  de  la  sommation  ;  il  abolissait  la  solidarité 
dans  le  rachat  et  du  reste  dans  les  droits  mômes  ;  il  fixait 
une  base  d'estimation  très-abaissée  et  autorisait  à  frac- 
tionner le  payement.  Ce  dernier  décret,  soigneusement 
détaillé,  portait  en  préambule  ces  lignes,  qui  marquent 
bien  la  différence  du  point  de  vue  où  l'on  se  trouvait  à 
cette  heure  :  a  Considérant  que  l'affranchissement  des 
»  propriétés,  en  assurant  l'indépendance  absolue  des 
»  citoyens,  peut  seul  leur  procurer  la  jouissance  pleine 
»  et  entière  de  la  liberté  que  la  constitution  leur  a  rendue; 
»  que  cet  affranchissement  n'est  pas  moins  commandé 
»  par  l'intérêt  précieux  de  l'agriculture,  dont  une  multi- 
»  tude  de  droits  onéreux  arrêtent  depuis  trop  longtemps 
9  les  progrès,  et  fait  naître  une  foule  de  contestations  et 
»  de  procès  ruineux  pour  les  habitants  des  campagnes.  » 

Mais  ce  n'étaient  là  que  des  tâtonnements  ;  on  fit  plus. 
Le  décret  des  25-28  août  vint  établir  une  nouvelle  déter- 
mination des  droits  abolis  et  des  droits  rachetables.  Il  le  fit 
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par  l'application  nette,  conséquente,  de  Topinion  contraire 
à  celle  qui  avait  prévalu  dans  T  Assemblée  Constituante  sur 
l'origine  des  redevances  féodales.  D'une  concision  frappante^ 
il  est  visiblement  l'œuvre  de  juristes  qui  n'avaient  pas  une 
moindre  pratique  delà  matière  que  ceux  de  1789-91,  mais 
à  qui  il  semble  que  le  rôle  adverse  à  ces  derniers  était 
spécialement  échu  devant  les  juridictions  (1).  Se  reportant 
aux  décrets  de  1789,  il  parle  comme  les  redevables  :  «  Le 
»  régime  féodal  est  aboli  et  néanmoins  il  subsiste  dans  ses 
»  effets  (2)  !  »  n  coupe  donc  aux  racines  l'arbre  féodal , 
jusqu'ici  plutôt  ébranché.  Il  déclare  non-avenus  «  tous 
c  les  effets  qui  pouvaient  avoir  été  produits  par  la  maxime 
»  nulle  terre  sans  seigneur  et  par  celle  de  Venclave.  » 
En  substance  on  peut  le  résumer  ainsi  :  «  Toute  propriété 
est  franche  et  libre;  elle  ne  saurait  devoir  que  les  rentes 
ou  champarts  dérivés  de  l'exploitation  en  soi  et  con- 
venus de  particuliers  à  particuliers.  A  ceux  qui  la  disent 
frappée  par  d'autres  droits  de  le  prouver.  Mais  vainement 
ils  prouveraient  l'existence  de  droits  ayant  eu  pour  cause 
l'affranchissement  de  la  mainmorte  ;  ceux-là  sont  révoqués 
et  annulés.  Quand  aux  autres  qui  seraient  prétendus, 
aucun  n'aura  de  valeur  si  l'on  ne  justifie  clairement,  par  le 
titre  primordial,  qu'il  est  le  prix  d'une  concussion  de 
fonds  ;  dorénavant,  nuls  arrérages  de  ces  droits  sans  titre 
ne  sont  plus  exigibles,  tous  procès  actuellement  pendants  à 
leur  sujet  demeurent  éteints,  toute  loi  antérieure  contraire 
reste  abrogée.  » 

Chaque  législation  reflète  un  peu  les  faits  au  miUeu  des- 
quels elle  s'écrit.  Les  circonstances  eurent  donc  leur  part 
dans  cette  hâte  d'arriver  aux  dernières  conséquences.  Il 

(I)  C'est  Mailhe^  dépatô  de  la  Haate-Garonne^  qui  l'avait  proposé. 
(S)  V.  le  Préaminae. 
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est  certain,  toatefois,  que  leur  seule  action  consista  à 
faire  aller  plus  vite.  On  ne  quitta  pas  le  premier  courant.  Le 
décret  du  25  août  1792  n'est  que  celui  de  1 789,  appliqué  avec 
une  autre  vue  historique  des  choses  et  plus  de  logique, 
avec  moins  de  fictions  convenues.  Devant  Tenchevêtrement 
de  faits  et  d'idées  que  le  développement  de  la  féodalité  avait 
produit,  et  en  présence  de  Tanimation  qu'elle  faisait  régner, 
le  premier  législateur  se  fut  montré  moins  imprudent  en  ne 
consentant  à  rien  abolir,  en  n'admettant  que  le  rachat.  Si 
la  manière  et  le  prix  pour  racheter  avaient  été  judicieuse- 
ment établis,  on  eût  sauvé  peut-être  la  fortune  privée,  et 
par  elle  la  richesse  publique.  Autre  chose,  même  en  révo- 
lution, est  d'accélérer  un  mouvement  ou  d'en  déterminer 
un  pire.  Mais  il  faut  faire  attention  que  le  régime  seigneu- 
rial avait  mis  ses  redevables  hors  d'état  de  se  racheter  sans 
des  litiges  passionnés  autant  qu'inextricables.  En  outre,  ils 
ne  l'auraient  pu  qu'avec  beaucoup  de  temps,  car  le  capital 
qu'il  eût  fallu  était  loin  d'exister.  Dans  l'impatience  surexci- 
tée des  classes  sujettes,  le  moyen  souverain,  plutôt,  eut  été 
fourni  par  quelqu'une  de  ces  grandes  mesures  de  crédit 
public,  qui  s'emparent  de  l'avenir  en  lui  empruntant  ses 
ressources  et  qui  transportent  tout  d'un  coup  une  nation 
bien  en  avant  du  présent. 

Cela  fut  dit  le  premier  jour,  mais  sans  écho.  Il  y  avait 
trop  de  juristes,  à  l'Assemblée  constituante,  pour  que, 
des  procureurs  éminents  prenant  la  tête,  elle  ne  les  suivît 
point  :  elle  préféra  les  procédures.  C'était  d'ailleurs  une 
voie  où  toutes  les  résistances  devaient  espérer  de  se  re- 
prendre. Seulement  cette  voie-lh  avait  une  pente  fatale 
qu'on  ne  put  remonter.  Les  tentatives  pour  en  détourner  le 
législateur  de  1792  restèrent  infructueuses,  comme  celles  du 
début  pour  empêcher  qu'on  s'y  plaçât.  Devant  ce  législateur 
de  1792,  des  orateurs  qui  ne  souhaitaient  que  la  disparition 
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de  la  féodalité  s'appuyèrent,  ajuste  titre,  sur  la  destruction 
des  fortunes  produite  par  la  suppression  qu'on  lui  proposait, 
sur  la  violation  de  propriété  qui  allait  s'en  suivre,  pour 
demander  que  Tabolition  s'opérât  nationalement,  par  le 
crédit  de  l'Etat  payant  tous  les  droits  justifiés  (1).  Mais  le 
chemin  frayé  garda  son  attrait  ;  on  fit  ce  pas  énorme  du  25 
août.  Le  pas  décisif  devait  dès-lors  peu  tarder. 

Système  de  47 93.  —  Le  législateur  de  1792  put  croire 
qu'il  avait  vraiment  accompli  la  promesse  de  son  prédé- 
cesseur, de  détruire  entièrement  le  régime  féodal,  et  il  émit 
cette  autre,  réalisée  moins  vite,  mais  qui  Ta  été  cependant, 
que  «  la  Frarfce  abolit  la  dîme,  les  droits  féodaux  et  sei- 
•  ))  gneuriaux,  chez  tous  les  peuples  où  elle  a  porté  et  por- 
»  tera  les  armes  (Décrets  des  15-17  décembre  1792).  »  Pour 
abolir,  toutefois,  il  y  avait  encore  un  degré  ;  il  fallait  arri- 
ver au  dernier  terme  de  cette  logique  juridique.  Il  restait 
à  tenir  ce  langage  :  «  Dans  les  droits  ou  les  redevances 
de  la  féodalité,  il  n'y  a  eu  que  des  eflfets  de  la  servitude  ou 
de  Fusurpation;  nulle  distinction  n'est  possible.  De  ces 
effets,  tout  sera  donc  supprimé  sans  indemnité  ;  tous  les 
titres  qui  en  existeraient  seront  brûlés,  tous  les  monuments, 
tous  les  emblèmes  détruits.  Il  n'y  a  de  fondé  que  les  rentes 
ou  prestations  foncières  et  non-féodales  ;  aux  juges  à  les 
discerner.  »  Ce  langage-là  est  celui  du  législateur  de  1 793  (2) 
et  il  a  été  le  dernier. 

Assurément,  les  faits  exerçaient  alors  une  pression  ter- 
rible. Mais  on  s'arrête  à  l'apparence,  quand  on  attribue  à 
la  seule  pression  des  faits  ce  décret,  qui  trancha  tout.  Il 

(1)  Discours  et  Projet  de  Gohier,  d'Ile•e^VilaiDe;  Opinion  de  M.  La- 
boissiére,  da  Lot;  id.  de  M.  Joarnu-Auber,  de  la  Giroude;  td.  de 
M.  Proavear,  du  Nord  ;  id.  de  Mi  Deusy,  da  Pats-de-GalaU,  etc. 

(2)  Décret  du  17  joiUet. 


810  HISTOtRE  BES  CLA80eS  RURALES  £N  FRANCE. 

faut  y  reconnaître  renchatneuent  naturel,  Finévitable  pro- 
gression qae  la  classification  en  choses  abolies  et  choses 
rachetables  avait  ouverte.  Qoi  pins  est,  il  faut  considérer 
ceci  :  entre  ces  classifications  que  beaucoup  d'esprits,  au- 
jourd'hui encore,  tiennent  seules  pour  respectueuses  du 
droit,  et  cette  solution  sans  justice,  la  société,  lorsqu'elle  re- 
trouva le  calme,  choisit  celle-ci.  Ses  principes  inspirèrent 
seuls  les  juges.  On  ne  fit  pas  seulement  ce  choix  sans 
hésiter,  mais  ardemment,  croyant  suivre  la  justice  même, 
n'ayant  de  crainte  que  de  voir  réparer  ou  adoucir,  vis-à- 
vis  de  la  féodalité,  les  décisions  de  1793.  Un  moment 
l'esprit  qui  avait  dicté  ces  décisions  parut  effacé  ou  près  de 
l'être.  Dans  le  difficile  travail  qu'elles  donnaient  aux  tri- 
bunaux, de  déclarer  ce  qui  était  de  nature  foncière  ou 
féodale,  il  sembla  qu'on  déviait  de  leurs  jallons.  Le  juge 
régulateur  et  presque  législateur  d'alors,  le  Conseil  d'État, 
y  fit  rentrer  rigidement  (1),  et  pendant  trente  années  la 
jurisprudence  fut  maintenue  dans  cette  ligne  d'une  manière 
presque  constante,  par  Tanimadversion  vivace  de  la  bour- 
geoisie des  provinces  et  de  toute  la  classe  rurale  contre  la 
féodalité  et  ses  effets,  contre  leur  souvenir  même. 

Les  sociétés  portent  comme  les  individus  la  peine  de 
leurs  fautes.  Le  régime  féodal  fut  détruit  ainsi  avec  tout 
ce  qui  dérivait  de  lui,  sans  respect  des  intérêts  privés,  pour 
n'avoir  pas  su  modifier  sa  manière  d'être  dans  le  sens  du 
développement  de  l'individu  et  suivant  les  exigences  de 
l'économie  publique.  Quand  il  y  consentit,  ce  fut  sous  le 
coup  d'une  immense  insurrection  morale  contre  lui  et 
n'ayant  plus  la  possession  de  soi.  Il  le  fit  par  des  moyens 


(1)  Déereti da 23  avril  (13  messidor  an  13),  da  7  mars  1808  (15  niyôse 
an  13,  da  2  février  1809,  sur  la  qoattflcaUon  des  rentes  on  des  rede- 
vances. 
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que  Ton  jmt  suspecter  daes  le  fond,  qui  exaltaient  pourtant 
les  espéranees.  Soit  le  mélange  méconnaissable  où  les 
attributs  de  domination  et  de  propriété  se  trouvaient  en 
lui,  soit  les  souvenirs  qui  existaient  et  les  retours  dont  on 
se  croyait  menacé ,  on  arriva  à  Tanéantir  violemment.  Il 
faut  Timputer  beaucoup  à  lui-même.  On  avait  le  sentiment 
que  toute  pauvreté  venait  de  lui  ;  ce  fut  le  grand  mal ,  et 
il  s'était  destitué  de  toute  autorité  pour  empêcher  que  ee 
sentiment  ne  régnât. 

S  5.  —  Gomment  rabQlitton  de  la  fôodalitô  accompUssalt  la  trftéKtton 
des  classes  rorales.^et  quelles  voles  elles  prirent  après  cela. 

L'abolition  de  la  féodalité  accomplissait  en  quelque  sorte 
la  destinée  juridique  des  classes  rurales.  Toute  leur 
tradition,  tous  leurs  patients  efforts  trouvaient  leur  terme 
dans  ce  grand  fait.  Les  charges  et  les  obligations  de  la 
culture  étaient  définitivement  réduites  aux  seuls  effets  du 
louage  et  des  conventions ,  les  tenues  utiles  transformées 
à  toujours  en  propriété,  la  liberté  foncière  absolue  passée 
en  loi.  « 

Une  autre  existence  s' ouvrant  devant  ces  classes  sur  ce 
plan  tant  désiré,  elles  reprirent  avec  d'autant  plus  d'ardeur 
l'œuvre  d'individualisation  agricole  qu'elles  avaient  pour- 
suivie sous  les  gênes  ou  les  résistances  de  l'ancienne  hiérar- 
chie et  malgré  tant  de  revers.  La  passion  d'avoir  à  soi  le 
sol,  de  le  posséder  en  propre,  prit  chez  elles  la  puissance  des 
sentiments  qui  ont  été  comprimés.  Elles  voulurent  ce 
sol  avec  toute  la  latitude  d'exploitation  concevable,  et  avec 
des  lois  d'héritage  ou  de  transmission  qui  ne  laissassent 
pas  même  affaiblir  d'une  menace  éloignée  la  pleine  indivi- 
dualité de  la  propriété  et  de  l'industrie,  désormais  conquise. 
Cela  devint  tout  à  coup  si  vif  et  tellement  simultané ,  on 

34* 
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le  vit  si  incontesté  et  entouré  de  tant  de  faveor,  qu'on  a  pu 
croire  que  c'étaient  des  dispositions  engendrées  alors,  nées 
du  renversement  qui  venait  de  s'opérer  dans  les  principes 
et  dans  les  choses. 

Ces  dispositions  se  manifestèrent  surtout  vis-à-vis  du 
sol  inculte  de  la  seigneurie  et  des  grands  domaines.  Le 
diviser  fiit  l'ambition  insatiable.  Il  semblait  qu'on  sentit  là 
un  trésor  interdit  de  richesse  et  d'existences  privées;  on 
Ty  cherchait  avidemment  si  misérable  que  fût  le  fonds. 
L'esprit  social  qui  depuis  dix  siècles,  jusque  sous  le  servage, 
n'avait  cessé  de  demander  le  progrès  public  au  développe- 
ment de  la  personne  par  la  propriété,  se  donnait  ainsi 
toute  carrière,  et  à  tous  les  yeux  il  paraissait  être  l'esprit 
même  de  la  civilisation.  En  effet,  des  classes  rurales  qui, 
mercenaires,  étaient  demeurées  opprimées  ou  misérables, 
qui  n'avaient  trouvé  un  peu  de  garanties,  et  presque  les 
seuls  moyens  de  s'élever,  que  dans  la  possession  individuelle 
et  dans  l'énorme  travail  de  bras  que  cette  possession 
nécessitait  pour  être  profitable,  pouvaient-elles  concevoir 
une  autre  route  ?  De  même  devaient  penser  des  classes 
propriétaires  antipathiques,  à  toute  date,  à  une  constitution 
agricole  différente,  ou  restées  incapables  d'en  créer  une 
autre.  Des  deux  parts,  à  l'heure  présente,  on  n'a  encore 
cessé  de  penser  ainsi  qu'en  peu  de  lieux. 

II  faut  le  constater,  du  reste  :  c'est  de  cette  manière  que 
le  droit,  c'est-à-dire  la  personnalité  morale,  matérielle  et 
politique  à  la  fois,  s'est  trouvé  assuré  enfin  à  chacun. 
Notre  pays  à  mis  à  proprement  parler  son  existence  à 
poursuivre  ce  grand  résultat,  qui  devait  changer  la  face 
du  monde  le  jour  où  il  serait  atteint.  La  petite  propriété 
moderne  le  lui  a  donné  à  tout  jamais. 

Economiquement  cette  petite  propriété  a  son  revers. 
Ce  règne  sans  contrariété,  sans  entraves  du  morcellement 
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foncier  est  sans  doute  simplement  une  phase  de  la 
société.  Phase  heureuse,  néanmoins.  Le  morcellement 
rural  nous  a  fait  échapper  au  paupérisme  qui  afflige  d'au- 
tres pays  de  ses  retours  périodiques.  Grâce  à  lui  aussi  la 
France  a  pu  créer  en  cinquante  années,  au  lendemain 
d'une  destruction  gigantesque  de  fortunes  et  d'hommes , 
le  puissant  capital  et  la  forte  population  qui  Tout  remise 
aujourd'hui  à  la  tête  de  TEurope. 

<(  A  peu  de  distance  du  château  de  Liancourt,  »  raconte 
Arthur  Young  quelques  mois  après  le  4  août  (1),  «  se  trouve, 
»  près  du  grand  chemin,  une  pièce  de  terre  en  friche 
»  appartenant  au  duc.  J'y  vis  plusieurs  personnes  fort 
»  occupées,  plantant  des  haies  pour  la  diviser  en  petites 
»  portions,  aplanissant,  fouillant,  faisant  de  grands  tra- 
»  vaux  dans  un  endroit  très-peu  susceptible  d' améliora- 
is tion.  Je  demandai  à  Tintendant  s'il  croyait  que  cette 
»  terre  valût  la  peine  d*y  faire  une  pareille  dépense.  Il 
»  répliqua  que  les  pauvres  du  village,  au  moment  de  la 
»  Révolution,  avaient  déclaré  que  le  peuple  était  la  nation, 
»  et  que,  passant  de  la  théorie  à  la  pratique,  ils  avaient 
»  pris  possession  sans  autre  autorité,  et  commencé  à 
»  cultiver.  Le  duc,  qui  n'était  pas  fâché  de  leur  industrie, 
»  ne  s'y  était  pas  opposé.  »  Le  mouvement  foncier  sorti  de 
Tabolition  de  l'état  féodal,  et  la  constitution  économique 
qui  s'en  est  suivie,  sont  retracés  là  en  quelques  traits.  La 
division  fanatique  du  sol  qui  s'est  produite  depuis  ce  mo- 
ment, la  souveraine  conscience  de  sa  légitimité  et  de  son  but 
qu'avaient  les  masses  agricoles,  la  force  de  fait,  le  sentiment 
de  l'histoire,  si  l'on  peut  dire,  qui  voilait  à  l'ancien  posses- 
seur jusqu'à  la  spoliation  dont  il  était  atteint  et  qui  allait 
s'agrandir,  s'y  résument  à  la  fois.  L'Anglais  est  entraîné 

(1)  En  janvier  1700  ;  Voyages,  etc. 
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lui-même.  Il  semble  ajouter  au  tableau  rassentiment  que 
devaient  donner  à  ces  actes  toutes  les  populations  de 
l'Europe,  quand  on  Tentend  s'écrier  :  a  Je  crois  le  peuple 
>  sage,  raisonnable  et  philosophe  de  prendre  de  telles 
»  voies,  et  je  souhaiterais  de  tout  cœur  qu'il  y  eût  une  loi 
»  en  Angleterre  pour  autoriser  ce  que  font  les  paysans 

»  français  (1).  » 

• 

(I)  Wise,  and,  rationnai,  and  phUoaophlcal,  in  selsing  snch  tracka: 
»  and  I  heartlly  wish  there  was  a  lav  in  England  for  making  ttiis  action 
»  of  the  French  peasants  a  légal  one  wilh  os.  » 
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dries, sinon  anéanties 
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383,  —       3, 
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891,  -       4, 
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